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AVANT-PROPOS 



DE LA SIXIÈME PAHTIE 



Lorsque M. Uambelta nous a demandé , il y a 
trois ans, de réunir et de publier dans une édi- 
lion complète ses discours et plaidoyers politi- 
ques, nous n*avons vu dans la lAche qu*il nous 
confiait qu'une œuvre d*historien. Les commen- 
taires dont nous avons accompag^né le texte des 
discours ont été simplement explicatifs. Nous nous 
sommes borné, avec un soin jaloux, à présenter, 
sans aucune espèce d'appréciation personnelle, un 
récit succinct des circonstances où se place chacuu 
des discours de M. Uambetta et des conséquences 
qu'ils ont eues. 

(Vesi dans le mAme esprit que nous poursui\TonH 
désormais Tœuvn^ commencée. Certes, notre tra- 
vail représente pour nous, k celte heure, quelque 
chose de plus : il est comme une œuvre de piété 
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envers la grande mémoire de celui que nous avons 
perdu. Mais le système adopté par nous, d'accord 
avec M. Gambetta, ne changera point. Nos com- 
mentaires resteront purement explicatifs. On ne 
trouvera d'appréciation que dans nos citations. 
Les discours de M. Gambetta parlent assez haut 
par eux-mêmes : ils n*ont pas besoin des apologies 
d*un éditeur. 

Les volumes que nous avons publiés jusqu'à 
présent comprennent Tœuvre oratoire de M. Gam- 
betta depuis le 14 novembre 1868 jusqu'au 4 dé- 
cembre 1877. La sixième partie qui parait au- 
jourd'hui mène le lecteur jusqu'à l'élection de 
M. Grévy comme président de la République et 
de M. Gambetta comme président de la Chambre 
des députés. Les discours prononcés par M. Gam- 
betta pendant les deux années de la présidence de 
la Chambre et la période électorale de 1881, for- 
meront notre septième partie (deux volumes), et la 
huitième partie (un volume) sera consacrée tout 
entière au ministère du 14 novembre (discours 
parlementaires, projets de loi émanés du président 
du conseil et de ses collègues, notes et dépêches 
diplomatiques). Enfin notre douzième volume com- 
prendra, avec les derniers discours prononcés par 
M. Gambetta, la collection des articles de jour- 
naux qui ont paru, avant 1869, sous sa signature. 
Cet appendice sera suivi d'une table analytique 
générale. 
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LfOs proclamations, circulaires, lettres et dépè- 
ches officielles de la défense nationale en province, 
formeront un volume dont la publication succédera 
immédiatement à celle des discours et plaidoyers 
politiques. 

JosBPB REINACH. 

15 (triât IM3. 



DISCOURS 

Prononcé le 7 janvier iS78 



A IIARSEILLK 



AIFt'rmir la République on rentourant des insti talions les 
plus libi^rales el le5 plus démocratiques et en donnant au 
pays une administration franchement républicaine; assun*r 
à rKx|>oi»ition univers*»Ile un succAs incontestable pour 
montn*r aux peuples étrangers quelle a été, depuis IK7I, 
rênerffie de Te (fort national dans Tu* livre du relèvement de 
la patrie : telle était la double tiiclie qui s'imposait, après 
le 1 ^ décembres au parti républiraiii et dont raccomplit^'^e» 
ment exigeait, avec tieaucoup de résolution et de fermeté, 
beaucoup de modération et de prudence. Si les coalises du 
U\ mai avaient subi au U octobre une éclatante défaite, ils 
n avaient pas désarmé; ils comptaient que Je parti répo- 
bncain s<* divi«f*rait et qu en pHitUaiit de ses querelles 
intestines, ils pourraient pn*ndre Irur n*vanche aux élec- 
tion« sénatoriales du mois de janvier 18*9. Ainsi, Tére des 
periU nVtait pas définitivement rlos«s el Tére des diflirullés 
commençait déjà. 

Le parti républicain, dans son grand ensemble, eut la 
saff«>s««* de comprendn* ** quels écueils il lui restait encore 
à franchir et quels cafw à doubler avant iFarriver au port * •*. 
Le comité des llix-lloit «e «éjtara, mais 1* union des (f.iuches 
re«ta pleine et entière : dans toutes les fractions du parti, 
on dt'cida de sfMilmir rés^ilument le c«ibinel présidé par 
M. Dufaure. On se n*ndit un compte très exact d«*s difll- 

t. l>iM-imr« di> M. I^<m Reiumll, en orenaot |)Os»ession de U 
pn»«i<lriic«» ilu c**n\rt |;iiut)i#, K jan%i«r IHiK. 

«tu. I 
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cultes de la situation. On persuada & tons » qn il j aurait 
une véritable imprudence & ne pas ajourner certaines ré- 
formes jusqu'à r heure prochaine où le pays aurait donné 
au parti républicain la majorité dans le Sénat, comme il 
la lui avait procurée dans la Chambre des députés, dans les 
conseils généraux et dans les conseils municipaux ». On 
resta fidèle à la politique des résultats. 

Ce furent ces sentiments qui inspirèrent & M. Gambetta le 
discours suivant, prononcé à Marseille, au cercle de TAthé- 
née méridional, au retour d'un court voyage eu Italie 
(7 janvier 1878). 

Mes chers concitoyens, 

Je n*ai pas voulu passer par Marseille sans m*y arrê- 
ter quelques heures au milieu de mes amis, et m en- 
tretenir avec eux de notre situation politique. 

Cette situation est des meilleures : nous avons con- 
juré une crise dont les conséquences eussent été dé- 
sastreuses pour notre pays; nous sommes aujouixi'hui 
en possession du pouvoir, régulièrement, librement, 
avec des administrateurs républicains placés à tous 
les services publics. 

Et pourtant je ne suis pas tout à fait rassuré. Ceux 
qui me connaissent savent qu^autant je suis optimiste 
pendant la lutte, aux heures de péril, autant je de- 
viens inquiet après la bataille, aux heures de trêve... 
Pourquoi ? Parce que je redoute avant tout Tivresse 
du succès, une faute commise par notre parti, un 
coup de tète de quelqu'un, une machination perfide 
de quelque coterie d'intrigants. Soyons patients et 
stratégistes, mes chers amis. Ne nous hâtons pas, une 
fois les maîtres du terrain, de courir sus à Tennemi, 
sans nous inquiéter de ceux que nous laissons der- 
rière nous et qui, au moment où nous nous y atten- 
drions le moins, feraient feu sur nos troupes et profi- 
teraient de nos imprudences. Au contraire, je demande 
à mon parti de faire une halte, de se maintenir dans 



7 JANVIER 1678. S 

les posilions conquises, do les fortifler, de les palis- 
sader, de les rendre inexpugnables. 

Oh ! je ne me fais point d^illusions. La victoire nVst 
pas décisive encore, et je comprends les impatiences 
de celte vaillante démocratie à laquelle j*ai voué mon 
existence ; mais, pour le salut même de la République 
et de mon pays, je suivrai toujours cette politique de 
raison, de méthode, de résultats certains et réels, qui 
consiste à utiliser toutes les circonstances, à.éviter 
toutes les fausses alertes, à ne mettre le pied que sur 
un t4*rrain solide, reconnu, dont la propriété nous 
demeure acquise pour jamais. iApplaudîssetnents,) 

En tK(i9, dans ce mémo cercle de TAthénée, il fut 
échangé entre mes amis politiques do Marseille et moi 
des |ian>lcs que je n*ai pas oubliées. Nous jurâmes 
tous de ser\'ir avec amour la cause républicaine. Nous 
Ta vous tous ser\ie avec des foKunes diverses, sous 
IVmpire en combattant, le front haut, ce régime de 
rorniption, sous la République en éclairant le suf- 
fragi* universel, en cherchant à rendre définitives le:» 
institutions qui la régissent. 

Dès cotte époque, dont j'aime à me souvenir, je 
\ous diraÎ!^ ici : « Je suis un homme de gouverne* 
ment, et non pas un homme d'opposition : ce que je 
\eux, c*est Tavénement au pouvoir de la démocratie 
rranf:aisc, car un an de pouvoir est plus fécond que 
dix auH d'opposition hén>Ique. » Aujounrhui , je 
\iius le répète, plus pénétré encore de ma conviction 
d alors : « Je \eux le maintien du pouvoir entre les 
mains des républicains, car le pouvoir a\ec ses difR- 
culté% e«kt préférable à quelques jours d'oppo&ition 
dont rérlat ne remplace pa^ la stérilité. » 

Voilà pourqufû il faut que la majorité actuelle de la 
Chambre, qui e»t républicaine, et républicaine d*uno 
manière ^érienM^ irréprochable, cniyei-moi, il faut 
que la majorité de la Chambn» soit ministérielle aussi, 
alln que nou% arri^ifms au moin de janvier i8H0 sans 
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secousse, sans accident, et que nous doublions le cap 
des élections sénatoriales. (Assentiment unanime.) 

Mes chers concitoyens, mes amis, ne diminuons 
pas les forces de la démocratie, ne nous séparons pas, 
soyons les serviteurs unis de la démocratie nationale. 
Par votre cohésion, par la convergence de vos efforts, 
facilitez à vos mandataires Tœuvre de libération et de 
consolidation quUls ont entreprise, qu'ils mèneront à 
bonn^fin, soyez-en sûrs, grâce à votre patriotisme, 
grâce à votre sagesse. (Applaudissements.) 

La Chambre des députés, les conseils généraux, les 
conseils d'arrondissement, les conseils municipaux . 
possèdent une majorité républicaine. Dans un an, 
nous aurons également la majorité dans le Sénat, si 
les élections sont faites sous un ministère républicain, 
et je compte sur le bon sens du pays pour permettre 
à ce ministère de rester au pouvoir, de même que le 
ministère peut s'attendre au dévouement de la majo- 
rité parlementaire, dans le même but. 

Quand on sera à Tabri des manœuvres réaction- 
naires d'un Sénat hostile au suffrage universel, quand 
nous pourrons marcher avec conûance à de nouvelles 
conquêtes, nous aurons bien mérité de la France et 
de la République. Mais jusqu'à ce moment, je vous 
le répète, pas de témérités, pas de dissidences, pas de 
fautes I Faisons une halte et restons campés sur les 
positions con^fuises. (Bravos,) 

Facilitez leur tâche aux administrateurs que la Ré- 
publique vous a envoyés. Ils donneront justice à vos 
légitimes revendications, à la condition que vous con- 
tribuiez au maintien de l'ordre, au respect du gou- 
vernement, à l'observation scrupuleuse des lois. 

Je bois, en terminant, à la conservation du pouvoir 
par les républicains. {Applaudissements répétés. — Cris 
enthousiastes de : Vive la République! Vive Gambettah 
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SI' H 

UNE PROPOSITION DU VICEAIIRAL TOUCHARO 
Prononcé le 9t janvier t878 

A I.A CHAMBRE DES DÉPUTES 



\/* parl(*mcnl a%nil ropm »a «r^nion le 9 janvier 1878. La 
riiaiiibro do^d^put^s aborda au^silAt la disciijision ajournée 
du tiuilir<*i df* IK7H ^oir p. 10 |i <*( rexaiiien dt^i diveni pro- 
jt*U d(* loi prt*^oiit«^s |>ar MM. Bardoux, Dafaure «H dr Mar- 
tin*, ^ur la rontrictioii di*^ droiU du pouvoir exéculif en 
fil a! ion* d 'Mat dr »iAff«*, l'uiiiniHli<» pour Uu délits do pr(><«so 
niiiiiiiiH du fO tuai au fV d^*rfiiihr« 1877 <*l la libortô du 
r(il|Hirt<iff«*. Ktl«* continua on même tompn la vériflralion de 
%•*% |Niavoir^. 

Nou« avoiM rnront^ dans lo volume pr^ôdonl quels avaiont 
olt\ «iMi« le niini^l^re du 10 mai« los srandaloux abus do la 
randidalure oflinoUe. 1^ majorité républicaine résolut de 
rôairir a^oc énoriri** oonlro c** «\%lémo corrupteur. Elle eût 
oté dans son droit on iovatiilaiil en mas<«e tous les candidats 
ofth'ioU ipii avaionl acropté raflirhe blanclio. Dans un esprit 
do modération, ollo proféra oianiinor p<»ur cbaipie élection 
*i la liberté dos ébvtour» na%ait pas ro^*u do la pression 
admini«tr<ittio une coupable attointo. Co fut rot oxamon 
minutieux, plus pénible sans doute qu'un examen frénéral, 
qui no tarda p.!"» à oxas|)érf*r los députés réartionnain*s. 
AprtM avoir ainté p4*ndanl quoique^ jours la question d'une 
déint^Mon et d'onr retraito on ma^^o, ils se dérideront 
k f«iniiuler lour protestation dan« une otraii^ro propo»ilion. 
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Le dépôt de cette proposition par le yice-aniiral Touchard 
donna lieu, dans la séance du 2i janvier, au débat suivant : 

M. l'amiral Touchard. — J*ai Thonneur de déposer une 
proposition signée par MM. de Durfort de Civrac •, Joliboîs * 
et par moi ' et qui a pour objet de modifler les articles 4, 5 
et 6 du règlement relatifs à la vériflcation des pouvoirs. 

Nous demandons à la Chambre de prononcer l'urgence. 

Aucune résolution n'est plus grave que celle qui exclut de 
cette enceinte un député de la France. L'invalidation des 
pouvoirs ne doit être qu'une mesure exceptionnelle : elle 
ne se justifîe que si la nécessité s'en impose à la conscience 
de tous. (Applaudissements à droite.) Nous sommes aujour- 
d'hui en présence d'invalidations qui réveillent le souvenir 
des assemblées de la Révolution. [Exclamations à gauche. 
— Applaudissements à droite.) 

Les ajournements dont nous sommes les témoins ne por- 
tent pas une moindre atteinte aux droits des électeurs, car 
ils mettent en interdit pour un certain temps les circonscrip- 
tions dont ils paralysent les représentants. (Applaudissements 
à droite.) Tantôt ils se produisent avec l'appui des bureaux, 
tantôt contrairement à leurs conclusions, et surgissent de 
propositions improvisées et inattendues. (Bruit à gauche. — 
Applaudissements à droite.) 

On frappe ici d'anciens députés en possession depuis 
longues années de la confiance de leurs compatriotes, quand 
aucune protestation sérieuse ne s'élevait, et quand leur 
élection ne semblait pouvoir être contestée. (Applaudisse- 
ments à droite, — Bruit à gauche et cris : A l'ordre!) 

M. LE PBÉsiDENT. — Je uc puis pas laisser passer, — même 
dans des considérants — des paroles qui sont une critique 
et un blâme des résolutions de la Chambre. (Très bien! très 
bien! à gauche. — Bruit à droite.) J'invite l'orateur à retirer 
ses expressions. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. l'amiral Touchard. — Tantôt on accorde des invalida- 
tions à d'anciens membres qui, ne pouvant se résigner à 

1. Président de la droite It^ffitimiste. 

2. Président du groupe de l'appel au p<>uple. 

3. Le vice-amiral Touchard était président de la droite orléa- 
niste dite constitutionnelle. 
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leur d^railo, YÎonnent, jusque dans les couloirs, poursuirre 
les bureaux de ItMirs sollicilalions. {ApphuditiemenU. — 
trote$t*iiionf à gauche,) 

La niigonté de la Chambre a trouvé bon de valider tous 
len >iens en trois ^^ances, ol alors m^nie que quelques-uns 
dVnln^ eut n'avaient obtenu qu'une très faible majorité. 
(Bruit ♦! gauche, — Cris.: A Voràrel) 

M. LE pRKsifiiLNT. — Il mVst impossiblo de laiss^er apporter 
à relt<* tribune des paroles qui sont la censure, Taccusation 
d(*« déi*i!«ion^ de la («bambre. Tinvite Torateur à retirer ses 
etpre^Moiis et celles qui, précédemment, ont motivé mes 
obv*n'ations. ( Tm biett ! très hien ! #i gauche. — Bruit à droite,) 

M. l'amiral Toi ciurd. — La majorité a décimé et pins 
que dérimé la miiinrilé. (Rrrlainatiofis à gauche et cri$ : 
A ronire! — Tréx ftirn! tn% bini! a droite,) 

M. LE i*ak.HiDP.MT. — J*invi(e de nouveau Torateur à retirer 
de telles expres<«ions. 

Voir A drtiite. — t^mtinuex! continuel ! (Bruit à gauche,) 

M, L*%Mm\L TorauRO. — Je rédc aux observations de 
M. le président et je retire les expn'ssions relevées par lui, 
niais on ne m'emiiécliern pas de constater un fait, c est que 
la minorité représente ici 3,:itW>,<HH) suffraKC^'- \Appiaudis$e^ 
ttèrnt» fi dmitf.) 

M. ti\iiit».rr\. — Kt U majnrit«^ plus de 5 millions. 

II. i.\aiR%L Toi ( ■«RU. —Jamais atteinte plii^ profonde n*a 
été portée a la souveraineté nationale, au droit pariemen- 
L-iirr ; j«imaM le resp«M*t dA aux minorités n'a été plus cuni- 
plrlrmenl mi% en oubli. Ap^4awtis$rmmt$ à dntiti.) 

Sun^ dontr la pré rofrative redoutable don née à la Chambre 
ile« députée de \alider le^ pouvoirs de ses membres n>»t 
%oumiM* h aucuu contrôle, mais la <«hambre doit à sa pro- 
pre dimiité Bmii o gaurke' de s'impoi^er des récries qui la 
défendant contre le« enlnilneineiits polit ique^». [1W$ bien! 
tr^ f*t«n! n druttr.) 

1^ plupart des nation^ qui ont le réf^iine parlementaire 
ont é\ité ev\ écucil en déléguant k une autoiité revêtue 
d'un caractcre jiidiciain* TtippnM'iation dr4 rleclions con- 

lr*tf»**. 

¥m Aiiffletern*, c'eM la rour du banc de la reine qui b*^ 
juffe; en Italie, si U Clwinibre des députée %énlle etle>ménie 
le« pouvoir* de %«*« nieiiibn*4, «Ile a rhabitude de s'en rap- 
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porter à Tavis d'an comité de jurisconsultes désigné par 
son président. 

Chez nous on avait tout récemment accordé aux Conseils 
généraux cette attribution de yérifier les pouvoirs de leurs 
membres; elle a dû leur ôti*e retirée à la suite des abus 
commis. 

Il serait sage de profiter de pareils enseignements, car si 
la minorité ne peut que protester, Topinion publique, dont 
les arrêts finissent toujours par être obéis (Vifs applaudit- 
sements à gmtche), n'hésitera pas à condamner cette préro- 
gative elle-même. Pénétrés de cette vérité et voulant mettre 
un terme à des pratiques qui compromettent la dignité de 
la Chambre... [Internjtption à gauche,) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis vous laisser qualifier de prati» 
ques les décisions de la Chambre. (Très bien! trèsbien! àgauche.) 

M. L* AMIRAL Toucha RD. — Voulant mettre un terme à cette 
manière de procéder, nous déposons une proposition dont 
les termes ont été adoptés par tous les membres de la mi- 
norité, sans acception de nuances. Cette proposition n*est 
pas seulement une protestation contre les failÂ accomplis... 

M. LE PRÉSIDENT. — Vos parolcs sont un acte d'accusation 
perpétuelle contre la majorité. (Applaudissements à gauche. 
— Réclamations à droite,) 

M. L^AMiRALTorcHARD — ... elle a pour but de donner désor- 
mais des garanties plus efficaces aux élus du suffrage uni- 
versel, que la Constitution n'a pas entendu mettre à la merci 
de leurs adversaires politiques. (Réclamations à gauche. — 
Très bien! très bien! à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS invitc encore une fois à retirer 
de telles ei pressions. 

M. l'amiral ToixHARD. — Voicî le texte de notre propo- 
sition: 

« Les articles 4, o et 6 du règlement de la Chambre seront 
modifiés ainsi qu il suit : 

«Art. 4. — Maintenir Tarticle et ajouter: Aucune protes- 
tation ne sera reçue et discutée si cllen*a été produite dans 
les quinze jours qui suivent la proclamation du scrutin par 
la commission départementale de recensement des votes. 

u La Chambre doit être saisie des conclusions du rapport 
dans le délai de quinze jours à partir de l'arrivée des procès* 
verbaux à la questure. 
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M Aat. 5. — La Chambre prononce dans Fo dMai de huit 
joun au plus sur la validité des élections, pt le président 
proclame le nom des députés dont les pouvoirs ont été dé- 
clarés valides. 

•( Si le bureau conclut à 1* invalidation, la discussion ne 
peut avoir lieu le jour même de la lecture du rapport à la 
tribune. • 

u Dans le casob la Chambre onlonne une enquétfs Tigour- 
n4*ment de la décininn déflnitiire ne peut.se prolonger au delà 
de deux mois. 

4i Aucune invalidation et aucun ajournement ne peuvent 
être prononcés qu à la majorité de plus des deux tiers des 
votants. 

«« Art. 6. — 1/»5 dépulén dtmt les pouvoir» n'ont pas encore 
été validétt, et cviii dont l'admission délinttive a été ajour- 
née par suite d'une dé<*iMon de la Chambre ordonnant une 
enquête, peuvent prendre part aux délibérations et aux 
Voles. 

N Ils ont et c<msen'ent les mêmes droits que les députés 
dont l'élection est validée. >» 

Voix ii droite, ~ Nous demandons Turgence. 

M. GAMBRrrA. — Messieurs, je viens demander à la 
rjiambrc de faire, à la proposition qui a été apportée 
iri par i^honorable amiral Tourhard, la ncuIo réponse 
qu*il convienne d*adrrsser à un Tartum... \(èh! ihk! à 
timite. — (Mil! o4ii! à gauche,) 

M. Sr.NS. — C'est de la grossièreté! 

M. (jAMBeTTA. — ...que le président de la Chambre 
qualifiait tout à Theure d*acte de prétendue accusa- 
tion dirigée contre les décisions de la majorité légale 
de cette Assemblée. A cette propositicm la seule ré- 
ponse, di^-je, qu'il convienne de faire, c est la ques- 
tion préalable. {Applaudatemnttt au renirr el à yau- 
rhe. — /iutnrurs à dntite,) 

M. Boi'ROKoiH. — Vous avex déjà fuit cette réponse, 
en tH7l, au suffrage universel. 

M. <îAifBi.TTA. — C*est déjà trop, cVil déjà l)eâu- 
coup tr«ip, qu'on ait pu apporti*r à cette tribune... 
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[Exclamations à droite, — Applaudissements à gauche,) 

M. DE Baudry d*Asson. — Maintenant, on n'aura pas 
le droit de parler au nom de la minorité conservatrice ! 

M. Gambetta. — C'est trop qu'on ait pu apporter à 
cette tribune l'expression des rancunes et du dépit 
d'une minorité qui ose se réclamer de l'opinion pu- 
blique alors qu'elle n'a été que la créature d'un mi- 
nistère d'arbitraire et de complot contre la volonté 
nationale. [Applaudissements au centime et à gauche.) 

Si vous étiez réellement une minorité libre et in- 
dépendante... [Vives intenniptions à d7*oite,) 

M. Bourgeois. — Allons! fusillez-moi ces gens-là! 

M. Paul de Cassagnac. — Voilà comment on traite 
la minorité! 

M. Gambetta. — Si vous étiez réellement une mi- 
norité libre et indépendante... [Nouvelles intetTuptions.) 

M. Estignard. — On injurie la minorité, et le prési- 
dent ne dit rien I 

M. GuNEO d'Ornano. — Comment laisse-t-on dire à 
cet homme-là que nous ne sommes pas indépendants? 

M. Paul de Gassagnac. — A l'ordre ! ou vous allez 
retirer ces paroles! 

A droite. — A l'ordre I à l'ordre! 

M. le président. — Monsieur Gambetta, je ne puis 
pas vous laisser dire à vos collègues qu'ils forment 
une minorité qui n'est ni libre ni indépendante ; les 
égards dus à nos collègues vous Tinterdisent 

M. Paul de Cassagnac. — La politesse aussi I (/far- 
clamations à gauche.) 

M. Gambetta. — Ce n'est pas vous qui pouvez nous 
rien apprendre à cet égard. [Très-bien! à gauche.) 

Messieurs, quand le ministre de l'intérieur d'alors. .. . 

M. LK duc de Fêltre. — Il n'a pas retiré les mots! 

M. Paul de Cassagnac — Oh! bien... 

M. LE président. — Monsieur Granier de Cassagnac, 
laissez-moi faire, cela ne vous regarde pas; vous 
n'êtes pas le président de la Chambre et vous ne pou- 
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\0i avoir la prétenUon do vous substituer à lui... 

M. Pai'l de Cassagnac. — Nous sommes insultés ! 

M. LK PRi^stnENT. — Laissez le président exercer ses 
fonctions et n*iniervenez pas. Encore une fois, vous 
n'êtes pas le président de la Chambre et vous n^avez 
pas la prétention de vous substituer à lui. Jinvito 
M. Gambetta à expliquer ses paroles. 

M. (îAMBRTTA. — JVliiis OU traiu de m*expliquer 
lorsque j'ai été interrompu. 

Lorsque le ministre de rinlérieur, agent de la coa- 
lili(»n hostile aux institutions établies et dont M. le 
maréchal avait juré la conservation, dressait la liste 
dcN candidatures officielles, plusieurs d*entre vous 
nous ont appris qu'ils n'étaient pas libres de décliner 
le patronage officiel... 

.1 gnurhe, — C'est vrai ! 

M. Gamuktta. — Voilà pour votre liberté. Et main- 
tenant, en ce qui touche le mot d'indépendant, je me 
retournerai vers notre honorable et éminent prési- 
dent, et je lui demande si une majorité issue de la 
pression administrative ou de la candidature ofll- 
cîelii» — et ici je sors du temps actuel — je lui de- 
mande si jamais um* pareille majorité a mérité le 
n«»m d'indépendante dans Thistoire! Est-ce que les 
conséquences de la ftirmation d'une telle majorité ne 
sont pas là pour dire que c'(*st la s(*r\ililé des parle- 
ments... iffpiamlitsemt'nti « tjnurhv vt au rentrr, » 

.M. u. m c m: Fi ltrk. — Va* sont de nouvelles insul- 
tes! 

.M. Ti^iiRKTT^. — MessiiMirs. je dis que, dans le 
temps, les Chambres issues de la candidature ofll- 
cielle ont souh»vé contre elles ce juste repri>che 
(|n 'elles n'étaient pas indépendantes dans l'exen^ire 
de leur mandat. C'est ce que personne ne peut con- 
tester aprt's les cnielU*s épri'uves que nous a values 
la candi(lat4ire <ifllcielle. ' Trr% bien ! h^s A»r#i .' #•/ 
appiauiiiuwmvntM a gnurhf. 
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Mais si votre susceptibilité de candidats olBciels est 
telle que vous ne puissiez pas. supporter qu*on dise 
que, créés par la candidature officielle, vous n'êtes ni 
libres ni indépendants, à merveille : j*en fais juge, 
comme le disait M. Tamiral Toucbard, Topinion pu- 
blique. {Applaudissements à gauche,) Ces deux expres- 
sions ainsi expliquées, il ne m'en coûte absolument 
rien de les retirer. {Rumeurs à droite,) 

M. LE PRÉSIDENT. — Qucllc quc soit Texplication 
donnée aux expressions, elles sont retirées {NouveUes 
rumeurs à droite)^ mais quelque opinion qu'on puisse 
avoir sur l'indépendance des Chambres, quel que soit 
le mode de leur origine, il n'est pas permis d'appor- 
ter à la tribune contre une partie de la Chambre une 
inculpation de dépendance. 

M. Bourgeois. — Et les électeurs ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Par conséquent, je n'ai pu tolé- 
rer cette imputation. L'orateur a compris lui-même 
qu'il était allé trop loin, et il la retirée... [Très bien! 
à gauche,) Continuez, monsieur Gambetta. 

M. Gambetta. — Messieurs, il me parait que la ques- 
tion préalable opposée à la proposition de la minorité 
ne suffit pas sans qu'un mot de nature à bien fixer la 
position respective de la majorité et de la minorité 
soit prononcé devant le pays. 

Quelle est la minorité qui se plaint d'être décimée? 
C'est celle qui siège sur ces bancs et qui, à l'heure 
actuelle, a perdu dix-sept de ses membres. 

Un meml)t*e à gauche, — Quinze seulement, 

Un membre à droite. — Vous avez votre liste de pros- 
cription. 

M. DK Baudry d'Asson. — Et vous irez jusqu'au bout ! 

M. Gambetta. — Quinze, me dit-on, et on a vu, 
pendant le même laps de temps, en valider plus de 
cent. {Bruit à droite.) Eh bien, je dis, Messieurs, que 
c'est le renversement de la vérité et de la justice ; je 
dis que c'est le renversement de tout ce qu'il y a de 
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réel dans nos débats que d'oser venir dire que la 
majorité n*a pas été impartiale jusqu'à Tindulgence. 

M. DK BArnRY d*Assoîi. — Direz-vous quelle n*a pas 
été partiale vis-à-vis do M. de La Rochefoucauld? 

M. LK PRÉsiDGifT. — Permettez! Si vous vous plai- 
gnez avec justice quand on vous accuse de dépendance, 
vous ne pouvez pas protester contre ma déclaration 
de Timpartialité de la majorité, sans Tinsuiter à son 
tour, (humeurs à droite.) Permettez; il ne faut pas 
croire que tout vous est permis d*un c6té de la Cham- 
bre et rien do Tautre... [Interruption) et votre inter- 
ruption était blessante pour la majorité. Continuez, 
Monsieur fiambetta. 

M. GAMBirrrA. — Oh! Monsieur le président, je 
continuerai jusqu'au bout. 

M. LK PRi^>inE.\T. — Je n'ai pas l'intention de vous 
restreindre. 

M. Gambktta. — Je sais ce que je dois à mes collè- 
gues. m(^me de la minorité... 

M. Paulok C\ssag:<ac. — Nous no vous demandons 
rien î 

M. fiAMBKTT^. — Mais ils ne feront illusion ni à la 
Chambre, ni au pays. Et pourquoi craignez-vous donc 
tant de paraître û^x^niXmf \Trè$biett! et rires à gauche.) 

M. FoiRoT. — C'est parce qu'ils n'auraient pas la 
candidature ofncielle. 

M. Ci5r4)'irOR5^?io. — Pourquoi protestiez-vous 
tant contre la di^^^olution ? 

M. (ÎAMBKTTA. — Je craîns la dis>olution, savez-vous 
pourquoi? Parce que la di^Nolution, c'est la prépara- 
tion du coup d'HUl; la di^Nolution, ce n'est pas la 
ronniiltation du p<iys, c*e^t purement et simplement 
une entreprise contre la volf>nté de la France pour 
ramener j«* ne <«ais quelle dynastie criminelle au pou- 
Vf»ir. 

M. Pail DR CassaiiJIac. - C'est \ous qui Mes le cri- 
minel ! 
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M. Gambetta. — Mais il faut dire ici la vérité. (.Vom- 
velies intein^uptions à droite,) 

Quand les intéressés se seront tus , je continuerai. 

M. Paul de Cassagnac. — Nous nous tairons quand 
vous serez convenable. 

M. LE PRÉSIDENT. — VeuiUcz faire silence, Messieurs ! 
Vous n*avez pas la police de la Chambre et vous la 
prenez trop souvent; je ne le permettrai pas. 

M. Paul de Cassagnac. — Alors, faites-la pour nous. 

M. Gambetta. — Je dis qu'il faut établir la vérité 
devant le pays. Eh bien, la vérité, la voici : c'est qu*au 
16 mai, lorsqu'au mépris de toute espèce d'intérêt 
national, en révolte directe contre les vœux les plus 
légitimes et les plus manifestes du pays — cola a été 
solennellement reconnu depuis... 

A droite. — Par qui? par qui? 

M. Gambetta. — ...on est venu dans cette enceinte 
exiger de vous ou un acte d'abdication, de capitula- 
lion, ou bien un acte de résistance suprême, — vous 
inspirant de la volonté du pays, vous n'avez pas hésité, 
et vous avez déclaré que, gardiens vigilants de la sou- 
veraineté nationale, vous résisteriez par les armes lé- 
gales; et c'est cette victoire légale que l'on vient 
aujourd'hui mettre en question. {Protestations à droite.) 
Oui, Messieurs, car si la minorité... 

M. de Baudry d'Asson. — Nous représentons la 
France conservatrice. 

M. Gambetta. — ...a pu pénétrer en force dans 
cette enceinte, c'est parce qu'on a fait violence à la 
volonté du pays. (Très bien! très bien! — Applaudisse- 
ments à (jauche et au centre. — Souvelle protestation à 
droite.) Je m'en vais vous en donner une preuve. C'est 
parce qu'il s'est trouvé un ministère sans scrupule, 
méprisant toutes les lois (Rumeurs à droite)^ foulant 
aux pieds toutes les règles (Applaudissements à gauche 
et au centre^ y parce qu'il s'est trouvé un ministère qui, 
sans respect pour les senices acquis, a brisé dans 
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tout le pays et à tous les degrés de la hiérarchie ad- 
ministrative les fonclionnaires... (youvelle approbation 
sur hi mnnes ùancs.) 

M. DE Baudry n'As^ox. — Et vous, qu*avez-vous fait 
des conseils généraux? 

M. (jambetta. — ...qu*on a entrepris... (youvelles 
iniefTuptùms à droite, — Bruit.) 

Si c*est un parti pris, j'attendrai. (Le silence se 
fTtablit.) 

Cest parce qu*on a pu, pendant une période de cinq 
mois, faire contre le parti républicain un emploi do 
la justice tel, qu'on a intenté â,5l)8 proci^'s de ten- 
dances politi(]ues. Pourquoi faire? Pour vous donner 
des électeurs et vous permettre de franchir les portes 
de cette enceinte, i Applaudissements à tjauche et au 
rentre, — Allons dnnr! allons donc! A droite,) 

(Vest parce qu*on a pris par la terreur, par la me- 
nace, par la corruption, par les promes»es, par toute 
Cî^pécedc moyens et de manœuvres... (Tires réclama- 
ttons à droite,) 

M. CcnKo iroii!(A54). — Nous avons été librement 
élus. Monsieur. 

M. LR pRi.MUKrtT. — Veuillez ne pas interrompre. 

M. Ci'.MCo D'Oii.'«A!fo. ^ Ce discours est un outrage à 
ladresne de nos électeurs. Ils sont indépendants et 
n'ont peur de personne! 

M. LE piiKsn>K!«T. — Monsieur, puisque vous persis- 
U't h interrompre malgré les avertissements du prési- 
dent, je vous rappelle à l'ordre. 

M. (Il XEo d'Dmawo. — Je suis au-dessus des déci- 
si<ms... 

.1 gauche, — La censure! la censure! 

.M. LE pii(>iDE?KT. — Je n'ai pas entendu les paroles 
de M. Cuneo d't)niano; main, .%*il ne se soumettait pas 
au rappel & Tordre, je serais obligé de lui infliger une 
pi*ine plus sé\ère. 

M. (À 5KO D*On?(A!io. — J*ai dit. Monsieur le prési- 
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dent, que j'étais au-dessus des décisions de cette ma- 
jorité-là. 

A gauche. — La censure ! la censure ! 

M. CuNEO d*Ornano — Mes électeurs m*ont donné 
un mandat, et ils me le renouvelleront malgré vous ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur Cuneo d*Ornano, je 
vous rappelle à Tordre avec inscription au procès-ver- 
bal, et je vous invite à vous y soumettre pour ne pas 
me forcer à prendre des mesures plus sévères. {Bruit 
à droite.) 

M. Gambbtta. — Je dis que, pendant cinq mois^ un 
ministère de résistance à la volonté du pays... 

Une voix à droite. — C'est toujours la même ren- 
gaine I 

• M. Gambetta. — ...a employé toutes les ressources 
dont dispose TÉtat en France pour se faire une ma- 
jorité à son image. Messieurs de la minorité, je dis que 
vous êtes précisément en minorité parce que le pays 
a déployé autant d'héroïsme dans la résistance que le 
ministère avait déployé d'arbitraire dans la violence. 
{Applaudissements prolongés à gauche et au centre. — 
Allons donc! à droite.) 

M. DE Baudry d'Asson. — Après le 4 septembre, 
vous avez révoqué impitoyablement les conseils gé- 
néraux ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS en prie. Monsieur de 
Baudry d'Asson, abstenez-vous des interruptions. 

M. Paul de Cassagnac. — Je demande la parole. 

M. Gambetta. — Et aujourd'hui vous venez nous 
dire, vous qui alors étiez tous au môme titre des can- 
didats officiels, alors que vous étiez tous au même 
titre engagés dans cette politique de réaction... {Ex- 
clamations à droite) alors que vous étiez au même titre 
en sollicitalion auprès des mille agents de l'adminis- 
tration centrale... 

Plusieurs membres à droite. — C'est intolérable! 

M. Gambetta. — ...vous venez nous dire que vous 
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Mes soumis à des mesures de décimation, de persécu- 
tion... de la part do la majorité ! 
A riroile. — Oui î oui ! 
M. G\iiBKTTA. — Vous dites : « Oui! » 
M. hK u RociiKTTR. — Oui! il y a une liste de pros- 
cription ! 

M. Gambbtta. — Vous pouvei répéter : « Oui! » 
tant que \ous voudrez; mais ce que vous ne pouvez 
pas dire avec chance de rencontrer une adhésion dans 
le pays (Hxclamat'wfis ironiques à ântite), c*est que la 
dérimation, c*est que la proscription soit allée jusqu*à 
présent à plus de dix-sept invalidations. 

M. L*AMiRAL TocciiARD. — C*est dîx-scpt dc trop! 

M. lïK Baiury d'Asson. — Sans compter les ajourne- 
ments et lc> invalidations qui sont préparées ! 

M. Gajibi:tta. — L'honorable amiral Touchard m'in- 
termmpt pour me dire : n C'est dix-sept de trop! »» 
Opendanl M. l'amiral Touchard a pu connaître par 
Min expérience personnelle l'impartialité de cette 
Chamiire... \Hsclamnhtm$ tt rivet à droite.) Dés le pre- 
mier jour, à la première heure... 

.M. i»K L\ HociiirrTK. — Mais c*e>t une insulte, cela! 

M. (lAMRKTTA. — Kt précisément parce que Thono- 
rallie amiral Touchard n'avait pas eu Testampille de 
lafllrhe blanrhe, cette majorité a voulu marquer son 
esprit d'impartialité en validant son élection. 

M. L*AiiiiiALTotxiiAao. — Cétait une question d'à* 
rithm<*tique. 

.M. (j\Moi.TTA. ^ L'orateur était donc bien mal 
ch(»i^i pour >«*nir k cette tribune apporter une protes* 
tatpm. Ejc(amatiuH% tt droite.' 

M. I)»: UAtDRV D*AsH>5. — Le dictateur est encore 
m<>in^ bien choisi! 

M* GwRiiTTA. — Va* qu'il faut retenir de ce débat, 
c'est prénvément notns esprit de justice sur lequel 
\oui ne comptiez pas... \Bruyantet protettatùm$ à 
drwte. 
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M. DE Baudry d'Asson. — Elle est jolie, votre justice ! 

M. Gambetta -- ...cet esprit do justice et de modé- 
ration qui a inspiré les nombreux bills d'indemnité 
décernés par cette Chambre... • 

M. Paul de Cassagnac. — Votre pitié est une in- 
jure! 

M. Gambetta — ...aux trop nombreux faits de pres- 
sion administrative constatés dans les élections, et 
quand vous vous encouragez à ce point de venir 
aujourd'hui élever une protestation contre ses dé- 
cisions... 

M. DE Baudry d'Asson. — Nous ne voulons pas de 
votre indulgence, vous le savez bien! 

M. LE PRÉSIDENT. — Il faudrait au moins être sûr do 
bien comprendre Torateur avant de Tinterrompre. 
L'orateur a parlé de bills d*indemnité accordés, non 
pas à des personnes, mais à certains faits. Il n'y a là 
rien qui puisse blesser les membres de cette Cham- 
bre. Si vous voulez avoir la liberté de la tribune, lais- 
sez-la à vos adversaires. 

M. Gambetta. — U m'importe peu que vous vouliez 
ou que vous ne vouliez pas ratifier ce jugement. 

Je sais bien la part que l'intérêt personnel peut 
prendre dans les réclamations des candidats, mais je 
suis loin de m'en émouvoir [Bruit) ; seulement, je dis 
ce que je dis, parce que ce sont des faits précis et in- 
déniables. Je dis que nous avons validé parmi vous, 
sans nous arrêter aux personnes ( Vives réclamations à 
droite), des députés dans l'élection desquels se ren- 
contraient de nombreux faits de pression administra- 
'tive qui, en d'aulres temps, et pour ceux-là mêmes qui 
aujourd'hui en sont les bénéficiaires ^ étaient des 
causes d'annulation dans l'Assemblée nationale. [Ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — Réclamations 
à droite.) 

M. Paul de Cassaqnac. — Citez des noms. Est-ce 
M. Combes ou M. de la Rochefoucauld ? 
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M. LE PRKHiDEicT. — N 'interrompez donc pas I Vous 
avez demandé la parole, el vous Taurez tout à Theure 
pour répondre. 

M. Gambktta. — Vous demandez des noms? Je pour- 
rais vous en citer bon nombre d'invalidés, mais je 
vais vous d<mner un tout autre exemple. 

L*bonorable M. Baragnon, qui est parmi vous — 
quand il o^t présent — un dos organes les plus auto* 
risés do vos doctrines... 

M. Baractcox. — Je demande la parole. 

M. Gambrtta. — ...dans TAssomblée nationale de 
IS7I, a fait casser, avec son bonheur habituel, Télec- 
tion d'un de nos amis, parce qu'il y avait une recom- 
mandation de rhonorablc M. Barthélémy Saint-Hi- 
laire et la signature, sur une affiche, d'un maire qui 
recommandait une candidature, (/tifesà gauche.) 

M. Lkvriit. — Et vous avez protesté. 

M. (iiMBKTTA. — La question n'est pas là. 

/>! membre à droite, — Mais si, elle est là! 

H, G\MnKTTA. — La question est de savoir si le ri- 
gorisme que proressait un de vos plus éminents repré- 
MMitanU [/iiret à gauche^ a été, oui ou non, appliqué 
dans la vériQcation actuelle des pouvoirs. La seconde 
question est de savoir combien d'entre vous, parmi 
les roiil députés de la minorité qui ont été validés, 
sii*»K'eraient sur c<*s bancs si on avait fait preuve, à 
leur é^ard. d'un pareil rigorisme. \Ce$t cela! très 
hienl — Appiaudissemenit à gauche.) 

.M. hk BAinav n*Asso5. — Mais cVst une insulte per- 
pétuelle h la minorité! (Oui! oui! n droite.) 

A gauche, — Allons donc ! 

.M. DK Li Ror.MKTTi:. — (i'est une insulte à notre 
adrcsso î 

M. LK mi.suii.5T. — .Non, Monsieur de la Hochette, 
il n'y a pas d'insulte dans les paroles qui viennent 
d'être prtmimcées. 

M. m: t\ RocuKTTK. — Pardon, Monsieur le présU 
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dent, on semble dire que je ne siège sur mon banc 
que par la grâce de M. Gambetta. G*est ce que je ne 
saurais admettre. Je prends ces paroles pour une in- 
sulte personnelle. [Vives protestations à gauche.) 

Un membre à gauche, — Le règlement interdit de 
s'adresser personnellement à un de ses collègues. 

M. LE PRÉSIDENT. — L*orateur a le droit de dire qu'on 
a appliqué dans une autre Chambre une jurisprudence 
plus rigoureuse que celle qui a été adoptée ici en ma- 
tière de Térifications de pouvoirs, et quand il a ajouté 
que si on avait été aussi rigoureux ici qu'on Favail 
été ailleurs à une autre époque, tous les députés qui 
ont été validés ne seraient pas aujourd'hui dans cette 
Chambre, Torateur a émis... 

M. DE LA RocuETTE. — Il u'a pas dit cela! 

M. LE PRÉSIDENT. — ...UDC appréciation à laquelle 
on peut opposer une appréciation contraire, mais 
qu'il a parfaitement le droit d'apporter à la tribune. 
Il faut la liberté pour tout le monde. 

M. DE LA RocuETTE. — Nous sommcs juges de notre 
dignité. Pour moi, je me sens insulte par les paroles 
de M. Gambetta. 

M. LE PRÉSIDENT. — Défcudcz Ics aclcs de l'adminis- 
tration si vous voulez, mais l'opinion exprimée par 
M. Gambetta est dans son droit, et ce droit, vous devez 
le respecter, ou il n'y a plus de liberté de la tribune. 

M. DE LA RocuETTE. — M. Gambetta a dit qu'il y 
avait cent députés qui avaient été validés par indul- 
gence et qui ne seraient pas là... 

M. Gambetta. — J'ai dit: Sur cent députésqui ont clé 
validés, combien yen aurait-il qui ne seraientpasià?... 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousicur de la Rochelte, je vous 
invite à ne plus interrompre; autrement, je serais 
obligé de vous rappeler à l'ordre. 

M. DE LA ROCUETTE. — Jc le regretterais, Monsieur 
le président; je serais obligé de subir le rappel à Tor- 
dre, mais je ne veux pas me laisser insulter. 
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M. te PBÉsiDEUT. — Vous n*ètes pas insulté. 

M. DE LA RociiKTTK. — Jc VOUS demande pardon. 

M. LE rn^.siDENT. — Je vous invile à garder le silence. 

M. DR LA RociiETTR. — 11 Serait juste dlnviter 
M. GambetU à retirer son insulte. 

M. LK pii^isiDRXT. — S'il y avait eu une insulte, je ne 
l'aurais pas laissé passer. 

M. DE LA RociirrrE. — Demandez la sténographie, 
Monsieur le président, et vous verrez que j*ai raison. 

M. LK FRf'isinKîiT. — Jo viens de reproduire la pen- 
sée de M. (jamhelta. je Tai reproduite ftdèlement. 

M. DR LA HocuKTTE. — Pas Ics paroles! 

M. LE fiii.MnKXT. — Vous pouvez en tirer une appré- 
ciation qui ne vous est pas agréable, mais il n'y a pas 
eu d'insulte. 

M. DR LA Rim:iikttr. — Je regarde les paroles de 
M. Gambetta comme une insulte. 

M. LE ni^.stDE!<(T. — Monsieur de la Rochelle, je vous 
Invite une dernit're fois à garder le silence. 

A gaurhr. — Tr^s bien î très bien ! — laissez parler î 

M. GiMnKTT\. — Je dis que la Chambre actuelle... 

M. nK H\i'MiY nWssojc. — On nous proscrit! 

M. Gambitta. — Oh! pour des gens proscrits, vous 
vous portez bien. ' Rires àgmtche,) 

Je dis que la Ghambre actuelle a été bien loin d*ap- 
pliquer, en matière de candidature officielle, les prin- 
cipe*» rigoureux qu'avaient adoptés les (chambres qui 
Pont précédée. Je dis qu'elle a renoncé à appliquer 
la jurisprudence spéciale dont M. Baragnon s*élait 
fait l'organe devant TAssembléb nationale. Je dis 
qu'elle a renoncé — et je Tai beaucoup regretté — à 
appliquer la jurisprudence qui déclare nulle toute 
éhv tion à la suite de l'emploi de Tafllcbe blanche. 
\Marfjur$ iTapftrttbation à gauche.) Elle a donné par 1& 
une pn*u>e de modération qui touche presque à la 
faible^M*. ( /nierruptiotu n dmiie. — Applaudti$enèeni$ à 
gtntrkt et au rew/rr.' 
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Voix à droite. — Vous avez eu aussi vos affiches 
blanches en i870! 

M. Gambetta. — La Chambre est allée plus loin : 
elle a considéré que l'intervenlion des maires, des 
gardes champêtres, des agents des finances, n*avait 
pas ipso fado vicié une élection, et elle a rompu avec 
les précédents de toutes les Assemblées qui considé- 
raient, quel que fût le nombre des suffrages obtenus, 
une élection comme devant être annulée par le fait 
seul de l'intervention des agents du pouvoir exécutif. 
\^Très bien! Ires bien! à gauclie et au centre.) La Cham- 
bre ne s*est même pas arrêtée là, elle s*cst souvent 
contentée, lorsque dans une élection elle rencontrait 
des faits de la plus haute gravité, des faits même dé- 
lictueux, de les renvoyer à sa commission d*enquête; 
et cependant, simultanément, elle validait Téleclion 
dans laquelle on rencontrait ces faits délictueux. Enfin 
la Chambre est encore allée plus loin, alors qu*on Tac- 
cusait, dans le style déclamatoire qui est à la mode 
aujourd'hui... [Exclamations et applaudissements ironi- 
ques à droite,) 

M. DE Bacdry d*Asson. — Vous n*êtes pas au bout, 
je vous en réponds ! 

M. Paul de Cassagnac. — Ce n'est pas nous qui 
avons inventé le balcon. 

M. Gambetta. — On en est aujourd'hui, à propos de 
ces contestations, qui devraient rester dans le do* 
maine purement parlementaire et électoral, à évo- 
quer la Convention, à évoquer la décimation et la 
proscription, et on se livre, soit dans les journaux, 
soit dans les discussions, soit dans les rapports, soit 
même dans les déclarations solennelles qu'on porte, 
au nom de la minorité, à celle tribune, on se livre à 
révocation des jours les plus tragiques du commence- 
ment de ce siècle. 

A droite. — C'est ainsi que cela commence ! 

M. Gambetta. — C'est ainsi que cela commence, 
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dites-vous? Mais vous savez très bien que tout cet ap- 
pareil d^évocalions historiques ne repose sur rien, et 
vous ne seriez pas si fringants en paroles si vous étiez 
en face de la réalité. (Protestations à droite. — Applau- 
dissements à gauche.) 

M. DE BAuntY D*Asso!f. — Où étiez-vous pendant la 
guerre? 

M. Gambrtta. — J*étais à mon poste; je ne sais pas 
si vous étiez au vôtre. 

M. LE pai:siDRifT. — Monsieur de Baudry d*Asson, 
je vous rappelle à Tordre pour la première fois. 

H. DE Bai'dry D*Asso!f. — J*accepte volontiers le 
rappel à Tordre, Monsieur le président. 

M. LE paKMnF.?(T. — Veuillez vous y soumettre. 

M. DE Bai*d«y d*Asso?(. -• Je Tai accepté. 

M. Gambetta. — Je dis que des hommes politiques 
ayant quelque souci de ne pas so livrer à la raillerie 
publique se garderaient sévèrement, scrupuleusement, 
de faire de pareilles allusions, et il y aurait pour la 
minorité, dans cette enceinte, un rôle à la fois plus 
juste, plus courtois... 

M. I*AIL DE C^^^AGÎtAC. — PluS plat! 

M. (lAMBKTTA. — ...et pius profltable : ce serait de 
comprendre que dans une opération électorale comme 
celle qui a suivi le f H mai... 

t'n metttbre à Hnnte, — Dites une amputation. 

M. (jwbetta. — Oui, une opération césarienne qui 
a axirté! -Rirrt rt applaudissements à gauche.) 

M. DE Baudry d*Asso5. — Vous avez encore 90 élec- 
tions k invalider! 

M. LE rai.siDK^iT. — M. de Baudry d*Asson, vous ne 
vous soumettez pas au rappel à Tordre en continuant 
& intern>mpre ainsi. 

M . G \MBrrTA . — Ce serait, dis-je, de comprendre que 
le retard apporté k la vérification des élections est un 
relard qui n*est pas imputable à la majorité. {Excla- 
wMtions et rires ironiques à droite. — Très bien! très 
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bien ! à gauche et au centre. — M. Levert prononce guei- 
ques pat'oles que le bruit empêche d^entendre.) 

M. Gambetta. — M, Levert m'interrompt. Est-ce 
qu'il ignore qu'il y a un certain nombre de ses collè- 
gues de la minorité, de ceux peut-être dont le dossier 
ne paraît pas le plus net, qui ont sollicité et obtenu 
de cette majorité farouche des délais, des congés 
môme? [Murmures à droite,) Je pourrais, si vous y 
tenez, citer tel député dont le rèvc parait être de ne 
voir son élection discutée qu'après l'Exposition uni- 
verselle. (Rires à gauche.) Nous savons tous que, lors- 
que les dossiers électoraux sont remis aux commis- 
sions, il y a, de la part des candidats évincés... (Inter- 
ruption à droite,) On dirait que vous n'avez jamais eu 
parmi vous de candidats évincés ! 

Un membre à droite. — Vous l'avez été à Avignon, 
vous ! 

M. Gambetta. — Il y a, de la part de ces candidats, 
des demandes de délais pour faire venir des pièces, 
pour répondre à des allégations, pour rédiger des 
mémoires, pour les imprimer, pour faire des contre- 
enquêtes. Et il ne faut pas dire que ce ne sont pas les 
intéressés, c'est-à-dire les membres de la minorité, 
qui les réclament, pui^%que seuls ils y ont intérêt. 
L'intérêt de la majorité est de ratiûer le plus tôt pos- 
sible le jugement que, dans leur étude impartiale, les 
membres des bureaux ont porté sur vos origines et 
sur vos droits. Voilà la vérité. (Marques d'assentiment à 
gauche et au centre.) Nous sommes des adversaires 
politiques, cela est vrai... 

M. Paul de Cassagnac. — Des ennemis ! 

M. Gambetta. — Mais nous ne vous traitons pas 
comme des adversaires politiques. [Oh! oh! à droite.) 
Vous avez tort de dénaturer les actes de la majorité. 
J'aftirme, sans crainte d'être démenti, que sur le 
nombre de deux cent et quelques élections qui étaient 
incontestablement le produit de la candidature ofB* 
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cîello... { Rérlamations à drot(c\ qui étaient incontos- 
lablcmenl le produit de la pression administrative, la 
France, le monde apprendra avec quelque étonne- 
ment que jusqu*ici il n*y a pas eu encore vingt inva- 
lidations prononcées. {Trh bien! irh bien! à gaudie et 
au centre.) 

Il en ost temps encore, Messieurs! Au lieu d'alla- 
qnor a\ec passion, sans justice, la décision de la ma- 
jorité, il «»st temps dn retirer votre proposition. (Allons 
dunr! à drti*te,) 

M. DE Bai'Dry d'Asson. — Jamais! 

M. tîAMHKTTA. — Messieurs, je n*ai aucun intérêt à 
la proposition que je vous fais. Je sais que vous en 
avex passé plusieurs en revue. Vous avez — ce n'est 
un secret pour personne — examiné si vous vous reti- 
reriez en roiisse, et les plus avisés d*enti*e vous, sa- 
chant l'accueil qui vous était réservé par le pays, ont 
repoussé cette proposition. Trh bien! très bien! — 
Appiaudiswmrfits et rires à gaur/ie et au rentre ."^ 

M. DK Uai*diiy n*Assox. — Mais c*est là encore une 
lUNulte pour la minorité! 

M. Gambktta. — Vous vous êtes réduits à proposer 
ici une modification du rt'^Klement, sachant bien que 
v(»us ne pouviez pas raisonnablement 1 obtenir. 

in membre à droite. — Pourquoi? 

M. (jAMBrrrrA. — Pourquoi? P«»ur bien dos raisons : 
la pr<*mièn\ parce que c'était la «uspicion outrageante 
et injurieuNC df^ décisions préalables de la majorité; 
la seconde, pan-e que vous n'avez le droit d'être véri- 
llés qu'à un titre égal, comme ont été vérifiés tous 
\i\\ cnIl«*KUcs; la tn>isiême, parce que vous savez très 
bien que. dans l'impossibilité pour un certain nombre 
d'entre \ous do justifier les élertions qui restent en- 
ce» rt» à examiner... iKxctnmntions à druite.\ i)\\\ ré- 
criez-vous d'avance! Vouj» \ous récrierez aussi aprê<, 
comme l'a fait .M. de la Rochefoucauld. Vous nous 
direz, après avoir discuté, après avoir dérondu \o$ 
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éleclioQs, après avoir renié le patronage officiel... 
{Dénégations à droite,) 

M. Barcillon. — Qu'en savez-vous? 

M. Gambetta. — Nous connaissons vos déclarations. 

M. Barcillon. — Vous ne nous avez pas entendus! 

M. Gambetta. — Après avoir écarté autant que pos- 
sible de vos tètes la responsabilité d'une complicité 
trop active et trop étroite avec les ministres du 16 mai, 
quand la décision sera intervenue, vous pourrez quit- 
ter cette enceinte en répétant ce que disait Thomme 
dont j'ai prononcé le nom tout à Theure : « Je suis 
fier de sortir d'une pareille Chambre ! » Eh bien ! je le 
dis sans hésitation, certains d'entre vous sont entrés 
ici à l'aide de tels moyens qu'ils devraient bien avoir 
la même fierté avant que s'ouvre le débat sur leur 
élection. {Applaudissements répétés à gauche et au cen- 
tre. — L'orateur, en retouîmant à sa place, est félicité 
par ses collègues.) 

M. Paul de Gassagnac répond à M. Gambetta par une vio- 
lente diatribe qui provoque, sur tous les bancs de la majo- 
rité, les protestations les plus indignées. Il traite M. Gain* 
betla d'esclave de Bolleville, et injurie à plusieurs reprises 
le président Jules Grévy. 

M. l'amiral Touciiard. — M. Gambetta m*a mis person- 
nellement en cause : il a paru s'étonner que je fasse Tor- 
gane de la minorité. G'est à moi de m'étonner qu*il n*ail 




disposition. {Très bien! très bien! à droite.) 



M. Gambetta. — Je regrette que l'honorable ami- 
ral ait pu prendre pour un reproche ce qui n*avait 
pour moi que la valeur d'un exemple. Je comprends 
que la minorité ait jugé avantageux de faire porter ta 
proposition à la tribune par un homme aussi indépen- 
dant que l'honorable amiral, mais sa présence à la 
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tribune n*en élait pas moins un témoignage de Tim- 
partialité de la majorité. (Bruit à droite.) 

Je sais bien tout ce que Ton peut dire quand on 
dt'fond sa propre cause : un candidat a accepté la 
candidature oflicielle pour ne pas compromettre ses 
voisins, ou en a bénéficié aussi peu que possible. 

Il en est qui disent même qu*elle leur a nui. Mais 
la meilleure réponse à faire à ceux qui parlent d'at- 
teinte au suffrage universel, c*est de proclamer hau- 
tement que ro qui a été opprimé dans la dernière 
période électorale, c*est le suffrage universel. C'est 
au nom de ceux qui ont été terrorisés, victimes, que 
je réclame de vous un acte de justice, de probité, en 
vous demandant d*écarter par la question préalable 
une proposition qui n*aurait jamais dû se produire. 
( Applaudiurments, ) 

M. LK pKMiiiLNT. — M. RarafTiion a la parole pour un fait 
prr*onnol. 

M. B%aM;?(o?i. — l> fait pei*5onnel se rattache un peu au 
drUat, et je m'y renfrnn«»rai autant que po^^ible. prAt d'ail- 
Icun à me »i>umettr«, comme toujours, à l'autorité de M. k* 
prt*«ident. 

Ydilà pluMeurs fois que, dans vos rapports, dans vos jour* 
naui, TOU4 me faites llionneur do me prendre personnel- 
lement A partie et de citer mes paroles comme la condam* 
tialion écrasante de mes collègues et de moi-même. 

Tant que je n'ai trouvé ce% paroles que dans les rapports 
et les journaux, j'ai pu igounier ma réponse. Mais tout ce 
qui tombe de la b<iuclie du véritable chef de la majorité a 
une telle importance, que je ne puis m* abstenir aujourd'hui 
de ré|»ondre. 

Je rt*frrette que l'honorable M. Garobclta n'ait pas suivi 
mon eiemple, car tout à l'heure, à pro{H>s du suffrage 
universel, on lui a, à lui aussi, rappelé son pas^S qui méri* 
tarait peut-^tre quelques eipllcations. \Applaudi%srmtnt$ à 
ciroilf.) 

Il est vrai qu'on homme condamné par la ju^^Uco de son 
payt, et qui Test encore, — car il faudra, |>our le relever. 
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ramnistie demandée à cette Chambre,— a ditàpins haat qiie 
nous : « Il faut se soumettre ou se démettre. » Comme on 
ne peut pas nous en dire autant, comme nous ne noas sou- 
mettons ni ne nous démettons, on Yeut nous chasser de 
nos sièges. (Applaudissements à droite.) 

M. Gambetta. — Je ne veux pas parler sur le fond 
delà question; mais M. Baragnon, en me répondant, 
a allégué que je me trouve encore sous le coup d'un 
jugement, après avoir été condamné par la justice de 
mon pays. Je demande à faire une obser\'alion sur 
ces paroles, parce que tout le monde sait que M. Ba- 
ragnon a dirigé les sceaux, et qu'en cette qualité sa 
parole peut avoir une certaine valeur au point de vue 
judiciaire. {Sou7*ires à gauche.) 

Il n*est pas exact qu'à Theure qu'il est je sois sous 
le coup d'une décision judiciaire ayant l'autorité de la 
chose jugée. (Interruptions à droite.) 

Laissez-moi dire trois mots sur ce fait qui m'est per- 
sonnel. 

11 n'est pas exact que j'aie besoin à l'heure qu'il est 
d'une résolution que la Chambre sera appelée à voler 
un jour prochain pour me soustraire aux conséquences 
possibles d'une décision judiciaire antérieurement 
rendue. Je sais bien que j*ai été poursuivi pour avoir 
prononcé des paroles que je ne veux pas répéter et 
que l'honorable M. Baragnon rappelait tout à l'heure 
en disant que, quant à lui, il échappait à l'application 
de la règle politique indiquée dans mes paroles. (.Vou- 
vements divers.) 

J'ai été poursuivi, j'ai été condamné — une pre- 
mière fois, une seconde fois, une troisième foii par 
défaut, — mais, Messieurs — et ce n'est pas là un des 
moindres exemples des pratiques auxquelles on avait 
abaissé l'exercice du pouvoir (Approbation à gauche et 
au centre), — une décision de cette gravité — non pas 
à cause de la personne qu'elle touchait, mais à cause 
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des droits qu*clle mettait en question — cette décision, 
dis-je, a pu Ctro prise au premier degré ; mais on n*a 
jamais oser vider le procès au fond, probablement 
parco qu*on reconnaissait d'avance que Tobjet de cette 
poursuite, de ce jugement, ne pouvait ôtro considéré 
que commo ayant la valeur d*une appréciation poli- 
tique. [ Trh bien! très bien! — Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

(^ qui est vrai, Messieurs, — et je ne veux pas en 
dire davantage, — c*est que, à l'heure où nous pai^ 
lons« la condamnation est abolie par reffet môme de 
réroulcmcnt du temps. C'e.Nt moi qui ai formé appel 
et demandé à iHre assigné. Je ne l'ai pas été et je ne 
le serai pas. Je n'ai donc pas besoin de la jurispru- 
dence de M. Baragnon, ni de lamnistie de M. le garde 
des sceaux, pour éprouver une fois de plus qu'en ma- 
tière politique on peut rendre des services, mais qu'on 
n'établit pas des arrêts qui puissent obtenir Tadhôsion 
de la conscience publique. lAdAcsion à gauche et au 
centre,) 

La qiir^lion prc.Uahle f»î»l a«lo|>lr«» par 312 voix runtn* 186. 



DISCOURS 



L'ÉLECTION DE L'ARRONDISSEMENT D'ARLES 
Prononcé le S6 janvier 1878 

A 1.A CHAMBRE DES DËPOTËS 



La discussion du rapport de H. Marti n-Feuillée sur Télec- 
tion de H. de Cadillan ramena H. Gambette à la tribune. 
L'élection d'AHi-s ilait l'une do3 plus gravemenl viciées. 
Nun seulement tuulcs les mana-uvres de la candidature ofti- 
cielle avaient été pniployées parle préfet de Vauclusc el par 
h- sous-préfct d'AHes; mais la liberté des opérations électo- 
rales elle-même avait été violée, et la fraude avait complété 
et parfait raction de la corruption et de l'intimidation. 

Nous reproduisons les parties essentielles du débat dit 
26 janvier : 

M. MARTiM-FEUiLiiE, rapporteur. — Messieurs, au nom du 
V bureau, j'ai eu l'honneur de vous dire que nous ne pen- 
sions pas que l'élection de l'arrondissement d'Arles présen- 
tât, pour être validée, des garanties suflisantes d'indépen- 
dance el de sincérité. J'espère pouvoir très hriévemenl 
justilier devant vous cette double proposition. 

El tout d'abord, je puis dire qu'il n'est pas peut-être 
d'éli-cliuii qui ait soulevé des pniteslalinns au^si nombreuses, 
et la vue seule du dossier vous le démuntrel 

Il c»t certain, tout d'abord, que M. de Cadillan a été can- 
•^idat ofliciel. Il ne le méconnaît pas; il est certain qu'il a 
j le bénéllre de celte candidatuD-, manifestée par des pro- 
Sdés jusqu'alors inusités, notainmciit par l'arficbe blanche, 
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ol il T a eu ceci de spécial à réiection d'Arles qu<» le bunti> 
lice de Taflichc blaiiclie et de la dispense de timbre a été 
étendu aux iiianifenles mômes des comités qui soutenaient 
sa candidature. 

Je n in<»i5te pas davantage sur ce fait, que vous retiendrez 
Cf*pendanl, et je passe. 

M. Tardieu, dt*puté sortant, était maire de la ville d*Arles; 
il 9e représentait aux sulTrages de ses concitoyens. Pour 
ranidindrir, il est K*voqué & la date du mois d'août; il est 
révoqué sans phrase, il e»t révoqué sans motif, parce qu il 
n*y en avnil pas k donner. Le conseil municipal est dissous ; 
rottt* mesure est étendue k différentes communes, notam- 
ment k celles que j*ai éoumérées dans le rappoK dont j*ai 
eu l'honneur de vous donner lecture. 

Cette mesure est étendue à toutes les municipalités de 
r arrondissement dWrIes, qui étaient considérées comme 
ayant on attachement pfmr nos institutions républicaines. 

Kh bien, je dis que, quand on voit prendre de semblables 
mettures ccmtrc des municipalités sans qu'on puisse leur 
adn^<««er aucune es|»éee de reproche au (K)int de vue admi- 
nistratif, lorsqu'on vient ainsi, pour faire triompher ce qu*on 
apiM*lait, il y a quelques jours avec autant d'autorité, une 
enln*pri<«e électorale, lors^qu'on vient nin.<i, di^-je, subtituer 
le^ élus du |H)u%oir à ceux du pay«, on n'a évidemment 
d'autre but que de violenter le suffra^re universel, que de 
rmtimider, et on |H>rte assurément atteinte k *on indépen- 
dance. 

Kn m^me tiMnps, le gouvernement, de son cAté, atliM^nait 
dans one Urp» mesun* les fonctionnaires qui relevaient de 
lui, ce que M. de Cadillan n'a pas mé<onnu ; il a dit, au 
r<intratn*, que ces fonctionnaires ainsi destitués et déplacés 
èlaii*nt des hommes parfaitement honorables. « Je rcfrrette 
pnifondeiiient, a-t-il ajouté les mesures qui les ont frappés; 
mai* que voulez-vous? j'y étais alisnlument étranf?er. m 

M«ii4, en même temps, Messieurs, nous avons vu les en- 
tr4^es de toutes S4>rtes apportées a la di<»thbution des bulle- 
tins de M. Tardieu. Je n'en Unirais pas m j'entrais dans tous 
les détails des protestations; ils ont tous |ut^sè sous les >eux 
de M. de (ladillan, il les a tous examinés, il n'a essayé d'en 
réfuter aurun. Ici on dresse pro«*és verbal contre des distri- 
buteurs; U, on les empri^mne. Kt notiimiiient, messieurs, 
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dans la commune de Fonvielle, où il y avait un commis- 
saire de police qui paraît avoir été animé d*un zèle vérita- 
blement remarquable; dans cette commune, il y a eu, le jour 
du vote, jusqu'à trois arrestations. Parmi ces arrestations, 
je citerai celle de M. Dufaux, ancien maire. Ces arrestations 
étaient d'ailleurs absolument arbitraires, et la meilleure 
preuve que je puisse en fournir, c'est qu'il n'y a été donné 
aucune espèce de suite ; elles n'ont eu d'autre résultat que 
d'empêcber ces citoyens de voter et surtout de frapper de 
terreur les populations. (Assentiment à gauche,) 

Dans cette commune de Fonvielle, Messieurs, il s'est 
môme passé un incident que je dois vous signaler. 

Il parait que la population y est assez pacifique, assez 
' honnête pour que la prison communale reste habituellement 
inhabitée; de telle sorte qu'elle était dans l'état où se trouve 
d'ordinaire un local inoccupé. La veille de l'élection, M. le 
commissaire de police, accompagné des deux gardes cham- 
pêtres, faisait avec une sorte d'apparat procéder au net- 
toyage de la prison, exprimant à haute voix la crainte 
qu'elle fût trop petite pour contenir les républicains qu'il 
comptait y enfermer le lendemain. [Exclamations à gauche.) 

Enlin, nous avons, bien entendu, dans l'élection d'Arles 
la manœuvre de la dernière heure. Cette manœuvre, qui 
est également signalée dans notre rapport, est très grave. 
C'est un pamphlet calomnieux, intitulé : « Le citoyen Tar- 
dicu et les finances de la ville d'Arles. » Ce pamphlet arrive 
le 13 octobre, de telle sorte qu'il est absolument impossible 
à M. Tardieu d'y répondre et de se défendre. Il est imprimé 
dans l'arrondissement d'Arles, mais il arrive de Paris. Nous 
en avons des exemplaires dans le dossier : ils portent le 
timbre de Paris, et Ton peut constater que les bandes ont la 
niéiiie largeur, la même couleur que celles qui renfermaient 
les manifestes du Gouvernement distribués également aux 
éh'cteurs. C'est aussi la môme écriture sur les adresses. 
Cela arrive donc de Paris le 13 octobre et est distribué avec 
un soin religieux par la poste à tous les électeurs. Il est 
impossible, je le répèle, k M. Tardieu de répondre à ce 
pamphlet. 

Voilà la manœuvre de la dernière heure. Elle est assuré- 
ment des plus graves. 
Je nu crois pas devoir, Messieurs, insister davantage sur 
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ilos faits de celle nature. Esl-co que, en supposant que nous 
ncti (•u^^ions pas d*autres k relever, ils ne seraient pas déjà 
sullbanls |K>ur faire invalider cette élection? Ne rencon> 
trtins-nou» pas là les faits de pression, d'intimidation, de 
violence et de calomnie les plus décisifs? 

Mais je veux aller plus loin, et j'igoute que ce qui carac- 
térise tout particulièrement cette élection, ce sont, d*une 
paK, les entraves qui ont été apportées à la lilM*rlé des opé> 
rations iMectorales elles-mêmes, et, d*auirc part, les mesures 
prises pour rendre impossible toute espèce de contrôle. 

Dans cet ordre d* idées, je signale tout d*abord le section- 
nement de la commune dWrles. 

(M. Martin-Feuillée fait Thistorique de ce sectionnement 
et aborde lo chapitre de la distribution irn*gulière des cartes 
élerturalos.i 

Me^Kieurs, il ft*est produit un fait qui est affirmé par 
toutes te» protestations : rVst que beaucoup dVlecteurs 
républicains des communes d*Artes n'ont pas reçu leurs 
cart**s électorales. Les bureaux sont cependant très exi- 
freants, dans li*s communias d'Arles, car lorsqu*un électeur 
n'e^t p«i^ poK«Mir di* sa carte rieclorale, il est repoussé 
sous pn>texto qu il ne juslilie nas sufllsamment de son 

iilriitité. 

Or, on a trouvé un fragment de liste qui avait été dressée 
|Nir le garde rliampétre Triberi et qui a été égarée par lui. 

Sur cette liste sont invrits d'asseï nombreux électeurs; 
après tr nom des uns lii^ure an II, qui veut dire «< bon » ; 
d'autres ont un H, ce qui veut dire •« républicain **, d'autres, 
ont a la suite de leurs noms l'éjiithéte de u prote5lants », 
d'autres celle de •< communard », d'autres enfin, celle de 
« gens de rien ». Or il arrive que c'est précisément parmi 
Cf*u\ qui s<itit marqué» d'un H, parnii ceux qui sont qualifiés 
de pnitpstants, de communards ou de gens de nen, que se 
sont pro<luite4 les om liions dans la distribution des cartes 
élertorab-s* Kj* itimtitt*/ni n gaurht») 

Mats ci> n'rjkt p.is tout. J'ai dit que, à Arles, il était diffi- 
cile de voter. J ai indiqué 4aiis mon rapport que, (Kiur deux 
M*c(tufift fturtoiit, le nombre d'clect(*urs inscrits s'élevait à 
3,fMK) pour chacune dVIIrs. Or il est fort difficile, je cnns 
même qu'il est matént*llemeut impossible, quelque activité 
qu'on y mette, de re<*evuir dans un seul bureau 3,000 votes 

Vtif t 
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depuis huit heures du matin jusqu*à six heures du soir. 
M. le sous-préfet lui-même l'avait peasé puisqu'il avait 
engagé à ouvrir le bureau, exceptionnellement, à sept 
heures. Dans tous les cas. Messieurs, vous comprenez qu'il 
y avait un grand encombrement, une grande foule. Or, 
pendant qu'on se pressait, ainsi que cela a lieu en pareil 
cas, que le commissaire de police, assisté de la force publi- 
que, maintenait Tordre avec des procédés assez violents, — 
c'était le commissaire de police dont j'ai déjà parlé, et il 
avait le revolver à la main, — beaucoup d'électeurs se fati- 
guaient, d'autres s'effrayaient et s'en allaient. 

Or, tandis que ces choses se passaient, les électeurs bien 
pensants pénétraient par une porte particulière {Ah! ak! 
à gauche et au centre), et ils y pénétraient munis d'un laissez- 
passer dont je tiens à la main dix-huit échantillons. {Exclu- 
matiotis et rires à gauche,) Les uns. Messieurs, sont sur an 
papier cartonné et portent ceci : a Laissez-passer », avec le 
timbre de la mairie et la signature de M. Carrier, maire 
imposé ; ils étaient délivrés par les soins du comité conser- 
vateur aux électeurs dont on était sûr. Et puis, comme il y 
en avait d'autres de cette catégorie qui n'avaient pas été 
prévenus ou qui n'étaient pas allés chercher cette pièce au 
comité conservateur, leurs amis, en allant voter, deman- 
daient pour eux au maire une entrée de faveur, et ils rece- 
vaient de ce magistrat un petit billet sur lequel était écrit : 
« M. le maire fait demander le porteur du présent. » (Aires 
ironiques et murmures à gauche. — j^ux voix! aux voix!) 

Un membre à gauche, — C'est digne de Tordre moral ! 

M. EscARGUEL. — C'est odieux ! 

M. LE RAPiK)RTEUR. — Les électcurs bien pensants avaient 
une entrée privilégiée. {Ah! ah!) 

M. Gahbetta. — L'entrée des artistes! {On rit,) 

M. LE RAPPORTEUR. — Il y a encore un autre point sur 
lequel je dois appeler votre attention, et qui n'a pas été 
nié par M. de Cadillan. Vous remarquerez. Messieurs, que 
je m'attache exclusivement aux faits qui ne sont pas contes* 
tés et qui ne sont pas susceptibles de contestation. Si j'avais 
pris tous les autres faits, très nombreux, et dont plusieurs 
ont paru très répréhensibles k votre bureau, j'aurais été 
conduit à de longs développements; je n'en ai pas dit un 
mot dans mon rapport, je ne veux pas vous en entretenir, 
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je nratlaclic purement t*l «liinplement aux faits qui ne sont 
pas contt*Ht4V5 piirM. de Cndillon. 

Voici donc le point sur lequel je yeux encore appeler 
votre attention. 

A Arles, on a demandé commun irtation des listes d*émar* 
^ment; un premier examen a permis de constater que 
61) électeurs avaient été émargés, bien qu*ils fussont les uns 
d«*r«'>di'^, le» autres retenus chez c*ux par la maladie. {Kxela» 
mations a gawhe et au ce9iîre.) 

D'autres enfin n*avaient pas pu pénétrer dans la salle et 
iU ont rapporté leur carte non écornée, soixante-neuf 
«^tiiarfremenU inexacts, cela était grave. 

M ai% le travail sVnt continué ; on a relevé de nouveaux et 
nombreux actes do décès. 1^ parcfuet d'A ries est saisi, et, 
à l'heure qu'il e^t, on eni arrivé au chiffre do 2(K>. [Rruyantcs 
fjh'litmatwnt a \fiturhr et au rentre. } 

Deux coiit^ élorleursqui sont émargés et qui n'ont pas pu 
voter. 

Or, yotre bureau a pensé qu'il n*était pas impossible que 
ces votj»«, qui ne devraient fuis exister, eussent été expri- 
mé» en faveur de M. do Cadillan. (Aifri d gnucke.) 

l\ est érnt dans U loi que, pour dépouiller le scrutin, un 
«rrutatenr doit prendre un bulletin, le lire à haute voix, et 
lo fia^sor à M>n voÎMn. 

I^e rett4* maniore, toutes les garanties sont donnéos. Mais 
ce nV^t pa» ainsi qu*on opère dann rarrondissement d'Arles. 
I^*s paquoU de bulletins tin*» de l'urne sont remis aux scru- 
t4(«*<ir«, qui ont tou^ été S4ngneusrnient choisis k l'avance; 
«*t hi, rn silence, h la muette, alors que le public ne peut 
pa« circuler et e^t tenu k di<»tanco dans les conditions que 
j'iii mdiquéen, on compte les bulletins, sans contrôle; et 
piii* on écrit, sur les liste* prépan*04 k l'avance, le chilfrc 
de ^oix qu'on attribue k chaque candidat. 

On renvoie le tout au bureau, qui additionne les résultats, 
et puis on »>mpre*«o do hrûlor le* bulletins. 

M. If tviicm. — 1^ feu purifie tout! On ril.) 

M. ul ftir-i^iKTii n. -- Dans ces condition*, il est rortam 
qu'il } a uiir «loUtion nuniff«te do la loi, qui prescrit d'une 
fj<.tin p«>Mlne de latft«er circuler libreiiieiil autour <io* table*, 
qui pro*<'nt en outre un mode particulier de d(*poiiillcniotit. 

Mai* k liarhantane on a perfectionné le »}^téuie. lUrlkiii* 
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tane est une commune importante, car il y a eu, je crois, 
792 votants, et M. de Gadillan y a obtenu une très grosse 
majorité. 

Eh bien, voici ce qui s*est fait. A Barbantane, quoique la 
commune comprenne plus de 300 électeurs, c'est le maire 
qui, contrairement à la loi, a commencé par faire le partage 
des bulletins, en les plaçant sur son bureau à une distance 
où les électeurs ne pouvaient exercer aucun contrôle, li en 
faisait deux parts : les bulletins de M. de Gadillan et les bul- 
letins de M. Tardieu. 

Puis, sans les compter, il passait un des paqnets, par 
exemple, le paquet de bulletins qu'il avait attribués à M. de 
Gadillan, à MM. les scrutateurs, et qui étaient, eux, chargés 
de faire le compte ; les scrutateurs formaient alors des pa- 
quets de 50, et c'est par le verso qu'ils comptaient, étant 
entendu que c'était bien des bulletins de Gadillan, puisque 
M. le maire lavait constaté. {Exclamations à gauche,) 

Mais voilà les républicains qui étaient dans la salle qui 
protestent contre cette manière de faire. On s'indigne de 
leurs soupçons, on menace de faire évacuer la salle. Et 14, 
un gendarme est présent. Get honnête représentant de la 
force publique, qui est parfaitement convaincu que tout se 
passe honnêtement, que les républicains ont tort de protes- 
ter, saisit le sixième paquet et, pour les confondre, il Texa- 
mine. Eh bien, dans ce paquet de 50 bulletins attribués à 
M. de Gadillan, il en trouve 8 au nom de M. Tardieu. {Excla- 
mations et rires à gauche.) 

M. Gambetta. — Et ce n'est pas le vol et la fraude? 

M. LE RAPPORTEUR. — Le gendarme, Messieurs, n'en a pas 
vérifié d'autres. 

A Paradoux, voici encore ce qui s est passé : Au moment 
du dépouillement du scrutin, une bande de gens très bruyatits 
se précipite dans la salle. On affirme, dans une protestation, 
que c'étaient des partisans de M. de Gadillan; ils tronblent 
l'ordre; on les fait sortir, et on a raison; maison fait sortir 
en môme temps les autres, qui se tenaient tranquilles et ne 
disaient rien. 

Et alors à Paradoux, qui est aussi une commune assex 
importante, le dépouillement se fait absolument en famille. 
sans témoins; le bureau est tout seul : il n'y a pat de sera- 
tateurs, il n'y a personne 
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Je terminerai en mettant sous vos yeux, pour répondre 
aux articles de journaux que M. de Cadillan a invoqués tout 
à rbeure, le passage d*un journal qui a soutenu sa candida- 
ture, journal bien connu dans le Midi, c'est le Citoyen. 

Ce journal, qui est légitimiste, entamait au lendemain du 
16 mai une polémique dans laquelle il déclarait qu'il ne 
reconnaissait ni la souveraineté nationale, ni le suffrage 
universel. 

M. GiHBRTTA. — Cela se voit bien! 

M. LK aAPPORTRCB. — Jusque-là, c'est de la discussion per- 
mise. Mais il ajoutait ceci, et je prends textuellement ses 
expressions dans la protestation même de M. Tardieu;M. de 
Cadillan en a pris connaissance, et il no les a pas démen- 
ties : 

« Pour combattre la révolution, disait le Citoyen, tous les 
moyens sont bous; il faut violenter le suffrage universel, le 
sophistiquer, le frauder; en un mot, déshonorer cet instru- 
ment de désordre pour qu il devienne un objet de mépris 
et de dégoût. » (Vives exclamations à gauche et au centre,) 

M. GAMBfnTA. — C'est un citoyen conservateur, celui-là ! 
(Aires à gauche,) 

M. UE RAppoKTEcn. — Eh bien. Messieurs, quand on voit 
que de semblables conseils, des conseils aussi criminels, 
ont pu être donnés impunément... (Très bien! très bien! à 
gauche) ...quand ensuite on rapproche ces conseils des faits 
qui se sont passés et que je viens de soumettre à l'apprécia- 
tion de la Chambre, on est autorisé à dire qu'il faut que la 
lumière se fasse complète, et qu'elle se fasse de deux ma- 
nières : par un appel au suffrage universel en invalidant 
cette élection, et par une enquête en renvoyant le dossier à 
la commission spéciale que vous avez nommée. (Très bien! 
très bien ! et applaudissements répétés à gauche et au centre,) 

(Après une courte réplique de M. de Cadillan, M. Numa 
BaragnoD demande la parole.) 

M. BAaAGi<co.'«. — Je viens soumettre à la Chambre un 
amendement qui doit rallier, je n'en doute pas... (Marques 
(fïnerédutité à gauche et au centre), — je l'espère moins, — 
qui doit rallier tons ceux qui veulent juger avec une con- 
viction éclairée, et éclairée par les meilleurs moyens. 

Tout à l'heure j'avais l'honneur d'approcher M. le rappor- 
teur, et je lui ai demandé si un certain nombre de faits sur 
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lesquels il a basé sa demande d'invalidation étaient l'objet 
de poursuites judiciaires. Il m'a répondu affirmativement. 

Et, en effet, non content de s'adresser à votre commission 
d'enquête et à votre bureau, le concurrent de M. de Cadil- 
lan a saisi la justice de certaines de ces contestations. Je 
l'approuve et je suis tenté de l'en remercier... car il vous 
donne ainsi, Messieurs, si, comme je n'en doute pas, vous 
êtes sincères, un moyen de juger.cette élection, d'apprécier 
les faits sur lesquels vous vous basez avec une lumière qui, 
d*habitudc, n'existe pas dans les questions de cette nature. 

Il 7 a donc des enquêtes judiciaires! Eh bien, je dis que 
vous ne pouvez plus vous prononcer sur la validation d'une 
élection en vous basant sur des faits dénoncés comme délic- 
tueux; vous ne le pouvez plus sans attendre les conclusions 
de ces enquêtes et de ces procès. 

M. Gambetta. — Je demande la parole. 

M. Baragnon. — Si vous le faisiez, Messieurs, vous porte- 
riez une véritable atteinte aux droits des citoyens et vous 
fermeriez volontairement les yeux à la lumière. 

Pour ma part, je n'hésite pas à vous déclarer que je con- 
sidère comme un principe qui ne doit jamais être abandonné, 
comme un principe supérieur même à l'honneur de se dé- 
fendre devant vous, celui qu'on ne doit pas, qu'on ne peut 
pas répondre, à cette tribune, sur des faits dont la justice 
ordinaire est saisie! En y consentant, on abandonne des 
garanties qui appartiennent à tous, qui sont la garantie de 
ceux mêmes que vos amis font poursuivre. Non ! je ne com- 
prendrais pas un instant qu'une Chambre, vérifiant les pou- 
voirs d'un de ses membres, pût avoir une opinion sur des 
faits qui, demain, devant la justice correctionnelle, pour- 
ront être démontrés faux... {Applaudissements à droite), sur 
des faits qui pourront, malgré votre vote d'amnistie, ame- 
ner des poursuites contre les dénonciateurs. Car vous avez 
bien prononcé une amnistie, mais elle s'arrête au 14 dé- 
cembre, et beaucoup de dénonciations datent d'hier seule- 
ment! 

11 y a devant la justice, entre M. de Cadillan et ses adver- 
saires, un grand débat; des membres de bureaux électoraux 
ont été dénoncés comme ayant commis des fraudes et cités 
devant les tribunaux ; eux, de leur côté, traitent de calom- 
niateur celui qui les attaque ; et vous oseriez vous prononcer 
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M. LE COMTE DE Maillé. — Ces rires ne sont pas con- 
venables ! 

M. Baragnon, s'adressant à la gauche. — Je me sens 
assezhonoré par ce fait : que votre chef vient me répon- 
dre en personne, à la tribune. 

M. Gambetta. — Pourquoi protestez-vous alors? 

M. Baragnon. — Parce qu'on rit. 

M. Gambetta. — On a tort de rire : je dis les choses 
comme je les pense. 

M. Laroghe-Joubert. — On proteste contre les rires 
de vos amis, qui ne sont pas convenables. 

M. Gambetta. — Monsieur Laroche-Joubert, je vous 
prierai de bien vouloir me laisser continuer, si c'est 
un effet de votre clémence. (On rit.) 

M. LE comte de Maillé. — Il est facétieux I 

M. Gambetta. — Oh! vous avez ce monopole, Mon- 
sieur de Maillé. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur de Maillé, je vous rap- 
pellerai à Tordre si vous continuez à interrompre. 

M. LE COMTE DE Maillé. — Alors, il faut empêcher 
Torateur de nous dire des choses désagréables! 

M. LE PRÉSIDENT. — Il uo VOUS a ricu dit de dé^- 
gréable, Monsieur... {Réclamations à droite), et vous 
prenez bien malheureusement Thabitude d'interpeller 
constamment vos collègues. Je ne peux pas le tolérer : 
le règlement ne le permet pas. Ne me mettez donc 
pas dans la nécessité de sévir contre vous. 

M. Gambetta. — U est étrange que vous ne vouliez 
pas me laisser parler, car vraiment je ne vois pas, quelle 
que soit Tanimation que vous y mettiez, quelle est 
celle de mes paroles qui a pu vous blesser. 

M. LE MARQUIS d*Havrincourt. — On vous a dit, au 
contraire que ce n*est pas contre vos paroles qu'on 
proteste, mais contre les rires qu'elles ont provoqués. 

M. Gambetta. — Alors, qu'on ne m'interrompe pas 
davantage. 

M. Larochg-Joubert. — Vous m'avez mal compris, 
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mon cher collèg:ue! J*ai trop de satisfaction à vous en- 
tendre pour vouloir le moins du monde vous empêcher 
de parler. 

M. Gambetta. — Je dis que M. Baragnon a apporté 
ici une thôse qu*il est nc^cessaire de réfuter. 

M. Baragnon, en elTot, après cette lumineuse dis- 
cussion sur les vices inhérents à Télection de Thono- 
rable M. de Gadillan, voyant que la cause était singu- 
lièrement compromise... 

fil membre à dmiie. — Perdue d'avance! 

M. Gambetta. — ...est venu faire une dernière ten- 
tative qui était de nature, je le reconnais, à jeter quel- 
que trouble dans vos esprits. Il vous a dit en effet : 
Prenex garde, les faits sur lesquels vous entendez mo- 
tiver l*annulati<m de réIecUon de Thonorable M. de 
(]adillan, ces faiU sont déférés à la justice du pays, 
et, tant que la justice du pays n*aura pas statué, vous 
devez suspendre votre propre arrêt. Autrement vous 
risqueriez de vous mettre en contradiction avec les 
décisions judiciaires à intervenir! 

Mes^ieurs, jo dis que, ni en fait ni en droit, il n\v a 
lieu de tenir compte de cotte objection. 

En fait, vous ne statuez nullement sur le caractère 
délictueux ou non délictueux des faits portés devant 
vous. ( J'rès bien! trh bien! au rentre et n gauche,) Vous 
statuez sur la légitimité d*uno élection; vous jugez 
comme des jurés... 'Y'>«/ reiaf); vous appréciez la lé- 
gitimité, la loyauté politique des opérations électo- 
rales... {Exelamatêonsà drittie.) 

Je croi!^, Messieurs, que je dis des choses élémen- 
taires. 

M. BARAGM05. — Mais en dehors de la question ! 

M. Gambetta. — ...la loyauté politique des opéra- 
tions électorales qui ont envoyé siéger parmi nous 
l'honorable M. de Cadillan. 

Par conséquent, quelle que •ioil ris>ue de vos déli- 
bérations, elles ne peuvent en rien entraver Tusuvro 
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de la justice. Les tribunaux restent compétents, s'ils 
ont été saisis dans les délais voulus, et quelle que soit 
la décision des tribunaux, aucun des faits qui sont dé- 
férés à la justice ne pourra être ni infirmé ni confirmé 
par la décision que la Chambre aura rendue. Elle n'en 
est pas saisie à ce point de vue, mais uniquement au 
point de vue de la manœuvre électorale. {Exclamations 
et réclamations à droite,) 

M. DE LA Bassetière. — Et s*il est démontré qu'ils 
n*exi$tent pas? 

M. Gambetta. — Messieurs, vous pourrez monter à 
la tribune après moi, mais je vous demande de ne pas 
m'interrompre tous à la fois, car évidemment je ne 
peux pas répondre à chacun de vous... 

11 est bien entendu que je suis ici pour exprimer, 
non pas votre opinion, mais la mienne. 

Au point de vue du droit, il en est de même : on ne 
peut pas soutenir que la juridiction parlementaire, que 
le droit qui appartient aux Assemblées de se consti* 
tuer, d'examiner la validité du mandat de leurs mem- 
bres de valider ou d'invalider leur élection, doivent 
être tenus en suspens et en échec par la prérogative 
judiciaire. C'est en cela précisément que consisterait 
la confusion des pouvoirs, l'empiétement du pouvoir 
judiciaire sur le pouvoir parlementaire... (Tt*è$ bien! 
très bien! à gauche et au centre) ; et s'il y a une théorie qui 
soit le renversement de notre législation et de notre 
droit public, c'est celle-là même derrière laquelle Tho- 
norable M. Baragnon voudrait abriter Télection de 
M. de Cadillan. ( Vives marques d'approbation au centre.) 

Mais, Messieurs, si, en droit, cela me parait élémen- 
taire, en fait, l'argument c:ït encore plus décisif con- 
tre la prétention, tout à fait désintéressée d'ailleurs, 
de M. Baragnon. 

M. BARAGNOiN. — Quand mon tour sera venu, nous 
verrons bien 1 Vous croirez alors peut-être devoir mon- 
ter à la tribune pour me répondre ! 
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M. Gambbtta. — Je ne comprends pas vos interrup- 
tions. Je constate votre désintéressement, et je crois 
qu'il y a intérêt à le constater, puisque évidemment 
vous no pouvez pas être soupçonné d'intérêt personnel 
dans l'élection de M. de Cadillan, étant M. fiaragnon. 

L'n membre à droite, — Mais vous n*êtes pas désin- 
téressé ! 

M. Gambrtta. — Messieurs, je vous le demande, 
quel intérêt autre que celui de notre droit parlemen- 
taire et de notre droit public puis-je avoir dans cette 
discussion? 

M. Babag?ioii. — Et moi je n*ai pas d*autre intérêt 
non plus que cet intérêt supérieur! 

M. Gambktta. — Nous avons eu, M. de Cadillan et 
moi, des rapports de confrères que les dissentiments 
politiques n*ont jamais altérés, et il sait très bien que 
je ne suis guidé par aucun sentiment d*antipatliie 
personnelle à son égard. 

Revenant à la thèse soutenue par M. Baragnon, je 
dis qu'elle est absolument étrangère à la question dont 
vous êtes saisis... {Mai$ non/ maà nnn! à droite^ et, 
pour ne {>as laisser créer une espèce de confusion et 
peul-êire une sorte de précédent que d autres auraient 
intérêt à invoquer plus tard, je dis que cette thèse doit 
être réfutée immédiatement en droit et en fait. 

Je crois avoir établi le point de droit; pour ce qui 
est du fait, une élection repoM», comme vou^ venez de 
le %oir, *ur une ^érie d arte^. Parmi cei acte^, quel 
e^t relui qui détermine votre rf>n%iction et votre vot^ .* 
(> nV)t pas le même p«>ur U>us. Tel d'entre tou^ U'.iy- 
tf*ra que t4.*l acte e^t imputable, reppi^'h^hU^ au r^irt- 
didat et cnn^titue un vire qui doit entraln^^r \ ..l'ai..' 
dation de lélcrrtion de M. de CK't.Un: t**! a. •*.-•*. 4.1 
contraire, jutrera ce m^ni< àrtr parr^.vm^r.* .-.-..>»*"•.? 
et atlarbera un«» importance «i.»iit.*.* a •i". * /.•• «• v 
qui n*aura pa« frappe iV«pri! «if» «• n * - * 1 ta ^ . .**'«• 
de \ft^ dé«'L^j«in^ pr*rM>m^r.t **t **.j4j^i» « •*• ;-.^ «» 
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vote porte indistinctement sur la partie de Télection 
qui paraît viciée à chacun de vous, qui devient le mo- 
bile de votre décision. Par là même je démontre qu*il 
est impossible de dire que Texamen judiciaire des faits 
peut établir une certaine contradiction avec Texamen 
parlementaire des mêmes faits; je démontre que le 
tribunal ou le parquet ne peut pas savoir et ne saura 
jamais — et n\il de nous ne saura jamais — quels 
seront, dans l'esprit de la majorité ou de la minorité 
qui aura voté, les faits spéciaux, particuliers, isolés, 
qui auront déterminé la décision de chacun. 

M. Baragnon. — Je demande la parole. 

M. Gambetta. — Mais il y a mieux! C'est que, dans 
Tespèce — puisque c*est une question de droit, nous 
pouvons bien prendre le langage du palais — dans 
l^espèce, la plainte qui a été formulée par le concur- 
rent malheureux de Thonorable M. de Gadillan ne porte 
que sur les listes d'émargement. De telle sorte que 
vous pouvez écarter ce point de vue et casser Télection, 
ou la valider, en le retenant. 

Il y a une indivisibilité absolue dans votre verdict 
Personne ne peut en rechercher les motifs spéciaux, 
et la justice, qu'elle soit saisie sur la plainte d*un par- 
ticulier, ou que Faction publique se soit mise en mou- 
vement, ne pourra rien inférer de la décision que vous 
aurez rendue. 

C'est donc en vain qu'on nous menace d*une con- 
tradiction possible sur tel ou tel point, sur tel ou tel 
fait, à la suite d'un procès, à la suite d*un jugement 
prononcé parla Chambre. Cette contradiction ne pourra 
jamais éclater. Car en quoi peut-on trouver une assi- 
milation quelconque dans le fait du juge qui déclare 
que telle liste d'émargement est irrégulière ou que tel 
homme poursuivi pour avoir émargé à faux est ou n'est 
pas coupable, et la décision d'ensemble rendue par la 
Chambre? 

Évidemment, il n'y a aucun point de contact, aucun 
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rapport entre les deux, et dès lors U ne saurait y avoir 
contradiction. {Réclamations à droite.) 

Par conséquent, il est bien établi que la justice se 
meut libre et respectée dans sa sphère; qu'elle peut, 
dans la plénitude de son impartialité, acquitter ou 
condamner tous les délinquants qui lui seront déférés, 
et que Tautorité de votre verdict ne sera pas phis mise 
en question que celle de la décision judiciaire. Les 
deux pouvoirs seront restés dans les limites de leurs 
attributions. 

Maintenant, s*il se trouve des esprits chagrins, égarés 
par la passion, qui veuillent retourner une décision 
judiciaire contre la Chambre, quelles que soient leurs 
prétentions, nous les laisserons tomber, comme d'ha- 
bitude. (Applaudissements à gauche et au centre. — Aux 
voix! aux voix!) 
. 

La proposition d*igoarnenient, présentée par M. Baragnon, 
est mise anx voix et rejetée. 

L*éleclion de M. de Cadillan est invalidée par 296 voix 
contre 181. 



DISCOURS 

Prononcé le 27 janvier 1878 

A PARIS 

(xx* aurondissembnt) 



Nous empruntons à la République française du 28 janfier 
le compte-rendu suivant : 

« Le banquet démocratique offert par le comité électoral 
du XX" arrondissement à M. Gambetta et aux conseiller 
municipaux nouvellement élus a eu lieu hier au restaurant 
des Tilleuls, rue de Ménilmontant. Dans Timniense salon, 
plus de cinq cents électeurs se trouvaient réunis. Au fond, 
à la table d'honneur, sur laquelle on remarquait un magni- 
fique bouquet de fleurs apporté par M. Del mas au nom de 
la ville de Saint-Omer, avaient pris place M. Gamier, org^a- 
nisateur et président du banquet, M. Gambetta, MM. Herold, 
Métivier, Nudaud, Charles Quentin, Véran, Sandriqne, Gé- 
rard, etc. 

« A rentrée de M. Gambetta, d'unanimes acclamations 
ont retenti de toutes parts : Vive Gambetta! Vive la Répu- 
blique! Tout le monde était debout; toutes les mains étaient 
tondues vers le député du XX* arrondissement. L'arrivée des 
anciens et nouveaux conseillers municipaux a également été 
saluée par des bravos répétés. 

i< Commencé à deux heures, le banquet s'est prolongé 
jusqu'à six heures. La plus franche gaieté n'a cessé d'ani- 
mer le repas; on s'entretenait de la grande victoire du suf*> 
frage universel au 14 octobre; on fraternisait, le verre en 
main. Mais les cinq cenls électeurs attendaient avec Impa* 
tience le moment d'applaudir leur député. 

« M« Garnier annonce qu'un délégué de la démocratie de 
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Saint-Oin(*r apporte un bouquet au député Gambetta. Il re- 
mercie la démocratie de Saint-Omor. 
« M. (tambetta répond en ce*» termes : 

Messieurs, je ne peux pas vous exprimer sufQsam* 
ment IVmotion que me cause la démarche de nos 
amis de Saiiit-Omer. Je sais par expérience, pour 
avoir visil*» ce pays, combien les Audomarois, tout 
rarrondi.s^emont, le conseil municipal, les conseillers 
généraux, le député M. Devaux, ont eu de fermeté, 
d'autorité pour maintenir le drapeau républicain dans 
rel arrondissement de Saint-Omor qui était cerné de 
tous côtés par la pn>pagande bonapartiste. Heureu- 
Kement, leurs efforts ont été couronné> de succès, et 
on peut dire aujounfhui que c'est de Saint-Omer 
qu'on repartira pour ressiisir ce dé]>artement qui est 
h nous par ses aspirations démocratiques, et qui n*a 
pu nous être enlevé^ comme je l'ai dit ailleurs, que 
par la fraude, la violence et la terreur. Applaudis- 
lenien/j.) 

J'accepte ces fleurs que vous m'apportez, à la fois 
comme une récompense et au<M, permettez-moi de 
vous le dire, comme une espérance. 

Vous direz à vos concitovens, à vos amis du conseil 
piunicipal, au maire, au chef do cette cité si vaillante 
et si ferme, qu'en venant ici, à Belleville, au milieu 
de nous, vou!» n'avez rencontré que la sympathie la 
plus vive et que la gratitude la plus sincère pour les 
efforts que vous avez faits et pour la solidarité qui 
nous unit, i Vîvt ntlhétum ei applaudissements unanimes.) 

Ia* |iré«ideul du banquet, M. (laniier, reprend ensuite l«i 
pdrok pour n*m<*rcier Ic^ ro(*nibre^ du comité ébrloral. Ku 
quelque* m«»l« if a rappelé la brillante victoire reniport»V 
p4r M. Uanibetta; M. (lArnitT a termuié en disant que le 
rnmité électoral du X.V «riondt^^Mnrnt Tarait chartré de 
déclarer publiquement que M. Iianibclta avait bien mérité 
de la Kl* publique et de la |Mitric. 
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« Un lonneire d* applaudissements a accueUli ces dernières 
paroles. 

<c M. Gérard a porté un toast anx anciens conseillers mu- 
nicipaux de rarrondissement, MM. Topart, Nadaud, Herold. 

u M. Henri Passé a bu aux nouveaux conseillers. 

« M. Martin Nadaud : « Si nous pouvons arriver, à force 
de conduite irréprochable, à faire comprendre à la société 
qui vit en dehors de nous que le peuple français ne demande 
rien que par le travail, notre époque sera une des plus bien- 
faisantes de rhumanité. Pour arriver aux meilleures condi- 
tions possibles, il faut la liberté du travail. Depuis 1813, 
nous n'avons pas en un gouvernement qui s^occupe autant 
du travail que celui que nous avons. Je dis que la France 
n*a pas à désespérer de son avenir. Nous voulons tous ou- 
tiller pour travailler. Alors ce n*esl ni TAnglais ni l'Alle- 
mand qui vaincront l'ouvrier français... >« 

« M. Herold dit qu*il se considère comme le sénateur du 
XX' arrondissement avant d'être sénateur de la Seine. 11 
rappelle que des élections sénatoriales auront lieu au mois 
de janvier 1879. H y aura k remplacer soixante-quinze séna- 
teurs, dont cinquante-deux appartenant aux groupes de la 
Droite et vingt-deux aux groupes de la Gauche. Nous aurons 
évidemment la majorité, et ce qui le prouve, c'est l'élection 
dernière des conseillers municipaux. Oui, dans Tavenir le 
Sénat sera ce que (>ambetta disait il y a deux ans: le grand 
conseil des communes de France, et, comme Gambettavoit 
les choses avant los autres, on dit qu'il se trompe. (Rirt$ et 
applaudissements prolongés.) L*orateur termine en portant 
un toast à Tunion des communes de France en 1879. 

« M. Charles Quentin, un des nouveaux élus, se lève an mi- 
lieu d'applaudissements prolongés. En son nom personnel 
et au nom de ses collègues, il remercie les électeurs. « Nous 
sommes, dit-il, de la famille du XX« arrondissement. Nous 
ne voyons pas en vous des électeurs, mais des colla- 
borateurs. » Parlant de la bibliothèque, qui a été fermée 
dés le lendemain du 16 Mai — « on commence toujours dit 
l'orateur, par casser les réverbères >» — il annonce sa réoa- 
verlure prochaine. 

a .M. Garnier a ensuite donné la parole À M. Gambetta, 
qui s'est exprimé en ces ternîtes : 
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qu'elle n'était partie, nous pouvons instruire le procès 
des ennemis du suffrage universel. (Vive approbation.) 

J*entends quelquefois des gens qui se plaignent de 
la longueur de cette vérification de pouvoirs. Ahl ils 
ne savent pas ce qu'il en a coûté à nos amis, à nos 
frères de la province ! Ils ignorent, ceux qui font 
entendre ces plaintes, ce qu'on a accumulé de ruines 
privées, ce qu'on a accompli de vengeances odieuses, 
ce qu'on a entassé de persécutions misérables, abjec- 
tes. Ils ignorent à quel degré on a fait descendre les 
principaux agents de la force et de l'autorité publi- 
ques, que le soin d'un bon gouvernement est de re- 
dresser en les honorant, mais en les maintenant dans 
la sphère où les a placés la loi. 

Il est bon que ces choses soient révélées et connues. 
Il est bon qu'il en soit fait justice. Non pas pour un 
stérile plaisir de représailles ; j'ai horreur des repré- 
sailles en politique : c'est une perte de temps, au len- 
demain de la victoire, et je ne les veux pas plus chez 
nous que je ne les supporte chez les autres. (Adhésion 
unanime et applaudissements,) 

Ce n'est pas par esprit de représailles que nous agis- 
sons; non! non! c'est par esprit de vérité, c'est par 
esprit d'enseignement, c'est parce qu'il faut que, jus- 
que dans le dernier hameau de France, on sache à 
quels attentats on avait osé se porter contre la souve- 
raineté nationale. Il faut que le suffrage universel 
connaisse l'étendue de ses droits et l'étendue des 
insultes qu'il a failli subir. C'est là l'éducation publi- 
que et politique et, dans un pays qui n'existe, qui n'a 
d'ordre, de stabilité et de puissance que par l'examen 
du suffrage universel, instruire, moraliser le suffrage 
universel, c'est instruire, c'est moraliser la nation, c'est 
assurer le présent; c'est fonder l'avenir. (Longs applau- 
dissements. — Bravos répétés.) 

Et le temps que vos députés passent à cet examen, 
à ce redressement, à cette enquête, ah! nos ennemis 
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véritablement judicieuse, l'appui avec le contrôle, 
l'appui avec la discussion, non pas cet appui seml(> 
que noua avons connu dans des majorités précisément 
issues de la candidature olUciellc. 

Du reste, nos amis qui sont au pouvoir sont, comme 
on le disait tout à l'heure, les collaborateurs de la ma- 
jorité. Ils y sont venus au nom des principes du gou- 
vernement parlementaire, et ils no demandent à y 
rester qu'en vertu de la pratique de ces m6mes prin- 
cipes. Ils ont cru et ils ont eu raison de croire, et ils 
ont ébiprimé le vœu public à cet égard, que la Répu- 
blique ne devait pas être un mot, une étiquette, une 
théorie, mais une réalité efflcace, vivante et agissante, 
qu'elle devait assurer le développement des forcer 
nationales dans tontes les directions, dans tous les 
ordres, cl formulant avec précision ce principe, ils ont 
dit : Pour l'enfant, l'école ; pour l'homme mûr, le tra- 
vail; pour la France, la paix, et pour le citoyen, la 
liberté. (Salve d'appiaudmemenls et bravos p>-olongét.) 

El cela nous suflit; d'autres viendront plus lard 
qui feront leur œuvre. C'est ce programme que la 
France a salué dans les dernières électinns ; c'est ce 
programme dontelle poursuit actuellement la réalisa- 
tion sous la conduite d'hommes absolument sincères, 
confiants dans leur droit, dans la justice de leur 
cause, et qui pourront bien peut-être rencontrer dans 
l'Asscmbléo dont on parlait tout à l'heure des con- 
tradictions ni des obstacles, — oui, je le crois, — mais 
ils sauront les surmonter, parce que j'ai peine à pen- 
ser <|ue le Sénat lui-même, — mais j'ai tort de dire le 
Sénat, mon ami Hérold ne veut pas que l'on parlo 
ainsi, — j'ai peine à penser, dis-je. qu'une portion du 
Sénal puisse réagir contre la pression de l'opinion 
publique. Elle marquera sa mauvaise volonté: mais, 
si elle pousse trop loin sa résistance, elle ne fera 
qu'accuser son impuissance. 
En elTet, Messieurs, après les élections du 14 octo- 
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bre, après cette manifestation d*autant plus signifi- 
cative qu'elle avait été plus entravée, après les élec- 
tions des conseils généraux, après les élections des 
conseils d*arrondissement, après cette impulsion 
presque unanime qui a entraîné toute la France aux 
élections des conseils municipaux, je vous le demande, 
qui donc oserait résister à la France? ( Vifs applaudis- 
sements,) 

Est-ce que vous pensez que le résidu des trois ou 
quatre partis qui conspirent contre la volonté natio- 
nale soit, àThcurequ'ilest, véritablement redoutable? 
J'entends bien qu'on en parle beaucoup ; permettez- 
rooi de vous dire qu'ils ressemblent aux peureux qui 
hifllent dans Tobscurité pour se donner du courage. 
{Approbation et nres,) 

Je ne crois pas à la résistance ; je ne crois pas à 
TefScacité de leur coalition, parce qu'il y a la France 
tout entière d'un côté, et que, franchement, le com- 
bat serait inégal. 

Savez-vous à quoi je crois, Messieurs? Je crois que 
si nous continuons, si nous persévérons à obéir aux 
volontés du pays, à pratiquer une politique d'ordre, 
de réflexion, de sagesse, de concorde et de progrès, 
ce n'est pas la résistance du Sénat qui se prépare, c'est 
au contraire la capitulation du Sénat. (Très bien/ très 
bien!) 

Oh! je sais bien qu'on me reprochera peut-être 
d'avoir employé un mot blessant, parce qu'il y a des 
gens qui veulent capituler sans le dire. {Hilarité.) 
Mais je ne sais qu'une chose : c'est que quand on 
cède à la France, quand on se rend entre les mains 
du pays, tout le profit est pour la France et tout l'hon- 
neur est pour celui qui sait céder. (Vifs applaudisse- 
ments,) 

Le Sénat fera ce que d'autres ont fait. 11 compren- 
dra qu'il faut obéir à la France, à la Francedirigéo par 
des hommes véritablement imbus de Tesprit de gou- 
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veraement, et un gouveroement doit être, avant toal. 
un moteur de progrès, un organe de l'opinion publi- 
que, un protecteur de tous les droits légitimes et un 
initiateur de toutes les énergies qui constituent le 
génie national. [Marques d'adhésion.] 

Un gouvernement tel que nous le comprenons ne 
peut véritablement exercer l'action légitime Ik laquelle 
il a droit audedans et au dehors qu'en n'étant au dedans 
que l'expression de la loi, et au dehors que l'expres- 
sion de la justice... {Vifs appiaudmemmlt), do la jus- 
lice — car il y a une justice entre les peuples comme 
il y a une Justice à l'intérieur des nations. 

Mais ces considérations pourraient nous entraîner 
un peu loin. L'heure n'est pas venue pour la Francv 
de jeter les yeux ni trop loin ni trop haut. Vouée à la 
réparation de sa fortune, elle ne connaît que deux 
moyens d'y pan'enir : le développement de rintelli- 
gence et de la conscience de tous ses enfants, et en 
même temps le développement de sa prospérité ma- 
térielle. (Adhésion.) 

Le Jour où elle aura atteint véritablement la réali- 
sation de ce double progrès, d'être la nation la plus 
instruite, en ayant su rester la plus libre, comme d'ail- 
leurs on ne peut pas contester qu'elle est la plus riche, 
je vous demande si, dans le cboc des forces sociales 
qui se heurtent dans le monde, il y aura quelque part 
personne qui puisse regarder la France, Je ne dis pas 
sans Jalousie, — Je dis sans respect ! [Salve dappùtu- 
diuementt.) 

Mais toutes ces choses ; la stabilité, l'ordre, la 
liberté, le développement progressif et incessant de 
la grandeur française, tout cela, h l'heure actuelle, 
dépend de la sagesse persévérante, de l'union prati- 
quée du parti républicain dans toutes ses nuances du 
Nord au Midi, de l'Est à l'Ouest. Partout où une dis- 
sidence s'élèverait, partout où une discorde serait 
entretenue, on aurait le droit d'y aller, de chercher k 
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rapprocher les esprits, et, si on ne pouvait pas les 
vaincre, de se détourner d*eux, car là on ne compren- 
drait pas, je no dis pas Tintérèt de la République, 
mais Tintérét suprême de la patrie I (Asseniimenl 

Oui, je le dis, je le dis ici sur ce plateau do Belle- 
\ille dont je m*honore d*ôtre resté, sous les risées 
d*une réaction qui, à mon tour, ne me prête qu*àrire... 
(IlilariiA, dont je m'honore d'être resté le représen- 
tant fldMc, — je le dis ici, parce que je Tai répété 
part4)ut ailleurs : oui, j'ai tenu à planter mon drapeau 
au milieu de vous, savoz-vous pourquoi? parce que 
j*«''Liis »ùr que, le jour où l'on serait obligé de saluer 
et d'admettre votre bon sens, votre esprit politique, 
comme vous étiez à Tavant-garde de la démocratie, 
on pourrait so retourner vers la France, vers le monde, 
et lui dire : lilst-elle donc bien ingouvernable, cette 
démocratie, quand on voit les plus vaillants, les plus 
ardents, les plus chauds, comprendre et pratiquer 
Tordre, la sagt*Nse, dans la fermeté et le patriotisme? 
(.Xrrimnaiiuns et applaudi s$emeni$. — Cris rv/^lés de : 
Vive (iambetta! vive la H^publique!) 

Mes amis, avant de nous séparer, je vous deman- 
derai de voutoir bien avoir une pensée pour votre 
bibliothèque, et ausNi pour votre école, puisqu'on en 
a itarlé, en faisant une petite quête qui serait, dans la 
mesure où chacun voudrait y contribuer, une sorte 
d'engagement et de lien, de telle façon que nous ne 
nous serions pas assemblés sans avoir donné une 
marque touchante, frappante de notre dévouement à 
la première de toutes nos iruvrcs : la rcKénéralion 
par l'esprit laïque! yKunttitnent unanime et applaudis- 
ientettts,' 

t>» di«roun prononce par M. (■«inihHta, !(' 27 jamior, fut 
roiiiiiiriili^ i\At%% \v% teniir^ suivants par la (Vi/i'/iir ji/ii/o<'>- 
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« Dans le discours qu'il vient de prononcer à BelleTÎllc, 
M. Gambetta a donné une très belle définition du g-ouTer- 
nement. « Un gouvernement, a-t-il dit, doit Ôtre, avaut toni, 
un moteur de progrès, un organe de Topinion publique, an 
protecteur de tous les droits légitimes et un initiateur de 
toutes les énergies qui constituent le génie national. Un 
gouvernement, tel que nous le comprenons, ne peut vérita- 
blement exercer laction légitime à laquelle il a droit, au 
dedans et au dehors,qu'en n'étant au dedans que rexpression 
de la loi et au dehors que Texpression de la justice : — de la 
justice, — car il y a une justice entre les peuples comme 
il y a une justice à Tintérieur des nations. 

M Cette définition du gouvernement, de TÉtat, ne peut s'ap- 
pliquer qu'au gouvernement d'une démocratie, qu'à un État 
républicain. 11 est clair qu'un gouvernement qui repré- 
sente surtout l'intérêt d'une dynastie et l'intérêt d'une classe 
privilégiée, ne peut se donner pour mission de susciter, de 
développer et d'élever au maximum de valeur toutes le5 
forces nationales. 

» Il y a, dans ces quelqi^^s mots de M. Gambetta, an bal 
nouveau assigné à l'activité gouvernementale, et tout un | 

programme politique auquel nous sommes heureux d'applau- | 

dir et dont nous appelons de nos vœux la réalisation. j 

« Ce programme, notons-le, ne s'accorde ni avec les vues ■ 

pratiques et la tradition de l'école doctrinaire, ni avec le* j 

pnncipes de l'école économiste, ni avec le socialisme annr- 
chique des disciples de Proudhon, ni avec le nihilisme ad- 
ministratif de l'école évolutionniste anglaise. 

« Les hommes d'État de l'école doctrinaire n'ont jamais 
vu dans le gouvernement un moteur du progrès, un organe 
de l'opinion, un initiateur des énergies nationales. Ils le 
considéraient surtout comme un instrument d'ordre mat»^- 
riel et comme une force do résistance. Ils s'en servaient, 
non pour donner satisfaction, dans la mesure du possible, 
mais pour ôter toute espérance aux promoteurs de réformes. 
Gouverner, pour eux, c'était lutter sans cesse contre l'ennemi 
intérieur, c'était réfréner. Ils ne comprenaient pas qu'un 
progrès accompli en temps oppoilun est le meilleur et le 
plus sûr moyen de l'ordre. L'opinion publique n'était, à 
leurs yeux, quand elle venait contredire leur orgueilleuse 
sagesse, qu'erreur dangereuse et folie perverse. Si la mo- 
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narcllic constitutionnello n*a pu vivrA en France, il faut en 
accuser, croyons-nous, en premier lieu, la concepUon doc- 
trinaire du gouvernement. 

« CVst la tendance de l'école C'conomisle et Tesprit de sa 
politique de réduire le gouvern«*ment, comme une sorte de 
mal nécessaire, A un minimum d*atlributions, de borner son 
riMe au maintien de la liberté générale des échanges et des 
contrats. Proudlion n*a fait que pousser, pour ainsi dire, à 
laliHulu cette conception négative de l'Etat qu*on trouve 
ex|Misee dans tous les écrits des économistes, lorsqu il a 
présenté l'idée du gouvernement comme une pure idée de 
ttarasiti^me, et lorsqu'il a soutenu ce paradoxe : que TËtat, 
quelle qu'en soil la forme, quelque d«*>tinalion qu'on lui 
as«iirne, ne saurait jamais être qu'un organe d'oppression 
et d eiploitation, un obstacle au progrès, un mal à détruire. 
Uuont aux disciples de M. Herbert Spencer, la défiance que 
leur inspire l'État est fondée sur leur foi au mouvement 
natan*l de l'évolution sociale. Ils estiment que ce mouve- 
ment enl néressjii renient d'une très grande lenteur, mais 
qu'on ne gagne rien à vouloir raccélén»r; que le gouverne- 
ment, quand il agit, est incapable de prévoir toutes les con- 
séquences de son action; qu'il n a rien de mieux À faire que 
de laisM*r la société awtnrt da se, parce que la violence 
aveugle des coercitions qu'il exerce ne |M*ut que troubler, 
au dêlrinient de tous, la marche générale du progrés. 

<• M. GamlH*tta nous parait avoir compris mieux que toutes 
ces écoles la nature et la de>tination de l'État et du gouver- 
nement. L'État, comme il l'a dit avec toute rai<«on, doit être 
un organe de justice et de progrés. Le gouvernement re- 
pres«*iitr une association de consciences; il doit se considé- 
rer comme le mandataire de ces consciences a>sociée<t, 
c'e%t-à-dire Cf>mme le serviteur de lopinion publique. Il doit 
Intervenir, direrteni«*nt ou indirectement, fiartoul oU son 
intervention e^^t command«*e par la jti%tici% et, dau^ les li- 
miles de la ju*lire, partout oft il croit qu*ell«* petil être efll- 
cact |Minr le progrès. .. 
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L'ÉLECTION DE L'ARRONDISSEIENT DE LOUDÉNC 

(côtes-di'-nobd) 

Prononcé le f' février 4878 

A l-A CHAMBRE DES DÉPUTES 



Noaa avons raconté plus haut à quels incidents l«g ^li^- 
tions contestées de MM. de ta Rucheroucauld-Bisaccia el 
de Cadillan avaient donnA lieu dans les séanoes du 21 et du 
S$ janvier. La vériflcation des pouvoirs de M. Veillot, élu dé- 
pulé à Luudùac, provoqua un incident dont le retentisse- 
ment fut encore plus considérable. Il amena à lu tribune, 
dans la séance de nuit do I" février, M. Gambelta el 
M. Rouher. 

H. Daniel Wilson, rapporteur du 2* bureau, avait demanda 
à la Cliambre de prononcer l'invalidation de M. Veillel dont 
la candidature oflicîulte, dans l'arrondissement de Loudéar, 
avait été accompagnée dos abus les plus graves, tentatives 
de roiTuptionet d'intimidation, prédications passionnées du 
clergé, intervention personnelle du candidat, sous les romies 
les plus abusives, contre un concurrent républicain, M. de 
Janzé, et contre les runctionn-iin-s soupçonnés d'être Tavo- 
ral>le-i à l'ancien député des Câtes-du->ord. 

M. WiLso:!, rop/forleur. — Messieurs, je vifns soutenir tes 
conclusions du 'i' bureau, qui tendent & l'invalidation de 
l'éteclioa de M. Vi-illel. 

L'honorable M. de Kerjt'-?ii a défendu en I87G l'élection de 
H. Veillct, et. dans son «lisrours k la date do II avril Itne, 
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il nous difiait, on parlanl de l*arrondissement de Loudéac, 
rr qu'il nous a r^péU* aujourd'hui : 

« Le susdit arrondissement, en donnant à M. Veillet, 
son candidat catholique et conservateur, une majorité de 
IJHtToii, a confirmé la prédominance du courant catho- 
lique et conservateur; 2(H> toîx se sont prononcées pour 
M. Veillet, et j'aftirme hautement qn*on les retrouvera. » 

Kh Lien, qu est-ce qui s'est passé en 1876? L'élection de 
M. Veillet a été invalidée. A-t-il retrouvé au second tour de 
scrutin les I,i00 voix de majorité qui établissaient la pré- 
dominance du courant catholique et conservateur? Vous 
allez en ju^r. 

Les élertitms étaiiMit lihres au second tour do scrutin... 
lk'nf*ja(iotu n dnnte.) 

Lk l*ai»\«»HT iiE LiiNAY KiLS. — Nou ! non! 

M. HoriiEa. — Quand vou^ invalidez, vous préjugez, vous 
dominez ! 

M. uc a\i*iH»aTF.rR. --Je nrattendais, Messieurs, A vos 
pmte^tations. Je vous invite à les n''ser\'er pour le jour où 
la Chambre aura à vérilier les pouvoirs de M. de Janzé. 
- Vittâ rxchf9uHioti$ a droiU\) 

l'n mrmOrv à droite, —■ Vous prtjutrez la question. 

M. Lk l*au\tiHT m: L\rN\Y hl«*. - Il ne reviendra jamais 
ici, je vou^ le promets. 

M. Rorara. — E»t-re là une recommandation officielle 
qu*on veut faire? 

II. Vkilu.t, dr $a plare. — Le rapporteur ne devrait pa5 
^e Uire uniquement accuMteur!... 

M. uc rHft.<«itiL:«T. — Vous n*avez pas le droit d'inter- 
rompre. 

M. Viiixrr, â'nnutrant vtr$ In tribune, — Je dis que le 
rapporteur ne devrait pas se faire uniquement accusateur. 

II. u: rR»ii>K\T R\iir.\i'. — Puisque vous per>istez k inter- 
rompra, je vous Mpfielle à Tordn». (Kxrittmaiimts a droile.} 

Veuill<»z, lir^Meur», écouter M. le rapporteur; vous pour- 
rez a«i»ir la ftarole pour répondre. 

M, LK a\rr«mTi.i a. — Je ne m'explique pas votre émotion, 
m«*^Meur^... InirmtptiunM dinrfits et wjitttUon sur kê bunrt 
*U la diottf,\ 

ie n*|»éte, lle%%ii*ur^, que je ne m 'explique pa^ votn* 
êuiution... (.>«»ui«//r4 rxr/firmifiufU ddi*>tle»i 
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Phisieurs membres à droite. — Expliquez vos paroles I 

M. LE RAPPORTEun. — Si je propose Tinvalidation de Télec- 
lion de l'honorable M. Veillet... 

M. Le Provost de Launay fils. — Vous avez constaté quel 
était votre vrai rôle ! Je demande la parole. 

M. LE rapporteur. — ...c'est que je suis persuadé que, dans 
Tarrondissement de Loudéac, les opérations électorales ont 
été absolument faussées par la pression administrative et 
cléricale. 

A droite, — Allons donc! 

M. LE RAPPORTEUR. — Jc sujs couvaincu, — et j'attends les 
protestations, — que Tbonorable M. de Janzé, s'il se pré- 
sente contre M. Veillet, sera élu... (Vives réclamations à 
droite.) 

M. d'Ariste. — Vous pouvez le penser, mais vous n*avez 
pas le droit de le dire! 

Plusieurs membres à droite. — La Chambre n a pas encore 
prononcé ! — M. Veillet n'est pas invalidé ! 

(Des interruptions diverses se produisent à gauche et à 
droite. — Le bruit interrompt la discussion.) 

A ce moment, M. Fauré quitte son banc, traverse rhémi- 
cycle et interpelle avec vivacité plusieurs de ses collègues 
siégeant à gauche. — Des membres des deux côtés de la 
Chambre se lèvent. — Une grande agitation se manifeste. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS iuvitc. Messieurs, à regagner 
vos places, et à cesser ces interpellations défendues par le 
règlement. 

M. LE VICOMTE DE Bélizal. — C'cst la fauto de Torateur! 

M. ViLLiERs. — Oui, c'est de lui qu'est venue la provocation. 

Voix nombreuses à gauche. — A l'ordre ! — La censure ! 
la censure ! 

M. NoEL Parfait. — Monsieur le président, [appliquez 
l'article 123 du règlement! 

M. Ernest Dréolle, au milieu du bt^it. — Ce n'est pas 
une séance! 

(L'agitation continue, malgré les efforts que fait M. le pré- 
sident pour obtenir le rétablissement du silence.) 

M. Fauré. — Nous n'avons plus qu'à nous en aller! 

(La plupart des membres siégeant à droite se dirigent 
vers les portes de sortie de la salle. — (Applaudissements 
ironiques à gauche et au centre.) 
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M. Gambbtta, à la tribune. — Un membre de la 
droite vient de donner à ses collègues le signal d'un 
départ. Cela constitue une manifestation absolument 
factieuse contre laquelle je demande l'application des 
peines du règlement. 

À gauche et au centre. — Oui ! oui ! La censure ! la 
censure! 

M. LE PBÉsu>ENT. — Au milieu d'une discussion, un 
membre a cru devoir quitter sa place, traverser Thé- 
micycle, s'adresser à un de ses collègues, l'interpeller 
avec des apparences de provocation. Ce membre de la 
Chambre devra s'expliquer. J'invite M. Fauré à venir 
donner les raisons de cette action. 

Plusieurs membres. — Il n'est plus là! Il est sorti î 

M. LE pRêsiDBNT. — Si M. Fauré ne se présentait 
pas, je proposerais à la Chambre d'appliquer le règle- 
ment. 

M. Le Provost db Lauray fils. — La Chambre n'est 
pas en nombre, il ne peut y avoir de vote! 

M. Gaxbetta. — Je demande la parole sur l'appli- 
cation du règlement. 

M. LE PBÉsiDENT. — M. Gambctta a la parole. 

M. Gambetta. — On fait observer avec raison qu'il 
ne peut y avoir lieu en ce moment à un vote sur l'ap- 
plication des peines préMies par le règh'mcnt, et cela 
me donne loccasion de réclamer de la Chambre et de 
son président une autre mesure. 

Il s'est produit un incident, ou plutôt une scène sur 
laquelle nous devons prononcer en recherchant, 
comme des hommes sérieux, ayant la dignité et le 
M>uci des séances parlementaires, de quel côté était 
la responsabilité. 

(La plupart des membres qui étaient sortis do la 
salle y rentrent successivement et reprennent leurs 
places.) 

M. Gambetta. — Eh bien, au lieu d'attendre que la 
question ait été traitée... {Interruption à droite.) 
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Plusieurs membres, — M. Fauré est rentré, Monsieur 
le président. Il peut s!eipliquer. 
M. Fauré. — Je demande la parole. . 
M. Gambetta. — Ce n'est pas à M. Fauré que mes 
paroles s'adressent. 

Je dis qu'au lieu d'attendre, comme c'est notre 
devoir, — que ce soit la majorité ou la minorité qui 
eût donné lieu à l'incident, — que la question soit 
traitée, élucidée, conformément au règlement qui est 
également la protection des minorités, comme il est 
le guide des majorités... 

Voix à droite, — Nous sommes des condamnés ! 

M. Gambetta. — ...aulieu de procédera ce jugement 
parlementaire que toutes les Chambres qui se respec- 
tent ont subi, qu'elles fussent ou qu'elles ne fussent 
pas sous un régime libre, je dis que la minorité est 
sortie précipitamment, a quitté ses bancs et qu'elle a 
obéi à un mot d'ordre. (Assentiment à gauche,) 

Voix à gauche, — C'est M. Rouher. 

M. Rouher. — Je demande la parole. 

M. Gambetta. — Je dis qu'on a obéi à un mot d'or- 
dre, que le règlement prévoit que ces mots d'ordre 
peuvent se produire et qu*il a édicté des peines pour 
ceux qui s'en font les propagateurs et les éditeurs 
responsables. (Très bien! très-bien! à gauche. — Récla- 
mations à droite,) 

Je ne viens pas demander l'application du règle- 
ment. 

Je viens au contraire demand^T à la Chambre de 
jeter un voile sur cet incident. (Très bien ! très bien! 
a gauche.) 

M. Le Provost de Launav fils. — Faites ce que vous 
voudrez. Nous n'avons pas besoin de votre pitié! 

M. Gambetta. — Messieurs, il m'importe peu de 
savoir quel accueil vous réservez à ma parole; mais 
ce que je dis me parait l'expression d'une dignité 
commune. {Ap/jrobation â gauche,) 
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Oui, H me semble absolument conlraire&Ia di^ité 
do TAsscmblée qu*& un incidont qui se produit on 
réponde, sur les bancs de la minorité, par une retraite 
en masse. 

SI vous croyez que ce soit là une conduite parle- 
mentaire, correcte et Iég.ile, vous viendrez le dire à 
la tribune ; mais le pays qui nous écoute et qui observe 
saura de quel côté ost la violence et de quel côté la 
dignité et le bon droit. (Bravos et applaudissetnents à 
gaurhe.) 

M. RfunER. — Messieurs, j*ai demandé la parole sur Tin- 
cidciit qui vi(*nl do se produire. 

Jp veux d*alM)rd «*n expliquer le raract^^re. 

On discutait la validation ou T invalidation de T^Iection 
d'un hommo qui a obtenu 3,0t>0 voix de majorilo. A celte 
Inhune de» observations calmos, sasrps, venaient d*étre pré- 
!M'iil«*(M par le di^feuM^ur de M. Veîllet. Le rapporteur s* est 
prt'*M*nlé à la trihuno, et, d'un air triomphant... {Légi^res ru- 
mrurn a gnurhe,, il nous a déclaK' qa on ferait toutes protes- 
liitioiiii qu'on voudrai! le jour où M. de Janzé validé pren- 
drait Ml place ^ur l**s hanr« de c^tte Chambre. 

V'*'.r dix vr$* n n tîroilr,-^{> n'Atait pa.^ le lan^'^^^e d*un ju^e ! 
— CV'lail uuo indiirnilé! — (l'olaitune iii^ullr à la minorité! 

M. H*irtirii. Voilà la formule qui a été empluy«^e ! (.'était 
une formule inconipalihle a\ec la vérité, avec la justice, 
avec le dcfût, avor lo d<*%oir du rapporteur. 

A droitf. Tré5 bien! tré^ hienî — Bravo! bravo! 

M. Koi nr.R. — Je ne vous envie pas M. de Janzé; vous 
pouvez patronner smi candidature et la faille recommander 
p.ir M. \^ilMm. Moi, je Mii^ k Tétai de n*pentir... (Rruyanfc 
htiiirite et révf rtpprftfmtton n dmite. Moi, je ^uîh A l'état de 
r<'|M*ntir : j'«ii nM-omninnde M. de Janze comme candidat 
oflicii'l d«» l'ompire... Br<j»'«< cl appUuvthsrmtntt n dn^itr , 
••I jr \i>iîi avoc tn*tc**p, douleur, écoMirenionl, ce que ccl 
homme e»t dc\pnu. Somvmts apptaudis^antnts «t {irui/«*. - 
RuMntr» *t gnurhr, 

Lincident que j<* rappelle s'étant priNluit, il a am«*iié ji* 
ne %^i% quH nmllit entre l'un de» memhte^ de la diuiti* et 
quelques mrmhrr« de la irauche... 
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M. Gahbetta. — Il fallait juger rincident et non pas s'en aller! 

M. RouHER. — Attendez, Monsieur Gambetta! Je vais 
vous répondre I 

M. Gambetta. — 11 fallait juger! 

M. RouHER. — Je suis intervenu personnellement dans 
rincident et j*ai cherché à Tapaiser. 

M. Wilson a repris la parole; il a répété la formule que 
je viens d'indiquer. Je ne me suis plus senti libre ; j'ai troavé 
que le débat était brisé, que vous, qu'on appelle des jug'es 
depuis si longtemps, en matière d'invalidation, vous n" étiez 
que des hommes de parti. {Vives rumeurs et cris : A l'ardre! 
à l'ordre! à gauche. — Applaudissements à droite,) 

M. Marion. — Vous ne pouvez pas dire cela à la tribune! 

M. RouBER. — Taisez-vous, Monsieur Manon, je vous 
connais depuis longtemps ! 

M. LE pRÉsiDE.\T. — Je prie M. Rouher de s'expliquer sur 
l'expression dont il vient de se servir et de dire si elle s'ap- 
plique à ses collègues ici présents. 

M. Rouher. — J'accepte volontiers la réquisition de M. le 
président. Il me dit de m'expliquer sur l'expression « hommes 
de parti >». 

Messieurs, je vais dire franchement mon opinion. 

Qu'est-ce que je vois, depuis deux mois que ces questions 
de vérifications de pouvoirs sont entamées ? Comment les 
choses se passe nt- elle s ? Etes-vous des juges, sommes-nous 
des juges impassibles, cherchant la lumière, entendant le 
débat, calmes, sévères, et prononçant dans notre Ame et 
conscience un verdict juridique sur la validité ou la non- 
validité d'une élection? 

Voyons comment les choses se passent... 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsicur RouKer, vous n'expliquez 
pas Texpression dont vous vous êtes servi. 

M. Roi'HKR. — Vous voulez une explication, Monsieur le 
président, je vais vous la donner. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cc quc jc vousdciuandc, c c.st l'explica- 
tion de l'expression de « hommes de parti » que vous avez 
employée tout à riieuro. 

A droite, — Mais laissez donc parler! 

M. Le Provost de L\u.nay fils, — Si vous aviez présidé 
comme vous auriez dû le faire, l'incident ne se serait pas 
produit. 
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M. LE PB^KIDCNT. — Monsieur Lo Provost de Launaj, tous 
m*inlorp('ltez directement. Non pour nioi, mais pour la 
Chambre, je vous rappelle à Tordre; et ne m'obligez pas à 
aller plus loin. 
Mon5ieur Kouher, veuillez continuer. 
M. Roraca. — Leiplication de Tex pression, je Tais la 
donner, cl j^ déclare, di^s à présent, que, minorité et majo- 
rité, vous êtes des hommes de parti. 
A dntitc. — Cest vrai! c'est trop vrai! 
M. Koi uen. - Permettez-moi de mVxpItquer. 
Vous avez k rendre, comme juges, un verdict sur une 
que^^tion de validation ou d'invalidation ; dans cette question 
le» hommes Mmt peu de chose; le suffrage universel est 
tout; le Tf^pect qu'on lui porte e«t la garantie de l'avenir. 
[Inittrupttons a giiurAe.) 

M. IUrodkt. — Mais vous ne le respectez pas, le suffrage 
universel, vou*»î 

M. RoruLR. - Oh! vous avez beau m*intermmpre : le 
temps s'y perdra, mais Tindépendance de ma parole n*y 
{MTcira rien. 

In mtmhrt «i naurht. — Revenez à l'incident. 
M. Roi UKR. — Je n'ai pas entendu l'interruption. 
Ik <iii'ers rùUs, — Continuez! continuez ! 
M. RoruKR. — L'attribution constitutionnelle vous e»t 
donnée : vous avez le droit de vérifier len pouvoirs de vos 
membres. Au début, vous prenez des précautions infinies; 
le^ do^^irr^ d'élefUons Mtnl distribu(*s dans les bureaux par 
U voie du sort. 

i'n mrtnhrr a yninhe, — Ce n'est f»as la question! 
M. Roi lu.R. — Ce n'est pas U question?... Je veux vous 
pnmver qut* vous êtes des honmies de parti, lai>5ez-moi le 
démontrer. 

M. LR pRK^'iDKNT. — Je n*admets pas que vous pui^5iez le 
demontn«r... 
A dnutr, — liais laivez donc parler Torateur ! 
M. RorniR. — Je vais changer la thèse. 
M. u. pHi*ii»txT. — Pennettez-moi de vous dire que, il y 
a un mstant, vou4 avpz Itait^^é échapper une eipre^^ion 
ble^«ant<* pour un cMé de cette A**^<*niblte; il iirapp.ute> 
naît de vous demander de vous cipliquer. Je croi« quf* «mis 
le fai«i<*z tout k Theun* en di^nt que, dr*» dnii rot« «i, la 

% Il & 
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majorité comme la minorité, il y ayait œuvre de parti» ce 
qui, dans ma pensée, Toulait dire qu'il y avait entraîne- 
ment et passion des deux cAtés, et que, des deux côtés, il 
pouvait y avoir des torts. Expliquée ainsi, Texpresston n'a- 
vait plus rien d'offensant pour une partie des membres de 
la Chambre. 

M. RouHBB. — Je reconnais la justesse de Tobservation 
de M. le président. En effet, en accusant la majorité, je 
n'ai pas exempté la minorité de reproches; Tune et Tautre 
font œuvre de parti. Je le reconnais; mais cette explication 
ne me suffit pas, et je veux démontrer que vous n*êtes pas 
des juges. 

M. Gambetta. — Vous n'en avez pas le droit 1 

M. Henri Brisson. — Cette discussion est inconstitution- 
nelle ; nous demandons qu'elle ne soit pas continuée ! 

M. Gambetta. — Vous n'avez pas le droit de discuter la 
juridiction de la Chambre I 

M. TiERsoT. — Pourquoi avez-vous quitté vos places? 
Voilà toute la question! 

M. Rocher. — Messieurs, ce que vous voulez faire est 
très grave. Vous me déniez le droit de discuter ma propo- 
sition... 

M. Gambetta. — Je vous dénie le droit de discuter la 
juridiction de la Chambre! {Approbation à gauche et au 
centre.) 

M. LE COMTE DE Colbert-Laplacb. — Cest cependant on 
droit absolu! 

M. RouHER. — L'honorable M. Gambetta me dénie le 
droit de discuter la juridiction de la Chambre... 

A gauche, — Oui! oui! 

M. RoiTHER. ^ Un autre des membres de cette assemblée 
vient de me dire que j'attaquais la Constitution, -^ je crois 
que c'est l'honorable M. Brisson... 

M. Hknri Brisson. — Parfaite menti 

M. Rocher. — J'ai le droit de répondre... 

M. LE président. — Je ne peux admettre que le débat 
continue sur ce point... {Exclamations à droite. — ApplaU' 
dissemenls à gauche et au centre,) 

Je vais consulter la Chambre sur la clôture de PincidenL 

M. Rocher. — Je ne conteste .pas la juridiction de la 
Chambre... 
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Vn membre à gauche, — Excusez-vous de votre escapade I 
\ Rumeurs «i droite.) 

M. RoriicR. — Je n*ai point la prétention de porter atteinte 
au droit coa^^titutionnel de la Chambre. Il y a dans la Con- 
stitution qui nous régit un article portant que les Chambres 
ont le droit de Téririer les pouvoirs de leurs membres... 

A gauche. — A la question! — Parlez de l'incident 1 

M. KorncR. — Je respecte pleinement cette attribution. 

M. DRTHor. — C*est fini, alors! 

M. RorHEM. — Je la reconnais dans sa plénitude, — et 
j'ajoute que ce n*est pas fini, pour répondre à Tinterruption 
d'un honorable membre ; — mais du droit à Tezercice du 
droit, à la manière dont il s'exerce, il y a une distance, et 
j'ai le droit de la marquer. (AMentiment à droite,) 

M. LK fuksidemt. ~ Ce n'ost pas le moment du moins. 
Rrronf»! A la qu<*^tion. 

Voix diverses à droite, — Laissez parler! — Respectez la 
liberté di* la tribune ! 

M. LR rniisiocxr. — Je serai obligé de consulter la 
Chambre... 

A droite. — Pourquoi la conralter? 

M. LK raK^ioENT. — Je serai obligé de consulter la Chambre 
pour retirer la parole à Torateur, s'il continue la discussion 
dans laquelle il s'est engagé, en dehors de l'incident. 

M. Roi'HKR. — Je me |>ermetlrai de tous faire observer, 
tout en respectant votre autorité. Monsieur le président, 
que l'honorable M. Gambrtta est monté à la tribune... 

M. rtiHiicTTA. — Pour un rappel au règleroentl 

M. Roracii. —* Pour signaler une infraction au règlement 
«ans rn demander la répression... 

M. (•AHBKTTA. — Sans en demander la répression, c'est 
vrai! 

M. Rdrnni. — ...et pour faire en sorte, on priant la 
Chambre de ne pa^ Vy arrêter, qu'il ne se produisit plus. 

Ai-jp bi«*n interpriHé votre pensée, Monsieur Ttambetta ? 

M. C%HBi.Tri. — C*c»l bien cela. 

M. RorHk.». — J'avais déjA quitté cette enceinte, l/hono- 
rahle M. Faiiré était, me dit-on, menacé de la censure. Je suis 
rentre* avec lui, parce que je n'ai point voulu désortor le d<*bat. 

J'étais s«irti, dirais- je; mais je n'étais pas «orti sons Tin* 
Ouence d'un mut d'ordre. 
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A gauche, — Oh! oh! C'est la question! 

Vota; à droite. — Mais c'est la vérité ! — Nous n'obéissons 
pas à des mots d'ordre ! Nous sommes indépendants ! 

M. RouHER. — En vérité, Messieurs, si vous avez une telle 
partialité à l'égard de mon opinion, dites>le-moi ; je des- 
cendrai de la tribune. 

A gauche. — Parlez! parlez! 

M. RouHER. — Si vous voulez bien que je parle, ècoalez- 
moi sans m'interrompre. 

Un membre à gauche. — Ce sont vos amis qui interrom- 
pent! 

M. RouHER. — Vous me répondrez si vous voulez et, 
soyez-en certains, je vous répondrai aussi, s'il j a lieu. 

J'étais sorti, je le répète, et sorti seulement sous Tenipres- 
sion d'un sentiment pénible, non point sur l'injonction d'un 
mot d'ordre. J'ai combattu, il j a peu de jours, une tenta- 
tive qui a été faite par quelques-uns de nous de se retirer 
en masse devant les invalidations multipliées dont la luino- 
rité était frappée ; je l'ai combattue parce que je n'aime pas 
à déserter et parce que j'aime à combattre jusqu'à la der- 
nière heure; je n'obéis donc pas à un mot d'ordre, et si je 
me suis retiré, c'était, encore une fois, uniquement sous 
l'impression du sentiment pénible que me faisait éprouver 
un rapporteur annonçant à l'avance, par une certaine for- 
mule dont il se servait, l'invalidation d'un des membres de 
cette Chambre et le succès d'un candidat adverse. Mais 
lorsqu'on m'a dit qu'on incriminait la conduite de M. Fauré, 
il m'a semblé qu'on m'incriminait moi-même ; je suis rentre* 
et j'ai demandé la parole pour répoudre à M. Ganibetta. 

Je dis que nous avons exercé notre droit en nous retirant 
spontanément, sans concert préalable, sans mot d'ordre, 
devant une position devenue intenable... 

A droite. — Oui! oui! — Bravo! 

M. HuUHER. — ...devant une solution préméditée qui nous 
paraissait intolérable et incompatible avec notre dignité de 
députés. 

A droite. — Très bien ! — Bravo ! bravo ! 

M. Hot'iiER. — Messieurs, vous ôtos la majorité; vous vivez 
dans la sphère de votre triomphe ; vous vous laissez dominer 
par les entraînements naturels de la victoire ; vous croyez 
qu'il est juste, raisonnable, de briser dans la minorité tous 
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cctii qui voas pardisseiit plus ou moins entachés oo d'une 
randidalure officielle ou de je ne sais quelles maximes qu'on 
expose dans un langage brillant, — toujours le même, — 
mais enfln qui a la prétention de tout dominer. 

Eh bien, moi , je suis profondément convaincu que Tœu- 
vre à laquelle %'ous vous livrez depuis quelque temps est une 
o*nvre mauvaise {Tré$ bien! à droi(e)^ non pas pour cette 
minorité que vous di^cimoz, mais pour les intérêts généraux 
de ce pays (Tr<*5 bien! à droite]', mm pas pour toile ou telle 
individualité brisée, — nous ne serons ni plus ni moins la 
minorité, — mais pour ce qui est notre régie à tous, pour 
ce qui est notre garantie à chacun, pour ce qui est le salut 
de C9* pays dan^ \e^ crises et les tourmentes qu'il peut encore 
travenii*r... (Hire» iromV/ii^s à gauche), le respect du suffrage 
universel. [Tn^s bit-n! adroite. — Kxciamation» ironi(iue$ à 
gtturht.) 

A (jnurhe, — Vous Tarrangiez bien sous Pempire! 

M. Homm. — Oui, le respect du suffrage universel ! Et 
ne croyez pas que vous l'honorez, que vous le fortifiez en 
détrni«iint & loisir ces majorités ou minimes ou très consi- 
dérables. 

A gtturhe, — Les fausses majorités ! 

M. Hot'HF.a. — Ttiut roi a dépose dans le pays et dans l'opi- 
nion publique des germes dont les plus fort» ne sauraient 
se relever. Tout cela ne tend à rien moins qu'à détruire le 
programme du ministère que vous soutenez et à d«Hruire 
le sens niornl de l'opinion publique. {Allons donc! à gauche. 
— Tr^t bim! à droite.) 

M. B%11Rr.Rf.ica. — Ce sont des provocations qui succèdent 
il des proviiration^ T 

M. r.LmevKJir. ~- Qu'importe! 

M. Hornra. — Si ce M>nt des provocations sur des provo- 
cations avouez qu'elles partiMit dr gens bien faibles vivà*\is 
de gens bien fort^ , car vous nous décimez tous les jour< ; 
l4iu» les jours notre nombre diminue, el, par con^^équeiit, la 
pui^»anre de^ provciration» s'en va chaque jour en s'mclinnnt 
et en s*atraibli>sant. 'TVi's bim! tn'i bien! a droite.' 

Je di^ que ce système e^t contraire au programme du 
gouvernement que vous appuyez. O protft anime a i't«'* un 
proirrnmme d apaisement et de concorde. \hxi tamatiotu iro* 
m*furt a dnute. ) 



I 
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On a dit : la victoire est remporU«; an maréchal qui 
résistait s'est résigné, et ce système parlementaire, que 
TOUS crojez être' le vrai, a triomphé. Je n'ai rien à dire 1 
toutes ces choses ; je ne veni point discuter, dans un inci- 
dant, ces problèmes consliLatiunnels; ils ont été agrités par 
d'autres, et je n'ai pas été assez engagé dans celle poli- 
tique pour en prendre la défense aujourd'hui. Eh bien 
q u 'arrive -t- il ? 

Voix à gaucke. — A la question! 

H. RouHER. — Il m'a semblé, Messieurs.. . 

A goucfte. — A ta question ! à la question I 

Bl. HouHEn. — Très bien !... Je vais indiquer le sentiment 
qui me dirige. Si mon eiplication n'est point acceptée par 
la Chambre, je m'inclinerai. 

Le sentiment qui me dirige est celui-ci : 

L'honorable H. Gambetta est monté à cette tribune pour 
marquer nue situation regrettable de la part de la minorilé; 
il a voulu en induire des considérations et nne portée poli- 
tiques. C'était son droit, mais recannall-il & celui qui loi 
répond en ce moment le droit de rechercher aussi la portée 
politique de la situation qu'il a prise à la tribune? 

H. Gambetta. —- La preuve, c'est que je demande qu'on 
vous éconte. [Très bien! très bien! à gauche.) 

H. HouHEB. — Je vous en remercie; mais je vous serais 
bien plus reconnaissant si vous vonliez prier vos amis de ne 
pas m 'interrompre... 

A gauche. — Il l'a fait vingt fois ! 

H. RoL'BKa. — Eh bien, Messieurs, c'est parce que j'ai 
cru apercevoir dans la parole de M. Gambetta une portée 
politique, qu'écartant, que développant le cercle dans 
lequel s'était placé rincidenl, je me suis permis d'aborder 
celte question. Vous ne le voulez pas?... 

A gauche. — Si! si] parlez 1 

M. RouHEB. — Vous le voulez? Eb bien, écoutez-moi I 

H. GiftAULT (Cher). — Kinissons-en ! 

U. noL-HEH. — Je dis que le programme de voire ministère 
esl encore... {Vives exclamatioru à gauehe.) 

Sur divers bancs. — Hais enfin ce n'est pas la question! 

H. LE PRÉSIDENT. — Je vous engage A rentrer dans ta qnes- 
lioD et A n'en pas sortir. Voici la seconde fois que je vous 
en prie, (fiinncuri à droite.) 
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J'invild H. Roober à mettre flo A cet iaeidcnt et i ne pas 
l'élvnilre k des question « qui ne sont pas à l'ordre du jour; 
autrement, je serai obli^L^ de consulter la Chambri^ sur le 
(Hiinl de savoir si la parole doit lui Mre conMtrvéo. 

M. KariEST DRioLLR. — Kt la Chambre décidera qu'on doit 
sp tJiire! iBrtiils diveri.) 

M. HofBK». — Me,«Mears,je suis.tr^s embarrassa et je vous 
en demande bien humblement pardon. J'interroge le cbef 
reconnu de U majurité ; il arccpte le débat sur lo terrain où 
je le place... 

Vn membrt au r^nlrr. — La majorité n'a pas de rbefl 
H. u raËsiDENT. — Ce débat n'est pas k l'ordre du jour, 
je ne puis pas l'orceptor. 

M. ItnraKH. — ...et M. le président me dit : Ce débat 
n'étant pas à l'ordre du jour, je ne puis l'accepter. 

tUi bien, soit! >-e n'est pas la première fois que la parole 
humaine a des ressources qui sanisenl pour éviter les ob- 
stacles et les amhaftes qu'on veut opposer à un orateur. Je 
vais es M ver. 

Je ne parte pins do ministère, je me garde même bien de 
faire une question générale... 
H. (;*Mui^n:t. — Mais si, [larlez ! 

M. Huiuia. — Vais non. Monsieur GambetUI Pratégei- 
moi alors! ,flim tl afiplauititiemfnlt à droilr.] 

tb bien, je n'ai pas le droit d'invoquer celte protection, 
et je mie en dehors do ministère. 

J'ai dit. Messieurs, que nous désirions tous l'apaisement 
et la concorde. Je ne pense pas que vous vontiei me contre- 
dire sur ce pninl-IA. Vous peiispi qu'il faut marcher en avant, 
aller dans \r pruRr»<, dérel«p|ier »os institutions, améliorer 
le mouvement industriel, etc. 

Kh bien, je vous demandi-, comme prn]>-)[uménes A ces 
désirs, a ces dessein», à ces espérances, d'être plus calmes, 
d'élre plu* induli:'-Mls, d'aTOjr plus de bienreilUnce pour la 
minorité dans r4{>pr<'rijlii>n dr> vi'riilrtiLiiiiis des pouvoirs. 
Je suis bien dans Ir «iiji-l. Oui.' oni! à lifitlr.) 

Eh bien, je le dis. tout c<-la n'.'sl pi« lM>n. Uue vous nyri 
attaqué la candidature ufllriHI'', puiugiie Icltn e<t votre 
conticliiin, par un eiemplr, |iar une annulation , par deui 
annulations, par dis annulation*, je le omipieml*, n<i 
que je s"i* de votre avis, — mr jr suis miplaral.lc nur 
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question, — je crois que tous vous faites de ia caodidatan 
officielle {Interruption s et dinégations à gauche] ; je crois qoe 
tous vous en faites depuis l'aurore jusqu'au crépuscule, si 
TOUS n'y pensez pas la nuit ; je crois que, dans la majinteo- 
tion qui se fait aujourd'hui dans chaque dëpartement des 
fonctions publiques, des emplois divers, de la directiou de» 
préfets et des sous-préfets, vous n'nïei qu'une préoccupa- 
tion parlementaire, celle d'assurer par la candidature et par 
la nomination de vos amis le retour électoral de vos per- 
sonnes. (Très bien! très bien à droite. — Bruil à gaucht.) 
Mais enfin ne discutons pas cette question, soyons bumblet 
puisque nous sommes faibles. 

Eh bien, je vous dis ce qui esl vrai, dans l'intérêt de la 
conciliation, c'est de déserter ce système des bt>caloinbes 
qui se produit depuis quelques jours. Vous ferez ainsi de 
l'apaisement, vons serez respcclueui dn suffrage universel. 
PermetLez-moi d'ajouter une autre considération, vous hâ- 
terez le moment o(i vous vous occuperez des affaires sérieu- 
ses du pays au lieu de vous épuiser en séances de joar et 
de nuit dans de3 réunions stériles que l'opinion publique 
répudie. 

Maintenant, un dernier mot. {Exclamaliont à gaudie.) Je 
suis heureui de hâter votre délivrance, et je vais tennioer 
d'une manière rapide. 

Eli bien, un seul et dernier mot, et je m'adresserai i 
M. Gambetta puisqu'il me l'a permis. 

Vn membre à gauche. — Le règlement défend les inter- 
pellations de colléfrne k collègue. 

H. RouHER. — Je ne m'adresserai pas & M. Gambetta, 
puisque Ip règlement ne me le permet pas... Je me contente 
de dire à la Cb»mbre : Est-ce que les circonstances ne sont 
pas graves, graves et sérieuses? Est-ce que nous u'avous 
pas au del.1 de nous de grands problèmes qui préoccupent 
tous les hommes sérîeui? Je dis que c'est le temps de la 
concorde et du patriotisme pour tons, j'espère que vous me 
rumprendrez. {Applaudissements à droite.) 



M. Gambetta. — Messieurs, l'orateur qui descend 
de cette tribune a très habilement profilé d'un inci- 
dent pour aborder ou plulAl pour esquisser un plan 
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de critiquo de la politique générale. II n*a oublié qu*un 
point, qui était celui-là ni(^mo qui était en discussion, 
et non la question do savoir si nous sommes les 
flflMes exécuteurs de la pensée ministérielle, si nous 
mettons plus do temps qu'il ne conviendrait à la véri- 
fication des pouvoirs, si Texercico de notre droit de 
juridiction parlementaire est en conformité avec les 
vœux du pays. 

Ce ne sont pas là les questions qui étaient soulevées; 
il n avait été dit qu'un mot par moi à cette tribune. 
Je n*avais pas dessein de toucher à la politique géné- 
rale; m'adressant à ce côté de la Chambre (la droite), 
et au moment où on réclamait la censure contre Tho- 
norable M. Fauré, j'avais dit qu'il n'y avait même pas 
moyen de la prononcer parce que la minorité avait 
dôserté ses sièges. Jo regrettais pour le Parlement et 
pour elle cet acte tout à fait irrégulier. 

Il est vrai que M. Kouher sVst empressé de rentrer, 
et il a eu cette bonne fortune que, de même que tout 
le monde était sorti à sa suite, tout le monde est rentré 
dcrri^^e lui. [Àf^phudissemend cl rires à gauche et au 
rentre. — ('*e$t la vérité!) 

In membre à druite. — C'est tr^s joli; mais ce n'est 
p«i*( exact ! 

M. (ÎAMBKTTA. — Vous pourriez le répéter : c'est 
ivH joli î 

I^ même membre. — Oui ! c'est lr^s joli î 

M. (jAMBiTTA. — Il y a un mot à retenir dans les 
observations de l'honorable M. Rouher, c'est qu'il a 
protesté a\ec énergie qu'il y eût eu un mot d'ordre 
pour cette retraite, et il a considéré que si ce mot 
d'onlre avait été donné, il eût été coupable. Il a ajouté 
que la conduite delà minorité eût été très regrett^ible. 

Il n'en faut pas davantage pour donner raison à 
l'avis que j'avais émis à cette tribune et qui consistait 
à dire que, du moment où l'on avait reconnu qu'on 
avait eu tort... {Neeiamationn n droite.'^ 



74 CHAMBRE DBS DÉPUTÉS. 

Vous êtes sortis , vous êtes rentrés, c*est la seule 
constatationqueje voulais (a\ve.{InterTuptiom à droite.) 

Mais, Messieurs, c'est au moment où tous êtes sortis 
que se vidait l'incident ; car Thonorable M. Rouher a 
très bien établi que l'incident auquel M. Fauré avait 
pris part et qui lui avait attiré la proposition de la 
censure était antérieur à la seconde apparition de 
M. Wilson à cette tribune. 

Par conséquent, ce qu'il y avait de fâcheux, c*est 
qu'avant qu'on eût réglé parlementairement le conflit, 
vous aviez quitté la séance. 

Mais le profit à en tirer, c'est que l'incident serve 
d'enseignement à tout le monde; et j'espère que la 
minorité résistera à cette tendance de sécession contre 
laquelle j'ai été très heureux d'apprendre que M. Rou- 
her luttait depuis deux mois avec un succès que vous 
avez pu constater. 

Et pour finir par un simple mot en réponse aux 
paroles qui ont terminé les observations de M. Rouher, 
qu'on me permette de dire que cette accusation portée 
constamment contre la juridiction de la Chambre et 
la pratique partiale qu'elle en fait... {Oui! oui! adroite. 
— Applaudissements à gauche.) 

M. Veillet. — Trois journaux ont annoncé mon 
invalidation... 

M. LE PRÉSIDENT. — N'intcrrompcz pas ! 

M. Veillet, se levant. — Trois journaux et le télé- 
graphe ont annoncé à l'avance mon invalidation. 

M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS iuvitc à vous asseoir. 
Monsieur Veillet, et à garder le silence. 

M. Gambetta. — Je dis que ce langage que la mino- 
rité tient sans cesse contre les décisions de la majorité 
est un premier manquement à ce besoin d'apaisement 
et de concorde auquel on nous conviait tout à l'heure. 
(Interruptions et rires à droite. — C^est très joli f) 

C'est très joli!... Je n'ai pas la prétention de dire 
dos choses qui puissent vous dérider; j'essaye autant 
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qiio possible d*introduire dans cotte discussion une 
très grande bonne foi, je voudrais que nos discussions 
fussent absolument privées de passion. 

Seulement, je dis que je n*ai jamais encore entendu 
un orateur de la minorité parler à celte tribune de la 
rériflration de< pouvoirs sans parler d*bécatombes, de 
pniscripUoiis , de passions. Je ne crois pas que per- 
sonne y gagne. iUrhtmatioM à droite. — T/v j bien! et 
nppiaiiHiS9t*went3 n gaurhe. ) 

Kb bien, je vous répéterai ce que je vous disais dans 
une précédente séance : Vous savex d'où vous êtes 
venus, et par quelles pratiques vous avez été amenés 
ici... (/n(emtptio9i$ à droite,) (Aimptcz-vous, et dites 
francbemcnt devant le pays si beaucoup d'entre vous 
sont plus coupables, plus responsables les uns que les 
autres delacandidatureoracielle.f/*ni/e«/a/fVii»àdfroife.) 

M. VEiLurr. — Il n'y a pas de loi qui défende la can* 
didature officielle ! 

M. Gambrtta. ~ Kvidemment, au premier jour, à 
la première heure, dès le début de cette campagne 
électorale pendant laquelle on a cherché à opprimer 
le pays, lorsque l'on \ïi la candidature ofRcielle s'éta- 
ler aver un cynisme que nous n'avons jamais connu... 
( IVivj protestations n dnn'te.) 

M. Skns. — Vous en avez fait en 1871, de la candi- 
dature onicielle, de la fa(;on la plus scandaleuse! 

M. VKiu.kT descend dans l'hémicycle, et du pied de 
la tribune interpelle vivement Torateur. 

Voix nombreuses n gauche. — A l'ordre î & Tordre! 

M. LK rntsiDKJiT. — Monsieur Veillet, je vous rap- 
pelle ù l'ordre pour la seconde fois avec inscription 
au pri>cés-verbal. 

M. G^MBETTA. — Vos amis avisés, aus!»itAt qu'ils 
ont \w l'apparition des affiches blanehes se sont émus ; 
t»t je me rappelle encore les cris de détresse que pous- 
sait un des organes les plus autorisés de la réaction , 
qui accusait M. de Fourtou de donner aux candidats 
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qii*il voulait soutenir ce stigmate de la candidature 
officielle. Il leur disait : « Mais vous êtes des insensés 
de livrer ainsi Tavenir des élections à la majorité, si 
par malheur les candidats républicains viennent à 
réussir, malgré raffiche blanche! » 

Tout le monde prévoyait ce qui pourrait arriver, et 
pendant la longue, pendant la douloureuse période 
électorale, il n*y a eu qu'un cri d'un côté comme de 
Tautre, c'est que les candidats officiels n'étaient pas 
librement élus 1 {Applaudissements à gauche. — Vives 
réclamations et interpellations diverses à droite,) 

M. Sens. — Vos préfets du 4 septembre affichaient 
les candidatures officielles sur papier blanc. 

Quis tulerit Gracchos de seditione querentes? 

M. Gambetta. — Je sais bien ce que répond l'hono- 
rable M. Rouher; il nous dit : « Moi, je suis partisan 
de la candidature officielle ; je l'ai toujours profes- 
sée... » Ahl nous le savons bien, et si vous parlez au- 
jourd'hui d'orages qui s'accumulent dans l'air, du côté 
de la frontière, voulez-vous en savoir l'origine? C'est 
vous, c'est la candidature officielle qui a amené Tétran- 
ger! {Vifs applaudissements et bravos à gauche,) 

M. LE MARQUIS DE Colbert-Laplace. — D'où cst vcnuc 
l'interpellation qui a amené la guerre ? 

M. Le Provost de Launay fils.— G'estde M. Gochery ! 

M. Gambetta. — Vous avez fait appel à Topinion 
publique ! Vous avez osé invoquer le jugement de la 
France! La France?... Elle a répondu; elle a répondu 
encore il y a huit jours ; et elle répondra jusqu'à ce 
que le châtiment ait été complet, jusqu*à ce qu'il ait 
été définitif! 

Vous avez parlé de l'Europe! L'Europe?... C'est vous 
qui avez fait qu'il n'y a plus d'Europe , car vous avez 
abtmé la France! (Acclamations et applaudissements ;*e- 
pétés à gauche et au centre, — Bruyantes réclamations à 
droite.) 
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M. RocHBii monte à la tribane. 

Voix à gauche. — Assez 1 — La clôture ! 

M. Lk Phovost de Lal'Nay fils. — Monsieur le président, 
e5t'Ce que c'était la question, cela? Tous les rappels à Tordre 
sont p4)ur nous ! Vous êtes un président partial ! {Vifs mut' 
mure$ a gauch* et au centre.) 

Sur divirs banr$. — A Tordre! — La censure! la censure! 

M. LK pRÉsiDK.NT. — Messieurs , je vous demande de faire 
on instant silence! 

M. Le Provost do Launay vient de dire, debout, en me 
montrant du doigt et de façon à être entendu de tout !<' 
monde, que je suis un président partial ! 

Je laÎMe tomber Tinjure qui m'est personnelle ; mais je 
ne peux laisser tomber celle qui toucbe le président de la 
Cbambrc. 

Je rappelle M. Le Provost de Launaj à Tordre pour la 
seconde fois... et avec inscription au procès verbal. 

Je demande maintenant à la Chambre si elle veut que 
Tincidont continue. 

Phuieurs membrts à gauche, — Non I non 1 — La clôture ! 
la clôture! 

M, HoiuKR. — Je demande la parole contre la clôture. 

M. CuKvri. — Je la demande pour un rappel au règle- 
ment. 

M. LK riiK'»iiiKNT. — Vous avcx la parole. 

M. (U/eiix. -• McMicurs. nous marchons d*étonnements 
en ctonnements. 

Je constate que le président de la Chambre a provoqué la 
mi<(e aux voix de la clôture. Cette procédure e>l absolument 
nouvelle : aucun membre n'avait demandé la clôture. C'est 
le président qui en a provoqué la mise aux voix. [Ccst vrai! 
a droite.) 

Plu*ic9tr$ membres à gaurhe. — Nous avons demandé la 
clôture. 

M. CwLii i. — Personne ne Tavait demandée. 

A gaurhr, — Si! si! nous l'avons demandée. 

M. u: cm-^iriiNT. — A plusieurs reprises pemUnt le pre- 
mier discours de M. Itouher, on a demandé la clôture, et 
j'ai mvité M. Rouherà rentrer dans la question. 

il V avait une élection à examiner. La Chambre avait déridé 
qu'elle tiendrait |»our cela une séance de nuit. Lu incid<*nt 
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regrettable s*est produit, mais le président a rappelé à la 
Chambre qu'il y avait un ordre du jour dans lequel il serait 
désirable de se renfermer. 

Si la Chambre décide qu'il y a lieu de clore le débat sur 
ce point, l'incident sera terminé ; si, au contraire, elle admet 
que rincidont continne, il est évident que le président n'em- 
pêchera pas M. Rouher de répondre. 

M. Rouher a la parole contre la clôture. 

M. Rouher. — Messieurs, j'avais espéré, je dois le dire à 
la Chambre , en montant les déférés de la tribune , que la 
lice était décidément ouverte. Vous venez d'entendre le 
chef de la majorité, vous l'avez vivement applaudi, et il me 
paraissait que c'était un acte de justice que de permettre à 
un membre de la minorité de répondre. Si vous pensez au- 
trement, je n'insisterai nullement pour prendre la parole. 
Si vous pensez qu'une réponse brève est permise aux der- 
nières paroles prononcées par l'honorable M. Gambetta, vous 
me permettrez de la prononcer. 11 n'entre nullement dans 
mes habitudes , dans mes désirs , de me heurter contre la 
volonté d'une majorité. J'ai les résignations de la minorité, 
en môme temps que j'en conserve fidèlement toutes les con- 
victions. (Très bien! adroite.) 

De divers côtés, — Parlez ! parlez 1 

M. Rouher. — L'honorable M. Gambetta a reproché à la 
minorité de s'insurger avec vivacité. 

Quelques voix à gauche, — La clôture! la déluré! 

M. LK pRKsiDRNT. — Si OU insistc sur la clôture , je con- 
sulterai la Chambre. {Non! non! à droite. — Bruit prolongé.) 

Vous faites assez de bruit de ce côté {le prisûlent indique 
la droite) pour qu'on n'entende pas. Je vous réponds par 
l'article 108 du règlement, qui dit qu'avant de prononcer la 
clôture de la discussion, le président consulte la Chambre. 

M. Cazeacx. — C'est vous qui la provoquez, la clôture I 

Plusieurs membres, — On n'insiste pas sur la clôture 1 

Autres membres, — Si! si! la clôture! 

M. LE PRÊS10E.XT. — Je vais consulter la Chambre. Tout à 
l'heure, la demande de clôture paraissait n'être pas appuyée, 
mais elle me parait en ce moment plus générale, et je dois 
dès lors la soumettre k la Chambre. 

(La Chambre, consultée, ne prononce pas la clôture de 
rincident.) 
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M. RoriiA. — Mai* ]•* \eui au|Mr4«.int abi>n!t»r le* ronM- 
déraiioiifi que vient de formuler M. <î«iml»etta. 

Il nnufl a dit que Tieu^Te d*ap.ii9*'riitMit et île conrorde 
serait plu» fanle si le» irritât i«>u9 de la miinint*^ étaient 
nioifK vive^. Je lui en demnnde pardon, uiaiii fêla n'e^l ni 
|Kdiliqae» ni frénéreux. La niinoriti^ a, d<in4 na ««ituatitin de 
niinoriU^, le priviif>tri^ de la douleur el de rirrilation» \Tr^^ 
Um! ittiroite.) 

A la majorité victoricu*a\ il appartient de faire pnMivo de 
calme et de modération* \Tré$ lien! tn^s bien! à dnnU,) 
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Ce n'est pas noire conduite qui doit déterminer la vôtre. 
Vous êtes les maîtres, vous nous le faites sentir! {Oui! oui! à 
di'oite.) Vous êtes les maîtres; eh bien, examinez, avec cette 
modération que vous invoquez, toutes ces mesures d'invali- 
dation qui viennent nous décimer chaque jour et qui, détrui- 
sant en nous le sentiment de Findépendance, ne nous per- 
mettent pas de prendre part à vos travaux. (Très bien! très 
bien! adroite,) 

Croyez-vous donc que nous soyons à court d'arguments 
pour discuter votre budget? Vous nous reprochez d'avoir 
gardé le silence pendant que vous votiez ce défilé de cha- 
pitres représentant des millions et des milliards ; vous de- 
vriez comprendre que nous ne pouvons pas... {Rumeurs à 
gauche) engagés dans cette situation fausse , équivoque , de 
gens dont on discutera le lendemain la validation , exposer 
avec indépendance notre sentiment sur des questions finan- 
cières et budgétaires. (Vive approbation à droite.) 

Un membre à gauche, — Mais ceux qui sont validés peu- 
vent parler ! 

M. Rocher. — Ah! vous faites le triage de ceux qui sont 
validés et de ceux qui ne le sont pas! Cest ainsi que vous 
entendez l'indépendance du député! Permettez-moi de vous 
dire que ce n'est pas à vous à faire cette sélection, c'est 
l'affaire de nos consciences. Et je vous déclare, moi qui suis 
validé, que je ne me sens pas la liberté nécessaire pour dis- 
cuter les affaires publiques, parce que je ne sais pas si de 
l'ardeur ou de la réserve avec laquelle je parlerai ne dépen- 
dra pas la validation ou l'invalidaUon de tel ou tel de mes 
collègues. (Applaudissements à droite.) 

M. Livois. — On nous l'a fait sentir plus d'une fois! 

M. Rocher. — Vous pouvez dire que vous n'éprouvez pas 
cette impression ; vous pouvez dire que, dans le calme, dans 
la quiétude que la majorité s'est faite, en deux jours et demi 
de séance, par la validation de la totalité de ses membres... 
(Rires approbatifs à droite), vous ne comprenez pas ce senti- 
ment. Mais laissez à la minorité le soin d'être juge dans 
cette question délicate, qui ne relève que d'elle-même. (Très 
bien! adroite.) 

L'honorable M. Gambetta a été plus loin; abordant de 
front, avec le talent et le caractère qui lui sont propres, une 
des dernières observations que j'avais présentées, il nous a dit 
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que la candidature officielle était une des principales causes 
des émotions de TEurope ! (Exciamathns ironiques à efrotCe.) 

Oh ! Messieurs, ne tous payez pas de telles naïvetés ! 

M. Gambetta. — Je n'ai pas dit cela ! 

A droite. — Si I si 1 

M. RocHCH. — Non, ne venez pas nous dire que, parce 
qo*an gouvernement, à une date quelconque , a cru devoir 
prononcer la dissolution d'une Chambre et provoquer une 
manifestation nouvelle du suffrage universel , TEurope s'est 
^mue et a pris parti dans tel ou tel sens. 

Messieurs, soyons plus sincères entre nous I 

Sur ce point, il n'y a point de divergence entre nous ; 
Doas partageons vos préoccupations et vos douleurs. Votre 
patriotisme et le nôtre nous rendent tous solidaires dans 
une cause qui nous est commune. {Très bien! très bien! à 
droiie.) Les intérêts de parti , les passions des gauches , les 
passions des droites, tout cela disparaît quand Tinlérét de la 
patrie pont être menacé de loin. (Applaudissements adroite. 

Ne venez donc pas poser un mesquin jalon et faire une 
mûérabie opposition entre les sentiments qui doivent unir 
tous l«*s coeurs des fils d*une même patrie 1 

Il y a de grands problèmes qui s'agitent au delà de nos 
frontières. Tout nous fait espérer qu ils se résoudront paci- 
fiquement; tout nous fait espérer qu'après tant de douleurs, 
nous n aurons point à subir de nouvelles douleurs; mais, 
lor»que j'exprime ici cette impression, c est un appel au 
patriotisme et à la concorde que je fais entendre, et je ne 
me laisse point aller à une médiocre pensée d* opposition. 
Cette question, je la réserve; je ne veux point l'approfon- 
dir aujourd'hui. Le jour où elle se poserait dans des termes 
ardus et difficiles, je serais avec vous, je me forais votre 
très humble serviteur... {Rumeurs à gnitche, ~ Très bien! 
très bien ! a droite) ; je ne serais pr/'occupé que de seconder 
les efforts que vous pourriez faire pour conjurer les périls, 
et, soldat docile, je ne connaîtrais plus le mot d'op^niMtion ! 
Mais, je vous en prie, n'abusez pas de la situation en faisant 
intervenir l'étranger dans la politique inlêrieure, en mêlant 
les questions de candidatures ofllcielles qui se débattant ici 
el les questions euro|>éenneH qui s'a^U^nt dans le lointain 
et qui paraisM*nt graduellement se rap(iroclier de no^ fnui* 
lières. 
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A dndie, — Très bien ! très bien 1 

M. RouHER. — Et maintenant que reste-t-il de ce débat ? 
Rien qa*an fait des plus simples. 

Nous nous sommes retirés de Tenceinte sous le coup d*une 
émotion vive, soudaine, et nullement par suite d'un concert 
préalable. Puis, peu après, nous sommes rentrés presque 
tons ensemble, tout naturellement, quand on nous a dit 
que notre sortie avait provoqué un incident à la tribune. La 
curiosité et le devoir nous rappelaient à la fois. Voilà tout. 

Quelle morale tirer de cet incident qui est désormais 
vidé? C'est qu*il ne faut pas. Messieurs, continuer les erre- 
ments qui l'ont provoqué. Il reste encore 70 à 80 élections 
à examiner; apportons dans cet examen la mesure, la mo- 
dération, Tesprit de conciliation qui conviennent, en vue de 
Tapaisement présent et des éventualités de Tavenir* 

Quant à la candidature officielle, s*il me fallait la disculer 
dans son principe, dans sa portée et dans ses conséquences, 
discuter vos candidatures à vous, je Tai dit et je le répète, 
je serai prêt à le faire. Mais c'est une question qui gagnerait 
à être traitée dans des circonstances de calme que la surex- 
citation actuelle ne comporte pas. Demain, après-demain, 
si vous voulez ouvrir le débat sur celte grande thèse de la 
candidature officielle, de vos candidatures officielles, de vos 
candidatures à vous, qui ont été bien plus officielles et bien 
plus terribles... {Rires ironiques à gatiche et au cmtre) que 
celles de ces administrations improvisées qui ont exercé sur 
le pays un pouvoir apparent, mais en réalité sans racines, 
nous pourrons examiner et juger. Quant à présent, je me 
borne aux explications que je viens de vous donner. (Ap* 
plaïuiissements à droite.) 

M. Gambctta. — Messieurs, rhonorable M. Rouher 
parait croire qu'un débat est nécessaire sur la candi- 
dature officielle : on Tinvite à rouvrir, et il déclare 
qu'il ne se croit pas assez maître de ses émotions au- 
jourd'hui, et il demande à remettre plus tard. Qu'il 
soit fait selon sa volonté. Mais quant à la candidature 
officielle, nous la voyons tous les jours et, quoi qu'on 
en dise, nous la jugeons sans emportement. [Excla^ 
mations à droite. — Oui/ oui! à gauche.) 
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Je sais bien, Messieurs, que je vais directement 
contre le sentiment de la minorité ; elle défend son 
berceau, elle lutte pour ses origines... (Rires à gauche), 
et je ne suis pas très étonné d^entendro des désaveux 
plus ou moins cachés, plus ou moins formels. 

Llionorable orateur qui, lui, sait ce que c*est que 
la vraie candidature officielle... 

M. Le Provost de Launat fils. — Et vous aussi! 

M. Gajibbtta. — On me dit : Et vous aussi I Eb bien, 
j*accepte le duel que me propose M. Rouher ; je suis 
prêt à m*expliquer ; et vous verrez que je ne suis encore 
qu*un écolier pour un si grand maître. {Applaudisse- 
menU et rires à gauche et au centre.) 

Mais, Messieurs, il ne s*agit ici ni de Topinion de 
M. Rouber, ni de la mienne : il s*agit des actes accom- 
plis du 16 mai au 14 octobre. Toutes les fois qu*on 
examine les dossiers d*une élection, la personne de 
celui qui a porté les couleurs de Tordre moral peut 
parfaitement être écartée du débat; mais ce que la 
Chambre ne peut pas écarter, ce qu'elle a reçu le man- 
dat de condamner, de flétrir, de châtier, ce sont les 
délits, les contraventions, les manœuvres frauduleuses, 
les attentats à la liberté des citoyens, la corruption du 
suffrage universel ; et je m*étonne qu'un dialecticien 
aussi subtil que M. Rouher puisse ne pas voir, — lui, 
qui ose défendre ici le suffrage universel, — que la 
vraie défense du suffrage universel, sa vraie morali- 
sation, c'est de le débarrasser pour l'avenir des entre- 
prises criminelles, hypocrites ou violentes que Ton a 
dirigées contre la majesté de ses décisions. [Vifs ap- 
plaudissements à gauche et au centre. — Protestation à 
droite.) 

Je m'étonne surtout que M. Rouher, qui connaît 
fort bien jusqu'à quel degré le suffrage universel peut 
être perverti ettrompé, qui, pendant vingt ans, a vécu, 
lui et l'édifice dont il était le vice-empereur et le 
maître irresponsable, — qui connaît, dis-je, par le 
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menu, toutes les maladies et toutes les gangrènes 
qu*on peut déterminer dans cet organisme social, en 
soit venu à ce point d*ignorance électorale, qu'il ne 
puisse pas comprendre la sévérité de vos jugements 
et Tautorité de vos décisions. (i4/>/>/(ati//i5semen^5 répétés 
à gauche et au centre,) 

Il y a une surprise qui s'impose à mon esprit et qui 
est autrement cruelle encore : c'est que Thonorable 
M. Rouher ait pu se tromper à ce point sur le sens de 
ma parole, lorsque je faisais allusion à cet état de 
l'Europe, qu'il indiquait du doigt au delà de nos fron- 
tières, sans dire heureusement lesquelles, car les 
frontières, il sait bien qui nous les a enlevées... (Très 
bieni très b'ienl à gauche.) 

A droite, — Oui! oui! 

M. Gambëtta. — Il se trompait lorsque, croyant me 
répondre alors que j'avais fait allusion aux funestes 
effets de la candidature ofQcielle, il supposait que 
c'était le 16 mai et ce Gouvernement vacillant et 
d'aventure qui n'était pas fait, je le reconnais, pour 
satisfaire ses ambitions césariennes, que c'était ce 
Gouvernement à qui j'avais pensé comme pouvant 
être un écueil possible, un danger et une barrière 
entre l'Europe et nous. 

Non ; je ne parlais pas de cette candidature ofRcielIe ; 
je parlais de la candidature officielle qui se produisait 
au bruit du canon après le 2 décembre ; qui se produi- 
sait au lendemain de la guerre d'Italie, de la guerre 
du Mexique; de cette candidature officielle dont j'ai 
vu les fruits, car il y avait dans cette majorité'asser>*ie 
du Palais-Bourbon, de braves gens qui, nommés sous 
l'influence des préfets et des agents do M. Roubcr, 
osaientavoirun sentiment patriotique quand ils étaient 
sur les canapés de la salle des Conférences, mais qui, 
sur leurs sièges, en séance, votaient, la mort dans 
l'âme, la guerre du Mexique et s'associaient ù la poli- 
tique des trois tronçons. ( Vlfsnpplaudissements à gauche 



!•' FÉVRIER 1878. 85 

ei au centre,) Voilà la c<indi(lature officielle à laquelle 
je faisais allusion. 

Je disais : Voyez, Messieurs, il ne s*agit ici ni de 
M. Veillet, ni de M. La Rochcfoucauld-Bisaccia ; il s'agit 
d'un système qui corrompt jusqu'aux sources de Téncr- 
gie nationale et de la liberté des gouvernements ; il 
il a^t d'un système dont vous avez expéiimenté les 
fruits amers. Et quand je vous entendais parler de 
rCurope, je me disais que c'était ce système qui avait 
perdu la France et isolé mon pays. (Acclamations et 
iravoa répétés a gauche et au centre* — Un grand nombre 
de membres se lèvent en applaudissant et quittent leurs 
places pour venir féliciter forateur de retour â son banc.) 

M. RncHfm. -- Ah! vous venez maintenant, apr^s avoir 
formolé dos paroles qui circonscrivaient les deux points 
d*arrêt, de remonter jusqu'au passée et à TEinpire! 

A gauche, — Oui ! oui 1 

M. Rot'BCR. — Et vous revendiquez les responsabilités 
contre lui ! 

A gaurhe. — Oui! oui ! 

II. RouBCR. — Kst-ce que vous croyez que vous me ferez 
reculer devant sa défense? {Exrlamntions à gauche,) 

M. ut «ÉsiDKNT. — N'interrompez pas, Messieurs. 

II. RoriRii. — Appelez-moi vice-empereur I rendez-moi 
re»|K>nsable de tous lesévi^^nemcnts, discutez-les avec passion 
ri acrimonie, je suis pn^t à vous ré|windre. 

M. (itnaicTTA. ->(> n'est pas la passion qui m'a fait parler; 
c'est la douleur que me causait lï^crasement de la France. 

M. Roraca. — Vous ^tes encore un enfant du barreau, et 
vous ne connaissez aucune des questions que vous venez de 
discuter. {Btrlamations à gauche. -~ TrtH bien! très bien! à 
droite.) 

Sous l'Empire, le (^orps l^frislatif avait son indt^pendance 
et son drtiit de ju^er. (Vit*es pnttestations à gaurhe,) 

Ptutieurt memttresn gauche, ~ Ah! par exemple! C'est de 
l'impudence! 

M. RoroKa. — Vous pouvez nier, vou« pouvez vous livrer 
a c^s critiques faciles auxquelles on s'exerce dans les cou- 
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loirs on anx tribunes de joamalistes... [Murmure» à gmieke), 
mais moi j'étais snr les lieui , j'étais sur le théfltre, j'écou- 
tais, je discutais... 

M. Beblet, — Eipliquei-nous la théorie dos trois tronçons. 
{Eaclarnations à droite. — Laisseï parier!) 

H. BouaBH. — Je combattais : je ne rencontrais pas an 
Corps législatif des oppositions bruyantes et passionnées... 

H. Bahbgbgeb. — Pour de bons motifs I 

H. RouHEB. — ...mais je rencontrais le contrôle et la 
surveillance continuelle... (Aires ironiques à jjaucAe et au cen- 
tre) et il ne s'écoulait pas de jour que je n'eusse à plaider, 
à transiger, à chercher & convaincre des hommes loyaux et 
indépendants, que le suffrage universel avait nommés. 
{Exclamations à gauche. — Très bien! à droite.) 

Ah! vous me parlez des actes de l'empire! 

Est-ce que tous ignorez que la guerre de 1870 a été 
l'œuvre des opposiUonsî {Bruyanleê réclamations et rira •> 
gauche et au centre.) 

M. Beblrt. — C'est sans doute l'opposition qui a déclaré 
la guerre ? 

M. LE paÉsiDENT. — Veuillez éconterl 

U. RoL'HEa. — Est-ce que tous ignorez qne la guerre a 
été causée et par les oppositions et par le journalisme? 
(Rires â gauche et au centre.) 

Vous avez nommé récemment un de vos héros, l'honorable 
IH. Emile de Girardin : lisez les colonnes de son journal ; il a 
été le grand promoteur de la guerre de 1870, qui nous en u- 
sait a nous une désolation profonde. [Exclamaliont el nou- 
idéaux rires à gauche. — Applauditsements à droite.) 

Oui, j'y étais; j'ai pu dire : Quorum par» minimaftii. 

Eh bien, que disions-nous alors, en taep de ce qui était 
une incontestable atteinte à l'indéjiendance de la France, 
alors qu'on plaçait sur la frontière d'Espagne un adversaire 

H. Beblet. — Vous disiez qne vous étiez prêts! 

H. RouHEa. — Je n'hésite pas A tous dire qne vous vous 
trompez du tout au tout. 

Un memt>re. — C'est an Jountal offieiel! 

U. RoCHEB. — ie sui« prSt A suspendre mes explications 
et â vous permettre toutes les recherches que vous di^^ri-z 
faire dans les coloimes du Journal offirirl. 
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OdaimI j'éUis président da Sècal, à c^tle «f^pogac, oo m'a 
dit : Oui , c'est U imefre. Et j'ai réfKAd i : C'est déf : : rab> ! 
-- On a ajoaté : Noos soauiies pr^t«, nous sommes alk«oi&- 
ment prêts! — Et f ai lépo-ida encore : Oîa ne me con- 
sole point ! 

M.iis ces paroles ne mV^t p^'lnl emprche, le j^or où U 
mierre a été déclarée, de m'aséocier au sesuo^^nt de p^Lrio- 
tisme, aux espérances de Tkloire qui agitaient tous les corors, 
parce qae, à ce moment, il ne s'air>>ait pas d^ regarder en 
arrière» mais d*alJereii aranL Trr* b^en ! trts 6101 / ei ap^î-itt- 
diisemmU à drofUe. ) 

Ooi, je me soarenais à ce niom*>nt de ce qui s'était pafe^ 
en IS'iT, lorsque U question du lotxembourç s'est po5«^^, et 
qoe nous TaTons conférée et éteiritf' par an consi^» euro- 
péen. Je me sooTenais, à propos d^ la ru^^rre d'Espa^me, 
qoe c'était one tentative Taine que de Touluir irnpo^r à un 
pay« un souverain étrao^r et que le prince de HohenioUern 
pouvait aller en Espace... 

M. GAsacTTi. ~ Je demande la parole. 

M. RouMca. — ...mais qn'à an jour donné il serait obligé 
de la quitter. Les choses se sont Tériliees. lorsque le roi 
Amédee a dft quitter le trdne et rentrer en Italie. 

Et maintenant tous tous crorei le droit d'attaquer avec 
tint de vÎTacité le passé de F Empire que tous connaissez 
pen... 

Piutieurs membres à gauche, — Nous ne le connaissons 
que trop! 

IL Riioinu — ...dont tous déniez la puissance, la gran- 
deur. Laissez-moi dire ce que tous aTez fait ! 

Ooi, il j a en on moment désastreux dans ce pavs ; il y a 
eu on moment ob la Tîctoire a déserté nos drapeaux, où la 
résignation a été on devoir patriotique, où il fallait faire 
comme on avait fait à Solférino, après la victoire de non 
armes contre 1* Autriche, comme on avait fait pK*cédemment 
à Séha^topol, lorsque la Russie Taincue traitait, attendant 
des temps meilleurs et ta fortune que nous voyons se déve- 
lopper aujourd'hui ! ( Vives marfjw*$ d'assentimaU à droite et 
a^imdis tements . ) 

Kt tous, qu'avez-vous fait? Sans armées, sans puissance, 
sans troupes... ilnUrruptioni a (/(lurAri, pour faire ce que 
Tuas avez appelé « sauver Thonneur de la France! »... lÀu- 
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meurs sur les mêmes bancs).., tous avez livré voire patrie... 

M. Bamberger, avec vivacité. — Je demande la parole. 

M. RouHER. — Ohl vous êtes dans votre droit! 

Vous avez livré votre nation, à Orléans, dans TOuest, dans 
TEst, dans le Nord... 

Voix à gauche. — Et Bazaine ? 

M. RouHER. — ...dans des combats inégaux dans lesquels 
les forces du pajs devaient s'éteindre et qui devaient se tra- 
duire, à un moment donné, par la perte^de deux provinces 
et de cinq milliards. (Vives et nombreuses protestations à 
gauche et au centre.) 

M. Latraoe. — Et Sedan, vous en êtes responsable ! 

M. Galpln. — C'est le comble de Timpudence ! 

M. Berlkt. — L'Assemblée nationale vous a renda res- 
ponsable de la ruine et du démembrement de la France , et 
le pays a ratifié ce jugement! 

M. LE président. — Veuillez ne pas interrompre, vous ré- 
pondrez. 

M. RouHER. — Je n'ai pas entendu TinterraptioD du repré- 
sentant qui siège au haut de la salle, j*ai entendu celle de 
M. Latrade. 

M. Latrade. — J'ai dit que vous étiez responsable de 
Sedan, du moins en partie. 

M. LE PRÉSIDENT. — VeuiUez ne pas interpeller un de vos 
collègues^ Monsieur Latrade ; vous n'avez pas le droit de le 
faire. 

M. RouDER. — Je ne partage pas les sévérités de M. le 
président ; je ne trouve pas mauvais que vous vous soyez 
adressé à moi, mais à la condition de pouvoir vous répondre 
dans le silence de la Chambre. 

J*ai été responsable personnellement, dites- vous? Pour- 
quoi? 

M. L4TRADE. — Oui, TOUS avez été responsable, en partie, 
de Sedan. 

M. RoLHER. — Il y a on jour où les hommes de la Repu* 
bliqoe, ou plutôt de la Commune, —je ne veux pas attaquer 
les hommes honnêtes de la République, — ont crocheté des 
serrures, ont violé des secrétaires, ont visité des portefeuilles. 

Toutes les choses qu ils ont découvertes ont été publiées 
par les fascicules de la République. 
Un membre. — Pas toutes ! 
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M. Rocher. — On j a trouvé un décret écrit de ma main, 
qui mentionnait le retoar de tontes les troupes du camp de 
Châlons»oo8 les murs de Paris; on 7 a trouvé un décret 
qui nommait le maréchal de Mac Mahon généralissime des 
années au dedans et au dehors de Paris, qui est écrit de 
ma main, signé par Tempereur et contre-signe par le mi- 
ni«ilre de la guerre ; on 7 a trouvé une proclamation de 
M. lo maréchal de Mac Mahon, s*adressant à ses troupes et 
leur expliquant pourquoi il n*allait pas au secours du ma- 
réchal Bazaine, et cette proclamation était écrite de ma 
mais. Tout cela a été inséré dans les fascicules que la Ré- 
publique a publiés pendant le siège ; tout cela a été authen- 
tiqué par cette usurpation, par ce crime ou ce délit qui con- 
M5te à rrocheter les serrures et à violer les secrétaires. {Ap- 
probation à droite,) 

Il a été ainsi authentiquement constaté qu* après l'en- 
Irrvue que j* avais eue à ChAlons, Tarmée de ChAlons, re- 
venue sous les murs' de Paris, avait pour généralissime le 
manWrhal de Mac Mahon et concentrait ses forces autour de 
la capitale pour faire une résistance désespérée à Pennemi. 
I> n'est pas moi qui vous l'apprends ; prenez vos fascicules 
et ne m'interrompez plus. {Nouvelle approbation à droite.) 

Oui, la situation a été celle que je rappelle, et comme 
liiates les responsabilités dans cette explication imprévue 
mais suprême doivent être définies, la vérité est que M. le 
maréchal de Mac Mahon s'est dirigé spontanément de Châ- 
Ions et de Reims sur Metz à la réception d'un télégramme 
parti do Metz et signé par le maréchal Bazaine. 

M. GAMBnTA. — Lisez la lettre de Napoléon au major 
Borfrnyne! 

M. RorHBR. - C'est la déposition du maréchal de Mac 
Mahon que J'ai en l'honneur de soumettre à la commission 
d'enquête. 

Mais il r a plus encore, il y a les pièces saisies au Sénat, 
le 4 septembre au soir, par M. Pelletan et par M. Glais- 
Bizoin, vos collègues au gouvernement do la Défense natio- 
nale. 
Voilà cet Incident vidé. 
Mais il reste un incident plus grand. 
Je dis que, quand une nation a subi les douleurs de la dé- 
faite, le devoir de ceux qui la gouvernent n'est pas de con- 
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tinuer la résistance désespérée, impuissante, n'est pas de 
laisser immoler sur le territoire ses enfants et ses défen- 
seurs désarmés,- je dis que, au 2, au 3, au 4 septembre, 
au iO septembre, au lieu de lancer dans le pays 'cette 
forfanterie stérile et impuissante : « Pas un pouce de ter- 
ritoire, pas une pierre de nos forteresses... » 

M. Beblet. - - Metz n'avait pas encore capitulé quand on 
a dit ces paroles! 

M. EDOUARD LocKROY. — Laisscz faire la théorie de la ca- 
pitulation ! (Approbation à gauche,) 

M . Bbrlkt. — Ne falsifiez donc pas Thistoire ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillcz uc pas interrompre! 

M. Berlkt. — Je dis que Bazaine n avait pas encore 
trahi, et que ceux qui engageaient à la capitulation de la 
France étaient des lâches. (Vive approbation à gauche,) 

M. Le Provost de Lacnay fils. — Il y en avait à Tarmée 
de TEst, si bien oubliée, qui n'avaient pas capitulé ! 

M. RouHER. —Je n ai point retenu llnterruption produite 
par la parole précipitée de l'honorable M. Berlet, mais j*ai 
entendu celle de M. Lockroy; il dit que je fais l'historique 
de la capitulation... 

M. Edouard Lockroy. — La théorie ! 

M. RouHKR. — Théorie ou historique, je vais répondre ! 

M. EDOUARD Lockroy. ~ Ce n'est pas la même chose ! 

M. Berlkt. — J'ai dit que Bazaine n'avait pas encore ca- 
pitulé quand ont été prononcées les paroles que vous venez 
de rappeler! 

M. FtouQER. — L'historique de la capitulation... 

M. Edouard Lockroy. — La théorie ! 

M. RounER. — Je vais répondre à la théorie, je commence 
par l'historique. 

L'historique de la capitulation, il faut te demander au 
gouvernement de la Défense nationale. 

A droite. — Très-bien ! tr^s-bien ! 

M. RouBER. — II faut le demander à cette ruse misé- 
rable par laquelle le président du gouvernement de la Dé* 
fense nationale donnait sa démission pour ne pas forfaire à 
sa parole et ne pas signer la capitulation, et par laquelle, 
en même temps, ce m^nie président de gouvernement con- 
servait le rôle de général en chef et de gouverneur de Paris. 

J'ai vu ces choses. Voilà l'historique qu'il faut llétrir. 



1" FÉVRIER 1678. 91 

voilà l'hisloriquc qu*il faut au moins rappeler, car, dans 
cf*^ grandes douleurs, dans ces grands événements, il faut 
iiiiâns critiquer que beaucoup plaindre. (Assentiment à 

Ouant à la tliéorie de la capitulation, oui, je vous le db, 
la vérité est celle-ci : 

Un homme atteint dans sa dignité, atteint dans son hon- 
neur; un homme auquel Texistence est devenue indifférente 
|»ar la grandeur de l'outrage qui Ta flétri, peut livrer sa 
%io et pousser le duel jusqu*au bout ; mais une nation n*a 
pas ce droit; une nation qui a la pérennité pour elle, qui 
a la revanche pour ses contemporains, ou au moins pour 
^cs enfants, ne doit pas se livrer .à un inutile et stérile sui- 
cide... {humeur à yauche) ; et lorsque la di'^fonse est devenue 
impossible... (Vires exclamations [à gauche.) 

t'u membre à *jauche, — C*est la throric de la lâcheté ! 

M. RurHKn. — Écoutez, Messieurs! vous avez, pendant 
sii mois, répandu dans ce pays, au profit des élections, le 
fennent de la guerre ; permettez-moi au moins de discuter 
la question de la paix. 

A droite. Très-bien ! - - Parlez ! parlez ! 

M. Rot'HKii. Kh bien. Messieurs, je vous le dis, c'est ma 
conviction profonde : la Russie n*n pas perdu sa grandeur 
en faisant la paix après Sébastopol ; T Au triche n*a pas perdu 
sa grandeur non plus en faisant la paix après Soiférino. 

ïjt^ nations que la victoire abandoime doivent se recueil- 
lir et attendre le jour de la revanche. Si on les excite à des 
passions désespérées, si nobles quelles puissent être, je ne 
%ciix pas marchander ici sur les tendances et les motifs qui 
«>nt déterminé la continuation de la guerre, - on les épuise, 
ri, mutilées, réduites quelles sont dans leurs frontières, on 
leur enlève les ressources nécessaires (H)ur prendre un jour 
Irur revanche. 

.1 drttite, - Trè^bien ! tn'»s.bieii ! 

M. Roniica. - Et maintenant je n'ai pins qu un mot à 
ajouter. 

I>s qu«*<»tions et re n'est pas ma faute — ont un ca- 
ractère absolument rétrospectif; ell«>s appartiennent, non 
p.is à vou», maî<» A rhistoire. L'Iiistxnre ju^M*ra M. tianibelta, 
ri l'histoire juKrra les hommes qui l'ont pn'*cé(lé. (.Ip;>/«iii* 
diàtrmtnlâ a tln»ttf.' 
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M. Gambetta. — Messieurs, l'histoire jugera. On peut 
dire que l'histoire est faite... 

A droite. — Non ! non ! 

M. Gakbktta. — Elle a siégé à Bordeaux, elle a siégé 
& Versailles, l'histoire ; elle a siégé sous deux formes : 
sous forme d'Assemblée nationale, qui vous a rendus 
responsables des malheurs de la patrie, et sous forme 
de conseil de guerre, jugeantet condamnant le traître 
quia mieux aimé senir une dynastie funeste que senir 
son pays, que sauver la patrie envahie par l'élranger! 
(ApplaadisUTnents prolongé» à gauche et au centre.) 

H. DE Valok. — Vous l'avez appelé " le glorieux 



M. Gambetta. — Oui, je l'ai appelé « le glorieux Ba- 
zaine », savez-vous quand? Le jour où, pendant que 
vos amisélaientau pouvoir, l'impéri lie impériale ayant 
éclaté à tous les yeux, une majorité se réveillait sur 
les bancs du Corps législatif, demandait à grands cris 
la dépossessioQ du commandement en chef aux mains 
de Napoléon et cherchait un chef pour le donner à 
l'armée française. C'est alors qu'on prononçait le nom 
de Bazaine, et que, ce jour-là, on le présentait à la 
France comme une épée victorieuse 1 (Interruptions.) 
C'est alors que j'ai entendu de mes oreilles le comte 
de Palikao... [Bruit.) 

H. DE Valok, descendant avec animation au pied de 
la tribune. — Mais taisez-vous donc, malheureux que 
vous etesl Vous avez perdu la France 1 

A gauche et au centre. — A l'ordre! — La ccnsurel 
la censure) 

M. LR FRÉsinEHT. — Monsicuf de Valon, je vous rap- 
pelle à l'ordre et je vous invite àregagncr votre place. 

y. Gambetta. — J'ai entendu le ministre de la guerre 
nous dire : Si je pouvais révéler ce que je sais des 
efforts et des succts de Bazaine sous Metz, Paris illu- 

inerait! E^ bien, Messieurs, ce jour-li, il n'y avait pas 

1 Français qui ne décern&t l'épithète de •• glorieux i> 
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aa général qui devait trahir tant d*espérances et dés- 
honorer à jamais le nom quMl porte! [Applaudissements 
à gauche et au centre,) 

Ah! je comprends que M. Rouher monte à cette 
tribune, et, sentant qu'il faut bien expliquer la capitu- 
lation de Metz, et nos armées prisonnières en deux 
mois... {Vives inierruptions à droite.) 

M. Le Pboyost de Launay fils, — Parlez-nous donc 
de Tannée de TEst oubliée daps les neiges par M. Jules 
Favrc! 

M. Gambbtta. — ...je comprends qu*il vienne ici 
plaider la lâcheté universelle du pays I (Bravos et applau- 
dissements répétés à gauche et au centre.) 

M. Rocher se lève et prononce quelques mots qui 
»e perdent dans le bruit... 

-4 gauche. — Allons, taisez-vous, et écoulez la vé- 
vérité qui parle ! 

M. Gambetta. — Ah I vous avez dit qu'il n*a pas dé- 
pendu de vous, — de vous, pars minima, — que la 
guerre n*éclalât point; qu'avant qu*ello fût votée vous 
avez lutté dans les conseils de votre fatal empereur 
contre los décisions tragiques et suprêmes. 

Eh bien. Messieurs, écoutez le langage que, le jour 
même de la déclaration de guerre, tenait Thomme qui 
e^i venu porter cette affirmation à la tribune... 

M. RocoEB. — Je Tai tenue... 

A gauche. — N'interrompez pas. 

M. Gambetta. — t>outcz co qu'il disait au nom des 
grands corps de TÉtat! Kcoutez, et vous saurez ce que 
p4'se et ce que vaut la dénégation de ce coupable aux 
abois. [Applaudissements à gnurhe ef au centre.) 

'A ce moment, on fait passer h Toratour un volume 
du Journal officiel de 1870.) 

M. Gambetta. — Le 15 juillet 1870, à Sainl-CIoud, 
il a dit : 

M Sire, 

«< Le Sénat remercie TEmpcrt^ur do lui avoir perniis 
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de venir porter aux pieds du trône l'expression des 
sentiment patriotiques avec lesquels il a accueilli les 
communications qui lui ont été faites à la séance 
d'hier. 

(( Une combinaison monarchique, nuisible au pres- 
tige et à la sécurité de la France, avait été mystérieu- 
sement favorisée par le roi de Prusse 

(( N'avions- nous pas le droit de demander à cette 
puissance des garantie^ contre le retour possible de 
pareilles tentatives? » 

Et lui qui vous disait tout à Theure qu*il n*était pas 
pour placer un souverain en Espagne, qu'il n'était pas 
pour importer des souverains étrangers ! 11 a donc ou- 
blié que c est lui qui a importé Maximilien au Mexi- 
que! {Applaudissements à gauche et au centre.) Il a donc 
oublié, sous le premier empire, le fossé de Yincennes, 
et, sous le second, le fossé de Qucretarol 11 a donc 
oublié que ce sang qui a été versé a été versé précisé- 
ment par lui, grâce aux mensonges dont on a abreuvé 
le Corps législatif et la France ! 

J'entends encore la grande voix de Berryer se levant 
à son banc, dans une séance de nuit, et disant avec 
un accent et une inspiration prophétiques qui illumi- 
naient sa face : « Quoi ! vous voulez mettre un archiduc 
d'Autriche au Mexique ! Et quel soi t lui réservez-vous, 
à cet enfant de vos victoires? La banqueroute ou la 
mort!» Et c'est la banqueroute et la mort qui sont 
venues; c*cst d'ailleurs le cortège habituel des Bona- 
parte. {Bravos et applaudissements répétés à gauche et au 
centre.) 

Il faut que vous écoutiez jusqu'à la fin cette allocu- 
tion de M. Rouher, président du Sénat, au misérable 
vieillard dont la volonté fatiguée et épuisée allait obéis- 
sant & des conseillers néfastes pour faire une guerre 
dynastique, — sa guerre à l'Espagnole I — qui allait 
précipiter la Franco sous le couteau d'un ennemi qui 
s'organisait, lui, depuis cinquante ans. 
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Voici donc ce qn*il disait : 

a Grâce à vos soins, la France est prête » , — et il ajou- 
tait : « Se refusant à des impatiences hâtives, animé 
de cette calme persévérance qui est la vraie force, 
Temperenr a su attendre. 

« Mais depuis quatre années », — écoutez ceci — 
« mais depuis quatre années il (i^empereur) a porté à 
sa plus haute perfection Tarmement de nos soldats, 
élevé à sa toute-puissance Torganisation de nos forces 
militaires. » 

Qui a menti? Est-ce l'opposition ou M. Rouher? 
{Acclamât ions et applaudissements redoublés à gauche et 
au centre.) 

Ce n*est pas tout : 

«( Que Tempereur reprenne, avec un juste orgueil et 
une noble conflance, le commandement de ses légions 
agrandies de Magenta et de Soiférino... Si Theure des 
périls est venue, Theure de la victoire est proche. » 

Vous n*étiez pas faits pour mener la fortune de la 
France à la victoire. 

M. DE Valon. — Et vous, lavez-vous menée à la vic- 
toire? 

M. Gambetta. — On vous Ta dit, on vous Ta répété : 
Vous n'aviez pas pris le pouvoir pour gouverner la 
France. Vous n'étiez pas des gouvernants; vous avez 
commencé comme des jouisseurs et vous avez flni 
comme des traîtres. (Applaudissements et acclamations 
prolongés à gauche et au centre, — L'orateur, en descen- 
dant de la tribune, reçoit les félicitations de ses collègues.) 

M. RocHCB monte à la tribune. 

Voix nombreuses à gauche. — La clôture ! la clôture I 

II. Edouard LocKnov. — Vous avez livré le pays à l'étran- 
ger, descendez de la tribune. 

M. LK piiÉ5iDE?(T. —Veuillez écouter, Messieurs! 

Cris à gauche. — La clôture ! 1^ clôture ! 

M. RorHKR. — C'est impossible! vous êtes odieux en de- 
mandant la clôture ! 
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M. Edouard Locrroy. — Vous nous avez livrés à la 
Prassel Quittez la tribune ! C*est une honte I 

M. RouHER. — Allons donc !... (La voix de Torateur est 
couverte par le bruit. — Un certain nombre de membres 
du côté gauche se lèvent de leurs places en criant : Assez ! 
assez! — La clôture! — Une vive agitation règne dans TAs- 
semblée.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez, Messieurs, garder vos places 
et rester assis. 

On demande la clôture de l'incident. Déjà une première 
fois la clôture avait été réclamée, et la Chambre, consultée, 
après avoir entendu M. Rouher parler contre., la clôture, a 
décidé que Tincident continuerait. On ne doit pas s'étonner 
que dans une pareille discussion des paroles passionnées 
aient été prononcées. Il semblait que de ce côté (la droite) 
ou me faisait le reproche de né pas réprimer certaines ex- 
pressions de M. Gambetta: j'aurais pu également arrêter 
M. Rouher à Toccasion de certaines de ses paroles; mais 
dans un incident semblable, j'ai cioi devoir laisser la plus 
grande liberté aux deux orateurs. (Très-bien !) 

En ce moment, M. Rouher demande encore la parole 
contre la clôture. 

A gauche, — Non I non ! (Assez !) 

M. LE PRÉSIDENT. — La clôture étant demandée, M. Rouher 
réclame la parole contre la clôture. Je consulte d'abord la 
Chambre pour savoir si elle veut accorder une seconde fois 
la parole à M. Rouher contre la clôture. 

Voix nombreuses à gauche, — Non ! non ! 

M. Rouher. — Messieurs, laissez-moi... 

M. Edouard Lockboy. — Vous nous avez livrés à la Prusse ! 
Allez-vous-en ! Votre présence à la tribune est une honte ! 
Allez-vous-en ! {Vive agitation.} 

M. Rouher. — Messieurs, après ces agressions person- 
nelles... {Bruit continu.) 

M. LE président. — Veuillez accorder une minute... 

M. Rouher. — Messieurs... 

A gauche. — Non I non ! — La clôture ! la clôture ! 

M. Rouher. — Je parle et contre la clôture et pour un 
rappel au règlement. 

M. LE président. — Si vous demandez la parole pour un rap- 
pel au règlement, vous en avez le droit ; vous avez la parole. 
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M. RouBn. — Je demande à la fois la parole contre )a 
elôture et poar an rappel au règlement. 

M« u patsiDBsrr. — Parlez d'abord sur le rappel an règle- 
roeoi. 

M. Rotnin. — Comme vons voudrez, Monsieur le prési- 
dent 

Je demande la parole poar un rappel au règlement. 

M. LB PEisiDBNT. — Vous avez la parole^pour un rappel an 
règlement. 

M.ROCBEK.— Est-il vrai, oui ou non, que j*aie été attaqué 
ei outragé personnellement ?••• (Oui! oui! à droite. — Ex- 
clamations à gauche.) Ai-je le droit, oui ou non, de me jus- 
tiOer sor une question personnelle? (Ouil oui! à droite.) 

M. Hnfmi Bkisson. — Nous ne sommes pas ici pour dis- 
tinguer des questions de conseil de guerre. 

Vinx à droite. — A Tordre ! A Tordre ! 

M. FAUftt. — Vous laissez insulter T orateur, Monsieur le 
président 1 

M. Rouan. — Yoos voyez bien que vous êtes des con* 
ventionnels déguisés. 

À gauche. — A Tordre I à Tordre ! — La clôture ! 

M. LK raâsiDUfT. — Je consulterai la Chambre sur la clô- 
ture quand elle aura entendu M. Roaher sur le rappel au 
règlement. 

Veuillez achever. Monsieur Rooher! 

A gauche et au centre. — La clôture ! la clôture ! 

M. Rocaca. — Mais c*esl votre honte que la clôture l 

Je dis..* 

M. ÊDor ARD LociROT. — Nous avons assez de votre discours 
de 1870. Nous ne voulons pas en entendre un second. 

M. RocHKR. — Je dis que me refuser de répondre, rVst 
porter atteinte aux sentiments mêmes de Torateur que vous 
avez applaudi. 

Il nVst pas possible qu*il acreple qo*après avoir formulé 
df tellrs aerusations, il ne permette pas à Thomme qui a 
été attaqué de se défendre. C'est à son impartialité que je 
fait appel. 
A gauche et au cenire. — La clôture! la clôture! 
M. LK patsiox.HT. — La Chambre a entendu les observa- 
tion de M. Rouher contre la clôture ; je vais la consulter. 
M. RuCHta* — Permettaz-nioi d'ajouter encore un mot. 
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Je dis, Messieurs, que si yous ne m'accordez pas la 
parole, vous êtes pires que la Conveotiou, car la Gonvea- 
iioD... (Le bruit coitvre la voix de l*or<Ueur.) 

A gaudie et au centre» — La clôture I Consultez la 
Chambre, Monsieur le président. 

M. RonHsn. — Mais vous êtes des insensés I, 

M. Ernest Dréolle. — Et vous vous étonnez que nous 
voulions nous en aller! 

M. RouHBR. — Je veux qu'on m'arrache la parole. Je veux 
qu'on décrète que je ne parlerai pas et que je ne pourrai 
pas me justifier à cette tribune. 

Vous n'avez ni le sentiment de la justice, ni le sentiment 
de la vérité. Vous êtes des révolutionnaires, rien que des 
révolutionnaires. (La clôture 1 la clôture!) 

M. LE PRÉsiDETiT. — Je cousuUe la Chanibre siu* la clôture 
de l'incident. 

(La clôture est mise aux voix et prononcée.) 

M. RouHER, descendant la tribune, — Votre vote, c'est le 
silence. 

M. LE COMTE DE Colbert-Laplacb. — Le règlement est 
violé. M. Rouher avait le droit de parler pour an fait per- 
sonnel ! 

M. Fauré. — Je demande la parole pour un lait per- 
sounel ! {Bruyantes exclamations à gauche.) 

M. Gambetta. — L'ordre du jour d'abord I 

M . LE PRÉSIDENT. — On avaît demandé la censure contre 
M. Fauré ; dans ce cas M. Fauré aurait eu à s'expliquer, et 
la Chambre aurait été appelée à se prononcer ; mais la de- 
mande de censure a été retirée. 

Il n'y a donc plus qu'à consulter la Chambre sur les con- 
clusions du rapport du 3* bureau sur l'élection de M. Veillet. 

La Chambre des députés n'étant plus en nombre, le vote 
sur les conclusions du 3« bureau est remis à la séance pro- 
chaine. 

Le 2 février, Télection de M. Veillet, à Loudéac, est inva- 
lidée par 206 voix contre 161. 
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LES AFFAIRES D'ALGÉRIE 

(CommîMion eEtrA-parlementaire pour Tétude de U défense 
dM iotérèU des dipartemeota algéneoB.) 

Prononce le iO février 1878 

DANS UN DR8 BUREAUX DU PALAIS. BOURBON 



Noos empruntons à la lUpubUque fhmraisc du 15 février 
le compte rendu suivant : 

La première réunion de la commission extra-parlemen- 
taire constituée pour Tétude et la défense des intérêts des 
départements algériens a été tenue, le « février, À une heure, 
au Palais- Bourbon, 

M« Gastu, député d'Alger, a pri^ la (tarole pour remercier 
les membres do la commi^^ion d'avoir apporté leur con- 
four» à la cause algérienne. Il sVst exprimé aiuïti : 

M Permettez^moi tout d'abord, Mi'>>ieurs, de vnuî* renier- 
rier, au nom de l'Algérie et de ses représentants, de Tem- 
pressement que vous avei mis a ré|M)ndre À notre appel. Le 
but de notre réunion, selon moi, est d'arriver à conslilu(*r 
un parti national algérien. L'Algérie, et non sans raisiin, se 
plaint de n'être pas suffisamment connue de la France, elle 
M» plaint d'avoir eu toujours à subir des administrations 
sans princi(>es (Ues, qui ont été à l'aventure, au hasard. 

* Nou« voudrions constituer dan5 le Parlement un grou|>e 
qui s'orcuperait d'étudier, de propager et de %ulgariM*r 
timtes les questions qui intére^M*nt ce pays. (> gn»upe 
prendrait à l'avance connaissance de^ divers projets de lois 
soumis au vote des deux (Ihambres.. Kn procédant de cette 
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manière, nous répondrions à an grand intérêt national. 
L'Algérie est inconnne encore, et la France ne peut qae 
gagner beaucoup à la connaître et à la mettre à son véri- 
table rang. Ainsi, faire connaître TAlgérie et rechercher les 
principes généraux qui doivent présider à la marche des 
affaires algériennes : voilà le but élevé que se propose notre 
commission. » 

11 est procédé & la formation du bureau de la commission. 

Sont nommés : 

M. Grémieux, sénateur, président d*honneur; 

M. Gambetta, député, président : 

M. Jules Favre, sénateur, vice-président; 

M. Albert Grévy, député, vice-président; 

M. Thomson, député, secrétaire, 

M. Margaine, député, secrétaire. 

Un comité actif de vingt-cinq membres est ainsi com- 
posé : 

MM. Paul Bert, Léon Journault, Henri Brisson, Albert 
Joly, Pelletan, Mazeau, Lisbonne, Laisant, Gazot, Allègre, 
Bouchet, Foucher de Careil, Massot, Chiris, de Mahy, Bou- 
quet, de La Porte, Baîhaut^ Bardy de Nalèche et les six 
représentants de l'Algérie. 

M. Crémieux, appelé à la chanceileriCy n'a pu prononcer 
que quelques paroles de remerctments à ses collègues de la 
commission. 

M. Gambetta, en remplaçant au fauteuil de la présidence 
M. Crémieux, a prononcé le discours suivant : 

* 

Il est nécessaire, Messieurs, que vous précisiez entre 
vous les règles qui devront présider à la solution des 
nombreux et intéressants problèmes qui touchent à 
TAlgéric. Quant à moi, en vous remerciant d'abord 
de rhonneur que vous m'avez fait de me nommer 
votre président, je vous déclare, Messieurs, que j*at le 
désir de pousser énergiquemcnt à la réforme admi- 
nistrative de l'Algérie. {Applaudissements.) 

J'ai le sentiment qu'il y a beaucoup trop longtemps 
qu on discute, qu*on écrit, qu'on polémique sur TAI- 
gérie et qu'on n'agit pas; que Theure est venue de 
démontrer que ce n'est pas en vain qu*on a donné à 
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FAIgérie une constitution politique par la représenta- 
tion élective ; que ce n^est pas en vain que les élus du 
suffrage universel, — qui 8*est toujours maintenu 
libre en Algérie, plutôt grâce & Ténergie des bons 
citoyens qu*à la tenue administrative des agents de 
rËtat, — ont rencontré au milieu de leurs collègues 
une sorte d*appétit de bien faire pour les départements 
algériens. 

On disait avec justesse, tout à Theure, qu*on ne con- 
naissait pas assez TAlgérie. C*est pour la mieux faire 
connaître que le gouvernement de la Défense natio- 
nale avait écrit dans nos lois qu*elle aurait des man- 
dataires élus dans le Parlement. Nous avons assisté 
avec peine à la réduction du nombre de ces manda- 
taires, car, étant donné Timportance des intérêts 
algériens, six mandataires répartis entre le Sénat et 
la Chambre des députés sont évidemment insuffisants. 
Mais enfin vous suppléerez, par votre zèle, votre acti- 
vité et votre union, à Tabsence de ceux que nous 
avons perdus et qui auraient été certainement des 
nôtres si l'universalité du suffrage avait été mainte- 
nue en Algérie. 

La réunion que vous venez de constituer, Messieurs, 
est appelée à porter des fruits prochains. Cette réu- 
nion est la meilleure preuve du zèle que vous mettez 
i assurer à l'Algérie des appuis, des défenseurs et des 
auxiliaires dont on ne peut se passer dans le mouve- 
ment des aOaires publiques. 

Nous entrons donc ici avec le désir d'en finir avec 
la variété des systèmes, avec la mobilité des combi- 
naisons, avec, surtout, cette sorte de prétention que 
TAIgérie est un pays à part,qu1l faut mener et con- 
duire par des procédés qui ont fait leur temps partout 
ailleurs et qui n*ont qu*un nom : Tarbitraire. 

L'Algérie doit être conduite comme le reste do la 
France, parce qu'elle est une terre française par 
excellence* ( Vive adhésion et apptaudissetnents,) Ouoique 
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TAIgérie n*ait pas une popalation aussi nombreuse 
que nous désirerions la voir, on peut dire d'elle ce 
qu'on dit de nos départements : que, sur son sol il y 
a une population unie et éclairée, et qu'il serait im- 
puissant, le régime qui voudrait tenter d'asservir la 
population algérienne. (Applaudissements,) 

Nous avons donc devant nous une démocratie véri- 
tablement éclairée, laborieuse, ardente, intelligente, 
et qui ne demande, pour triompher, que les libres et 
féconds combats de la tribune française. Vous êtes 
parfaitement à même, Messieurs, de lui assurer ce 
concours et, je puis dire, ce triomphe. 

Quant à nous, nous ne pouvons que nous associer 
à vos efforts, prendre connaissance par vous de tous 
les dossiers, de toutes les affaires — affaires des com- 
munes, des départements, travaux de vicinalité, grands 
travaux d'utilité publique, chemins de fer, ports, ins- 
tallation de maisons d'école, création de nouveaux 
centres, carrières, mines, aménagement des forêts, 
qu'on n'exploite pas ou qu'on n'exploite mal et qui, 
si l'on rencontrait un régime véritablement conforme 
aux intérêts des populations et du Trésor, devien- 
draient, pour notre budget, une source admirable de 
ressources. — Mais je n'ai pas à vous faire connaître 
ces questions puisque nous sommes réunis précisé- 
ment pour faire notre éducation mutuelle et chercher 
les moyens de développer une prospérité trop long- 
temps tenue à l'état latent. 

Je n'aurais pas complété ma pensée si je ne faisais 
pas connaître le principe qui doit primer nos tra- 
vaux, régler nos décisions et s'imposer à toutes nos 
réflexions : c'est le principe de l'assimilation. 

11 faut que le public, que nos collègues du Parle- 
ment, que le Gouvernement lui-même sachent bien 
que nous venons faire ici une œuvre absolument 
française et que nous rejetterons toute espèce de ten- 
dances et d'idées qui ne viseraient pas à rendre de 
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plus en plus étroite, identique et parfaite la physio- 
nomie des trois nouveaux départements avec celle des 
départements tratuiBis. {Vive approbation.) 

Vous avex parmi vous, Messieurs, et je le dis avec 
bien du plaisir, Thomme qui, le premier en France, 
a apporté à la tribune française vos revendications 
légitimes ; le peu que nous savons des questions algé- 
riennes, nous Tavons appris de cette bouche éloquente 
et trop souvent muette. Par conséquent,je ne puis que 
TOUS engager à vous laisser souvent diriger par lui pour 
la solution de toutes ces questions. (Applaudissements,) 

M. Jules Farre a pris la parole dans ces termes : 

•• Messieurs, la réunion me fait an grand honneur en me 
nommant son vice-président. Je ne puis accepter le témoi- 
iroage beaucoup trop flatteur que vient de me rendre M. Gam- 
betta, mais j'accepte le sentiment toujours précieux qu*il a 
exprimé. J*e8pére qu*il ne s* affaiblira jamais entre nous. Il a 
fait notre force dans le passé, il fait la mienne dans le présent. 

a Je n*ai pas été seul, à coup sûr, à défendre les intérêts do 
rAlgf*rie. Peu de personnes s'en occupaient, je le reconnais, 
et je n*ai pas à dire la cause de cette indifférence beaucoup 
trop prolongée, non pas qu'elle subsiste aujourd'hui, car, 
fCrAce aux efforts des députés et des ciloyens algériens, ces 
dispositions ont beaucoup changé. Cependant il ne faut pas 
TOUS abandonner vous-mêmes; il faut surtout avoir con- 
nance dans vos propres efforts et, puisque vous me faites 
rbonnear de m'associer aux vôtrt^s, de tout mon dévoue- 
ment, de tout mon courage et de toute mon intelligence je 
chercherai à vous servir. {Ajr}>laudin$etnmt$.) 

« Je ne puis pas oublier que je dois à l'Algérie de géné- 
reuses sympathies ; je chercherai toute ma vie — qui no 
•era plus bien longue — à lai m témoigner ma rer4>nnais* 
»aiice,et8i je puis,dans lc*s jours qui me sont ré!'er\és, vous 
prouver ces sentiments, je le ferai du plus grand cu*ar. 

« Vuas pouvez le dire à vos ronrit«>yeiis, nous n'avons 
qu'une pensée : faire de TAIgérit* une terre %raiment fran- 
çaÎM; par le cœur, elle l'est; par le droit, c'est la conquête 
qui DOQS resta à faire, et nous y travaillerons de toute n<ttre 
énergie. {Afftaudi$iements,i 
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Le réoérftl Borri. p..:i-«tre d-? îa r:^rre. c <iU*> !<^ 
HùHres d'achat prv-stalrs par > ra;>.>rt de la c* mm <-«^>a 
da hndfH. Le prix m^jea ai.-:-> ;»ir .«^ efâ uaI.o'i^ da 
iMidi^D'a p«»:nl d :r.'ii*^*< «jr .-* ;<>->:/.:. •a* d»-* r.e^eir». 
l'o* rrductioo de l«ji» f;*---^ far c . « li f-al ai'»:r d julr»** 
eÛ^U que d^ dimiac^ > n r..: -^ d'-* ch-taix f*»ar f»'Uioir 
éthHer la r^motil*»- Il ^^t «l-ac c—'^fa p* dau-riueaU^r de 
W^.i**» frano le <'h 5re pr •j-»*^ pir la c«»i:ifn:s*.-»n. 

M. d^" U Bihai» et M. de Vaclau d-;»>^nl un am<*i. {«-m'^iil 
tendant à mainleoir aa ta-ii ant<>neur le prix des ch<*Taax 
à acheter en I8TS. 

IL Lan^ois, rapporteur dabodzet d<* la raerre, etpli ju** 
qoe le» pnx porter ao bQ>i«:'-t soat d» prix de pre^i^ioa, 
non des prix d'achaL 

IL Gambetta répond 4 IL de la BJiai» et à M. de Mackau : 

M. Gambctta. ^ Messieurs, je comprends très bien 
riotérèt que portent à la grave question qui nous 
occupe en ce moment les honorables reptt^st*ntants 
des populations qui, par leur industrie, assurent à la 
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SUR 

LE BUDGET DES DÉPENSES ET DES RENTES 
POUR L'EXERCICE 1878 

Prononcés 

Let,9janvie)' 1878 (budget de la gubrbb) 

Le 7 février ( budget des travaux publics) 

Le ii février (budget de l'instruction pubuque) 

Le 21 février (budget de l*alg£rib) 

Le 19 mars (budget des recettes) 

Et le 2A mari (budget de la marine) 

A LA CHAMBRK DBS DÉPUTÉS 



Nous avons raconté dans le volume précédent (page 170) 
comment la dissolation de la Chambre des députés, au mois 
de juin 1877, et le refus de la Chambre élue le 16 octobre 
de discuter le budget avec le ministère présidé par le général 
de RocheboQet, n'avaient pas permis, en 1877, Texamen 
régulier du budget de 1878. Le jour même de la constitu- 
tion dn ministère parlementaire du 14 décembre, M. Gam- 
betta, président de la commission du budget ((page 393) se 
déclara prêt à discuter la loi des finances de l'exercice 1878. 
Mais le temps matériel faisait défaut, et M. Léon Say se 
trouva dans la nécessité absolue de proposer à la Chambre 
des mesures provisoires : autorisation de percevoir les inté- 
rêts et revenus publics pendant les mois de janvier et février 
1878 et vote des lois existantes; ouverture, sur Texerdce 
1878, d'un crédit de 529,500,000 francs à répartir par dé- 
crets entre les divers services, en tenant compte le plus 
possible des rapports déposés au courant des mois de no* 
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▼embre et de décembre par la commission da badget. 
(f5 décembre). Le ministre des ûnances réclama ce vote, 
ainsi qae celai da projet de loi relatif aax contributions di- 
rectes à percevoir en 1878, comme l'expression de la confiance 
de la Chambre des dépatés ; M. Cochery, rapporteur général 
de la commission du budget, déposa séance tenante un 
rapport conforme aux propositions de M. Léon Say, et les 
deux projets furent aussitôt adoptés à T unanimité de 498 
Totants. 

La discussion du budget de i878 commença le 28 jan- 
vier f 878 et M prolongea jusqu'au 27 mars. M. Gambetta, 
président de la commission, intervint dans la discussion des 
budgets de la guerre, des travaux publics, de l'instruction 
pablique, de FAlgérie, des recettes et de la marine. 

MINISTÂES DE LA GUERBE 

Chap. 17. — Remonte générale et harnachement, 14,238,420 fr. 

(Séance du 29 janvier.) 

Le général Borel, ministre de la gnerre, conteste les 
chiffres d'achat présentés par le rapport de la commission 
da badget. Le prix moyen adopté par les évaluations du 
badget n'a point d'inQuence sur les prétentions des éleveurs. 
Une réduction de 100 francs par cheval peut avoir d'autres 
effets qae de diminuer le nombre des chevaux pour pouvoir 
acheter la remonte. Il est donc nécessaire d'augmenter de 
934,000 francs le chiffre proposé par la commission. 

M. de la Biliais et M. de Mackau déposent un amendement 
tendant à maintenir an taux antérieur le prix des chevaux 
à acheter en 1878. 

M« Langlois, rapporieur du badget de la guerre, explique 
que les prix portés au budget sont des prix de prévision, 
non des prix d'achat. 

M. Gambetta répond à M. de la Biliais et à M. de Mackau : 

M. Gambbtta. — Messieurs, je comprends très bien 
rinlérèt que portent à la grave question qui nous 
occupe en ce moment les honorables représentants 
des populations qui, par leur industrie, assurent à la 
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France le recrutement d'une partie, — et peut-être de 
la partie la plus solide, — de notre cavalerie, et je 
trouve qu*on a bien tort d'échanger ici des propos 
sur Tintérèt local et Tintérêt général : il s*agit unique- 
ment dans cette question, et pour tout le monde, de 
rintérèt national. (Très bien! très bien!) 

Dans la discussion actuelle, il y a trois points de 
vue parfaitement distincts les uns des autres. Ces trois 
points que, suivant moi, on tend à confondre sont : 
le point de vue de Télevage ; le point de vue du recru- 
tement et du meilleur recrutement possible de notre 
cavalerie dans sa partie la plus forte, les dragons et 
les cuirassiers; le point de vue de l'intérêt du Trésor. 

Ces trois points correspondent à trois intérêts con- 
sidérables qui doivent rencontrer dans la solution que 
vous adopterez une sorte de protection égale, et de 
telle façon que le pas ne soit donné ni à une écono- 
mie excessive, ni à une production antiéconomique 
au détriment du bon recrutement de la cavalerie fran- 
çaise. 

Je crois. Messieurs, que si Ton veut se placer au 
véritable point de vue, on s'apercevra qu'on peut 
donner une satisfaction à ces trois intérêts, tout en 
restant à peu près — et c'est une discussion qu'il 
faut mener jusqu'au bout, — dans les prévisions de 
la commission du budget et de l'administration de la 
guerre. 

De quoi s'agit-il? 

Le chiffre inscrit au budget parait à plusieurs de 
nos honorables collègues insuffisant comme dotation 
d'ensemble du chapitre dans lequel les officiers de 
remonte doivent se mouvoir pour assurer le recrute* 
ment de la grosse cavalerie. 

Eh bien, nous venons dire, nous , -~ non pas le 
moins du monde pour imposer une solution, mais 
pour indiquer une moyenne d'opinion, — nous venons 
dire : Les prix qui ont été payés, les justifications de 
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prix qui ont été faites, nous permettent de croire que 
le prix moyen résultant de Tensemble du crédit est 
suffisant pour assurer le recrutement. 

On contredit notre afQrmation en s*appuyant sur 
deux motifs : le premier, c*est que TofBcier de remonte 
n*offre pas un prix rémunérateur aux éleveurs qui 
viennent lui présenter leurs chevaux ; le second, — et 
c*est celui qui me toucherait le plus — c*est que ces 
chevaux sont' disputés aux officiers de remonte par 
le commerce, de sorte que Ton n'obtient pour notre 
armée que des animaux de qualité inférieure, alors 
qu'il serait facile d'en obtenir de qualité supérieure, 
si Ton pouvait y mettre un prix moyen plus élevé. 

Voix diverses. — Oui! — C*est bien cela: 

M. Gambktta. — Eh bien, c'est une simple justifi- 
cation à faire de la part de l'administration de la 
guerre; car, à coup sûr, il n'y a personne dans cette 
Chambre qui puisse vouloir, par le seul jeu d'un cré- 
dit plus ou moins fort, inscrit au budget, empêcher, 
ou seulement entraver le meilleur recrutement de la 
cavalerie française. 

Mais il y a une réflexion préalable à faire : c'est 
qu'il serait dangereux peut-être d'inscrire dans le bud- 
get un chiffre qui deviendrait pour ainsi dire l'étalon 
à Taide duquel se régleraient tous les marchés de la 
guerre on matière de chevaux. Aussi la préoccupation 
do votre commissi(m des finances, indépendamment 
dos diverses considérations que je viens d'oflleurer, 
devait-elle être surtout de mettre TKtat dans la meil- 
leure position pour conclure le> marchés de chevaux; 
et c'est pour satisfaire à cette préoccupation qu'elle n'a 
pas voulu que l'agent de l'Ktat, que l'agent du minis- 
tère de la guerre arrivât sur lo marché avec des prix on 
quelque sorte connus, c'est-ànlire dans des conditions 
qui lui fissent, comme acheteur, une situation infé- 
rieure à celle des vendeurs au point do vue du prix à 
débattre. 
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Le prix moyen d*achat résultant de la totalité du 
crédit alloué au budget de 1878 est-il sufQsant? 

On affirme qu*il n'est pas suffisant. 

Avant de résoudre la question de savoir si ce prix 
est insuffisant ou s*il ne Test pas, il ne faut pas se 
départir de cette considération très importante qui 
vous a été présentée; on nous a dit : Si Tallocation 
proposée était augmentée, il en résulterait un prix 
déterminé, une sorte de maximum fixé à Tavance, qui 
deviendrait la règle le jour où vous auriez à procéder 
à une mobilisation. De ce fait, il pourrait résulter une 
majoration, un relèvement artificiel des prix à payer, 
par conséquent une augmenUition de dépenses, et 
c*est là, avant tout, un danger à éviter. 

Il reste donc une seule question : est-il vrai, ou 
n'est-il pas vrai que le seul moyen par lequel on puisse 
exciter les éleveurs à produire un nombre de chevaux 
suffisants soit l'augmentation du crédit proposé? 

Nous avons pris pour base de Tévaluation de ce prix 
moyen le prix des chevaux de gendarmes. 

Je ne fais aucune difficulté pour confesser que cette 
base n'est pas absolument sûre, premièrement parce 
que le cheval de gendarme peut n'être pas exactement, 
au point de vue militaire, le cheval que vous voulez 
donner à nos dragons et à nos cuirassiers ; seconde- 
ment, parce qu'il est possible que l'acquisition que 
fait le gendarme de son cheval soit facilitée dans une 
certaine mesure par l'administration centrale, c'est-à* 
dire qu'elle ne lui fait payer son cheval jamais plus 
de 1,000 fr., qu'on connaît bien le prix réel, qu'on ne 
l'avantage pas, mais que ce prix est relevé sur les fac- 
turés d'achat sans tenir compte des hausses et des 
prix d'acquisition supérieurs appliqués à d'autres che- 
vaux. Par conséquent, de ce chef, nous pouvons ren- 
contrer un élément d'erreur pour l'établissement de 
notre moyenne. 
Mais je ne demande pas mieux, si on veut nous appor» 
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ter une jasUfication établissant par des prix, par des 
faits statistiques accomplis dans on dépôt de remonte 
que, d'une part, des chevaux ont été réellement perdus 
pour le recrutement, parce qu*on n*a pas pu les payer 
au prix, non pas qui était demandé, mais qu*ils 
râlaient véritablement; que, d*autre part, dans les 
achats qui ont été faits, les individualités achetées 
étaient inférieures en qualité à celles qu*on a été obligé 
de laisser aller faute de pouvoir y mettre le prix. Si on 
établit ces deux points, eh bien, il est certain qu*il 
faudra relever la moyenne. Seulement, tant que nous 
n'aurons pas cette justification, je dis qu'il est impos- 
sible, sans imprudence, de sortir du chiffre qui est le 
chiffre moyen établi pour Tacquisition des chevaux de 
(cendarmes, et que la commission du budget, pas plus 
que la Chambre, n'a des éléments surOsants pour fixer 
un chiffre maximum sans s'exposer à favoriser outre 
mt'sure dos intérêts parfaitement respectables, par* 
faitemcnt légitimes, mais qui cherchent peut-être à se 
faire une part plus grosse que Tintérèt public et celui 
de vos finances ne le permettent. 

Je crois avoir établi Tétat de la question avec une 
clarté et une impartialité suffisantes pour que tout le 
monde soit ici d'accord. (Très bien! très bien!) 

Eh bien. Messieurs, quelle est la conclusion pra* 
tique des observations que je viens de vous présenter? 
Cest que, adoptant un relèvement qui, remarquez-le 
bien, est assez considérable, sur les crédits antérieurs, 
mais n'accordant pas tout le relèvement qui vous est 
demandé dans le projet do budget do 1878 présenté 
parle Gouvernement, nous prenions une moyenne; 
et puis, au cours de Texercire, et précisément pour 
arriver à connaître les prix réels, s'il y a insunisance, 
M. le ministre de la guerre viendrait nous demander 
un crédit supplémentaire dont la discus>ion, alors, 
vous permettra parfaitement de descendre dans les 
détails de la question et do vous faire une opinion 
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certaine aussi bien sur les prix des chevaux, sur !a 
qualité quMls doivent avoir que sur les besoins de 
votre recrutement militaire. (Très bien! très bieni) 

Donc je conclus en disant que, transitoirement, il 
n'y a aucune espèce de danger, sauf la réserve que 
je fais et la demande que j'adresse au ministre de la 
guerre, de voter les chiffres tels qu'ils vous sont pré- 
sentés. (Très-bien I très bien!) 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — Je m'cmprcsserai de 
fournir la justification des prix qui m'est demandée. 
J'espère pouvoir la mettre à la disposition de la Cham- 
bre dès la prochaine séance. Le ministre de la guerre 
doit nécessairement être en mesure de produire an 
pareil document. 

M. Gambetta. — Nous pouvons ajourner le vote sur 
ce chapitre. 

M. LE BARON de Mackau. — Après les observations qui 
ont été présentées par M. le ministre de la guerre, je 
demande le renvoi de notre amendement à la commis- 
sion du budget. 

M. Gambetta. — Mais il ne faudra pas que M. le 
baron de Mackau nous demande une chose que j*ai 
proposée tout d'abord, à savoir la justification des chif- 
fres. Il faut surseoir à la solution jusqu'après la pro- 
duction des documents annoncés par le ministre de la 
guerre. 

M. LE BARON DE Mackau. — J'ai demandé le renvoi 
à la commission. Par conséquent je crois que nous 
sommes d'accord. 

J'aurais pu demander le vote sur notre amendement. 

M, Gambetta. — Vous pouvez le demander ! 

M. LE baron de Mackau. — En ce moment, je 
demande le renvoi à la commission, renvoi que vous 
demandez vous-même. 

Je puis bien être d'accord avec vous. Monsieur le pré- 
sident de la commission du budget : il n'y a pas 
de crime à cela. 
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M. Gaxbbtta. — D^accord depuis peu de temps! 
(On rit.) 
M. LE PRÉSIDENT. — Lc Chapitre est réservé. 

Après renvoi à la Commission du budget, le chapitre est 
porté de 1 i,238,420 à H, 702, 173 francs. 

BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS. 

M. L/on Saj, ministre des finances, dépose sur le bureaa 
d(» la CJiambre un projet de loi portant 1* création de la 
dette amortissable par annuités, 2« ouvorture au ministre 
des travaux publics d'un crédit de 331 millions de francs 
pour le rachat de chemins de fer, 3* autorisation pour le 
ministre des finances d* émettre pour la même sonmie des 
rentes 3 p. 100 amortissables et de convertir les obligations 
pour travaux publics. {Séance du 7 février.) M. Léon Say 
demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du 
budget *. 

t. Voici les principaux naAnag^s de l'exposé de» motifs du ptx)* 
j«H de loi déposé par M. lieon 8a j au nom de M. de Kr«*ycinet, 
ministre des Ira vaux publics, et au sien : 

llestieum, ta loi i^ue nous vouh nmintscns aujourd'hui est à la 
fois une loi de principe et une loi (Vjippliralion. 

Torame loi de principe, elle a pour objet de créer l'instrument 
financier destine à faire (ace aux grands travaux que le gouver* 
oement projette d'etecuter |H*ndant une dizaine d'anne***, et qu'il 
•cmmettra MiccPKviTement à votro approbation. 

t'«imme loi d'application, elU* emploie, dès maintenant, cet 
inMrument à prcM'urer les re^ source s que r**nd ucc<*<««»aire8 la loi 
qui tous a ete preiientee, le 18 janvier d«*rnier, relntivement au 
rarhat de dix compagnies secondaires de rhemini de ter. Klle est, 
sous ce rapport, l'exécution pure et simple de l'article 3 de ladite 
loi. 

Noiu TOUS parlerons tout d'.U>ord de l'instrument financier. 

I^s conditions auxquelles le gouveniemeul av. ut a »ati(«l'.iire 
étaient : î* demander au public les capitaux koim une furnie à 
laquelle il fût dès lontrtempK habitue et qui se rappr«K*hAl aui.mt 
que possible de celle qui a ete en qttelime «orte c*>ii«arree p<mr 
le« irraods travaux de chemins de for; i" proponionner ch:i(|ue 
année cette création de res*»ourres à rimpf>rt.iiice des o|H*r.itions 
qu'on avait en vue, de telle lacon que les t'hambre«i fu<«M»ni cmi- 
tamroeat niaUres»e*de ralentir ou (Cicti^er. selon les cifx*tin<>t m* 
re«. TexécutioD du prot^ramme développe stir une cert.une «tiite 
d «nnees. D'ou, comme C(m4e«|uence, l'exclusion des fn^nde» 
«musioaa à époques Axe», enga^'eant l'avenir et obligeant, pour 
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La proposition du ministre des finances est combattue 
par M. Rouher et soatenae par M. Gambetta, président de la 
commission du budget. 

M. RouHER. — Voici l'engrenage dans lequel on place la 

ainsi dire, à poursuivre les travaux» quoi qu*il arrive, sous peine 
de grever le Trésor d'une charge énorme d'intérêts stériles. 

Le titre de crédit auquel nous nous sommes arrêtés, après 
mûres délibérations , est calaué comme type et comme délai d'a- 
mortissement sur celui des obligations 3 p. 100 de chemins de fer. 
Comme elles, il sera émis, au fur et à mesure des besoins, par 
l'intermédiaire de nos nombreux guicheta de receveurs généraux 
et particuliers et, au besoin, des percepteurs, à des cours déter- 
minés et fixés de jour en jour, suivant le niveau du crédit puUic 

Nous avons adopté le délai d'amortissement de soixante-quinze 
ans. C'est là un terme rapproché de celui des obligations qui sont 
aujourd'hui en circulation. 11 correspond à l'année 1953. La con- 
cession du chemin de fer du Nord finit en 1950, celle du chemin 
de fer de TEst en 1954, celle du chemin de fer d'Orléans en 1956, 
celle du chemin de fer de l'Ouest en 1956, celle du chemin de 
Lyon en 1958, celle du chemin de fer du Midi en 1960. 

Nous avons ci*u pouvoir fixer, en conséquence, comme dernière 
année. Tannée 1953 et organiser un amortissement en soixante- 
quinze ans par tirages au sort annuels. 

Quant au type, on sait que celui qui a été généralement adopté 
par toutes les compagnies de chemins de fer, est le type de 
3 p. 100 avec des coupures minima de 15 fr. de revenu; ce qui 
constitue des unités ou des obligations dont la négociation s*opëre 
moyennant un prix qui oscille en ce moment, tout au moins pour 
les grandes compagnies de chemins de fer, entre 330 et 34o fr^ 
représentant pour chaque 3 fr. de revenu un prix de 66 à 69 fr. Il 
eAt bon de faire observer que les porteurs ont à subir une retenue 
pour les impôts sur la transmis-sion et sur le revenu. Notre futur 
3 p. 100 amortissable en .sera naturellement exempt, comme tous 
les titres de rente sur l'Etat, créés en France. 

La seule différence qui pourra subsister entre cette rente non- 
velle et les autres rentes émises par l'État, c'est que les rentes 3, 
4, 4 1;2 et 5 p. 100 sont rachetaoles, remboursables et converti- 
bles, mais ne sont pas amortissables par tirages annuels, tandis 
3ue la nouvelle rente sera amortissable, ainsi que nous l'avons 
it, par tirages annuels, mais ne sera pas convertible. Elle jouira 
d'ailleurs de toutes les immunités qui appartiennent aux rentes 
inscrites. 

Un amortissement en soixante -quinze ans ne comporte qu*ane 
dotation très faible et, dans ces conditions, nous croyons être 
assurés que l'annuité totale, en intérêts et amoKissement, ne dé- 
passera pas en moyenne 5 p. 100 du capital effectif. 

Nous devons, en conséquence, prévoir au budget une charge 
annuelle de 50 millions de francs par chaque milliard de francs de 
travaux exécutés. 

En ce moment, nous n*avont à nous occuper que de celle qui 
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(Ibambre. On vous dit ceci : Puisque vous avez déjà renvoya 
à U commission du budget les deux projets relatifs, Tun 
à certaines compagnies de chemins de fer, T autre à la con- 
veotion avec la Banque de France , vous devez lui renvoyer 

re»iiltera immédiatement du nushal des compagnies secondaires, 
poor une somme totale de 500 millions, travaux d'achèrement 
compris, ce qui nécessitera une rente annuelle de 25 millions. 

Pour couvrir cette dépense, nous ferons entièrement abstrac- 
tion du priMluit net éventuel des lignes à racheter. Ce produit net, 
1 il ite realise, viendra diminuer d autant la dépense. 

La charge annuelle de 25 millions de francs trouve sa ressource 
dans le budget même, par un remaniement de la dotation d'amor- 
ttMement prévue au profit du compte de liquidation des arme- 
m«*nift militaires. Il sufHra, pour dégager cette ressource, d'une 
modiflcation, peu importante d'ailleurs, dans le jeu des opérations 
de trésorerie entamées et poursuivies depuis plusieurs années. 
Ce»t ce oue nous allons expliquer avec plus de détails. 

Pour déterminer la nature et l'étendue de l'élasticité des res- 
•ffurres oui existent présentement dans le budget, tel qu'il a été 
vou> par la Chambre des députés pour l'exercice 1878, il faut se 
r«»ndre compte tout d'abord des changements qui pourront subve- 
nir dans le montant de deux crédits oui figurent au budget du 
mmistere d^s finances, chapitres 10 et 17 de la dette publique et 
de* dotations. 

Au chapitre 10 est inscrite une somme de 152,437,000 fr. pour 
intcrèu et amortissement des emprunts faits à la Banque de 
France, et au chapitre 17 est inscrite une somme de 18,000,000 
de francs pour intérêts des obli^^ations à court terme du compte 
de liquidation. Ces deux sommes réunies forment un total de 
l7P.«i7.0OO fr. 

l>sn« un délai très rapproché, c'est-à-dire en 1880, la portion 
de c^iie somme affectée aux intérêts et amortissement des em- 
prunts faits à ta Banuue deviendra libre; au contraire, l'autre 
Sortion* celle qui est affectée à l'intérêt du compte de liquidation, 
eviendra insuffisante : d'une pan, parce que les intérêts s«* se- 
rtint accrus 'le compte de liuuidation devant atteindre un chiffre 
plus el«*ve que relui auquel il est arrive aujourd'hui), et, d'autre 
part, parce qu'il faudra pourvoir à l'amorti sseraent qui a eie or- 
iranisi* en vue d'obtenir un remboursement après un nombre 
d'années qui ne devait pas dépasser douze ans. 

Dans la séance du 8 Jecembre 1876, le ministre des finances a 
établi que U date extrême de l'amortissement ducumpto de liqui- 
dstioo devait être Tannée 1889; le ministre pensait qu« si l'on dé- 
passait, comme t4*rme de renil>oui-senient, l'année 18H9, on s'ex- 
pitsaii s entamer la reM'r\e même du budfret. 

Mais, avant de revenir sur cette c<in%idemtion, il iniporte d'««t.v 
Mir comment le bud^ret devait fonctionner noriii.ileiiient de IHSU A 
1%M9, en faisant face aux intérêts et a l'amortissement du compte 
d«» hquidation. 

Les crstlits ouverts ou proposés sur le deuxième compte de 

VIII. ■ 
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également l'immense projet qui vient d'être soumis à la 
Chambre. 

Nous sommes dans un singulier embarras. Rien ne nous 
autorisait à penser que deux projets de loi nouveaux, ayant 

liquidation s'élèvent à 900 millions de francs, et ceux qui restent 
à ouvrir 8*élèvent à une somme beaucoup moms importante divi- 
sée en quatre exercices, à partir de 1879 ; de telle sorte que Topé- 
ration totale, (^uand elle aura été complétée, aura coûté un« 
somme un peu mférieure à 1,420,000^000 de francs. 

Si, au lieu d'examiner cette opération au point de vue des cré- 
dits ouverts et à ouvrir, on l'examine au point de vue des dépen- 
ses réellement faites ou à faire sur les crédits ouverts, on constate 
que Taccroissement du compte est bien moins rapide, c*est-à-dire 
qu'il procède par des augmentations annuelles beaucoup moins 
considérables pour les dépenses que pour les crédits. 

La raison en est que les crédits doivent concorder avec renga- 
gement des dépenses et non pas avec leur payement effectif, et 
que les dépenses sont engagées très longtemps avant d'être 
payées 

On peut donc considérer comme absolument établi que nos bud- 

fets contiennent, pour une période de dix années, à partir de 
880, toutes les ressources nécessaires pour solder en capital et 
intérêts le compte de liquidation, et il est peut-être à propos de 
se reporter en passant a six années en arrière^ pour voir avec 

âuelle facilité le budget aura pu suffire à la liquidation successive 
e deux opérations temporaires de près de 1 milliard 500 millions 
chacune, soit ensemble près de 3 milliards de francs. 

Si de tels résultats ont pu être obtenus, c est, il faut le recon- 
naître, grâce aux réserves considérables qui ont été maintenues 
dans tous nos budgets avec une sorte d'obstination par les divers 
gouvernements qui se sont succédé ; c'est ^âce surtout à la déci- 
sion et à la clairvoyance avec laquelle M. Thiers, dès le premier 
jour, a demandé qu'on opérât un prélèvement de 200 millions sur 
les ressources annuelles pour les remboursements à faire à la 
Banque de France. 
Tout ce qui s'est passé depuis lors a confirmé la justesse du 

Sremier point de vue, et a montré combien les ministres des 
nances ont eu raison, quand ils ont affirmé h maintes reprises 
que la somme de 150 millions de francs était le minimum de ce 
qu'on devait inscrire, chaque année, au budget pour le rembour- 
sement ou la transformation de la dette contractée vis-à-vis de la 
Banque. 

On doit aigourd'hui considérer comme un fait acquis qu'il 
existe dans nos budgets une réserve considérable ; et la seule 
question qui se pose est celle de savoir si cette réserve peut être 
entamée sans inconvénient au profit du premier emprunt am<Mr- 
tissable de 500 millions dont il est question dans la présente loi. 

Rappelons ici quelques précédents. 

Le ministre des finances déclarait, en 1876, au sujet de l'amor- 
tissement du compte de liquidation, que si on voulait allonger les 
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nn rapport qnelconqae avec la question première, seraient 
pré^ntés. Le projet de loi a été renvoyé à la consmission 
du badget ; on a invoqué Turgence. Je n'ai rien à dire à 
oeU, et, je le répète, il n*7 a aucune pensée d*élimination 

délais qu'il prévoyait et d^^passer le terme de 1889 pour le rem- 
boorsement final, que si, par exemple, on yoalait étendre le délai 
jtt«qa>a 1890, 1892 ou 1893, il ne s'agirait plus d'une opération de 
trésorerie proprement dite, mais bien d'un emprunt. 

Or, il constatait, à ce même moment, que tous ne youlies pas 
faire d'emprunt, et il concluait, en conséquence, que si tous re- 
tartli<»s l'amorti sftement du compte de liquidation pour donner au 
bQdK<*t plus d'élasticité, tous donneries au public l'occasion de 
dirp, sans oue cela fût vrai, qu'on ouvrait la porte à des opéra- 
tions nouvelles et indéterminées. 

Ce qni était vrai alors l'est encore aujourd'hui. Il ne faudrait 
pas sortir des opérations de trésorerie, si l'on ne voulait pas en- 
treprendre des travaux. Mais voulant en entreprendre, il faut 
chercher U base financière de ces opérations nouvelles dans les 
réserves mêmes que nous voulions mettre en lumière. 

Ces reserves, nous sommes incontestablement libres d'en faire 
l'emploi que nous croyons le meilleur. Le nremier qui se présente 
est celui du rachat des compagnies secondaires, auquel se réfère 
ce projet. 

Nous proposons, dès lors, de prélever la dotation annuelle de 
£> millions de francs, qui nous est nécessaire, sur la dotation de 
170,500,000 fr., dont nous avons parlé en commençant et qui 
fiirure aujourd'hui aux chapitres 10 et 17 de la dette.' 

Mai» il est deux questions qui ont été laissées de côté et qu'il 
convient d'examiner. 

La première est celle des chanfr<*ments qu'on pourrait être 
amené a introduire dans les opérations de trésorerie propres à 
a«%arer le n*|rlement du compte de liquidation, par suite d'un 
trXjkfd dans le délai final du r(*mboursement. 

La seconde, celle de la mêtho<l(* h. employer pour traverser la 
période inierme<liaire de 1878 et 1879. 

l'our la première question, il n'y a pas de résolution à prendre 
en ce moment. Il ne sera nécessaire de s'en occuper que lorsqu'on 

rn*p.irera les demander de crédits du compte de liquidation pour 
rtTCtre 1879; or. ou ftaii que lu ('hnmhre n'est jusqu'à pre»i>nt 
ftaitie de demandes au compte de liquidation que pour l'eiercictf 
1878. 

Quant à la deuii*Mne qu(*)»tion, la s<»tution a besoin d'en être 
chercbet* imroetliaiement. et elle se trouve d.iiin un pn»jet de loi 
d<*pos«* simultanément, et qut a pour o)»|Pt d'approuver une con- 
vention passée av**c la Hnnque de France. 

En effet, le compte de liquidation continu.int à croître avant que 
le compte de la Banque ne ««oit totalement amorti, il fatidrait 
porter la dotation des deui rotiipte^ reunis de 170 a IKO niilliou4 
environ pour la fin de 1878, et de 180 » 200 millions environ pour 
rAnn«<« 1879; et il faut, en outre, observer que la tnMRi<*me upc*- 
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des forces et de rintelligence de la commission du budget 
dans cette question. Il n'y a qu'une question d'association 
d'efforts et de concours de lumières. 

Tirerez-vous des arguments de la (5onnexité entre le nou- 
veau projet et le projet relatif à la Banque? 

Mais le projet relatif à la Banque est fort simple : il con- 

ration dont nous nous occupons dans ce proiet de loi, devant être 
en pleine exécution en 1879, il y aurait lieu d ajouter à ces sommes 
les 25 millions nécessaires pour doter le nouvel emprunt de 500 mil- 
lions. 

Il faut remarquer qu'après avoir augmenté les 170,500,000 fr. 
d'une somme considérable pour deux années, on retomberait au 
chiffre primitif de 170,500,000 fr. à partir de 1880, puis<)ue la do- 
tation de 170,500,000 fr. siiffit, comme nous l'avons vu, a tous les 
besoins pour 1880 et les années suivantes. C'est donc, en réalité, 
une dépense une fois faite À laquelle il faut pourvoir en deux ans. 

C'est alors qu'intervient utilement la modification apportée par 
le deuxième projet de loi qui vous est soumis, au montant de 
l'avance permanente consentie par la Banque de France au Tré- 
sor. L*au^mentation sur cette avance, qui est de 80 millions, per- 
mettra de faire face aux accroissements momentanés des comptes 
d'intérêt et d'amortissement, jusqu'au moment où le budget se 
retrouvera dans une situation normale, c'est-à-dire en 1880. 

Une des conséquences nécessaires de l'ensemble des combi- 
naisons qui trouvent place dans la présente loi, c'est le remanie- 
ment du mode adopte pour la création des ressources destinées à 
faire face à un ensemble de dépenses montant à 430 millions qui 
figure à la page 61 de l'état des engagements du Trésor. On sait, 
en effet, que le Trésor est autorise à créer, pour un capital an- 
nuel d'environ 69 millions, des oblip:ations dont le terme final a 
été fixé en 1907, c'est-à-dire des obligations trentenaires. 

157,227 .de ces obligations ont été émises dans le public; le 
reste soit 50,975, est dans le portefeuille du Trésor. Nous ne par- 
lons bien entendu que des créations autorisées à ce jour, car il 
faut Y ajouter, pour être complet, le contingent annuel des 
69 millions. 

On comprend oue le Trésor ne puisse pas offrir en même temps 
au public des obligations de deux natures, les unes en 4 p. 100, 
les autres en 3 p. 100 ; les unes amortissables en 30 ans, les au- 
tres en 75 ans. C'est pourquoi un article de la présente loi auto- 
rise le Trésor à convertir les obligations trentenaires qui sont 
dans son portefeuille en obligations du nouveau type, et à émettre 
également dans le nouveau type les obligations nécessaires pour 
la réalisation du continrent de 69 millions pour 1878. 

Quant aux 157,227 obligations amortissables, de ce jour à 1907. 
et qui sont en circulation, on pourra offrir aux porteurs de le)« 
remplacer dans leurs mains par des obligations du nouveau type, 
en tenant compte de la différence de valeur des primes au l'em- 
boursement attribuées aux porteurs par les deux types de 4 et de 
3 p. 100. 



7 PKVHIER 187«. 117 

«9t« à augmenter le compte courant gratuit ouvert par la 
Banque à TÉtat, et, au lieu de 60 millions, do l'étendre jus- 
qu'à I M) millions. L'État pourra prendre 140 millions à la 
Banque sans payer d'Intérêts. L'État ayant une dette flot- 
tante, une négociation de bons du Trésor et une émission 
d obligations qui créent à sa position financière une très- 
irrande force, aura un compte créditeur et un compte débi- 
teur presque toujours de 1 ^0 millions. 11 y a là un mince 
inl^r^t que nous discuterons. 

D'ailleurs, ce projet de loi est très simple. Que contient-il? 
Tne clause d'exonération de 2,300,000 francs au profit de la 
Banque sur son timbre. Ce sont des questions simples ; je 
ne dU pas qu'elles soient bien résolues ou mal résolues. 
Mais voyez cette immense opération de 3 milliards d'obliga- 
tions pour travaux publics, — c'est l'expression employée, 

— d'obligations remboursables en soixante-quinze ans. 
I^s obligations! elles étaient autrefois de quinze ans: 

elles sont devenues trentenaires, et il n'y a pas longtemps 
qu'un vous a demandé l'autorisation d'en émettre à trente 
an%. On demande aujourd'hui le rappel de cette autorisation : 
on veut changer de système. On a certainement beaucoup 
rt-lléchi à la cpiestion, et je suis autorisé à penser que la 
Mfliitiun proposée est bonne. Mais enfin il s'agit de 3 mil- 
liards, et il s'agit aussi — M. Léon Say ne le contestera pas 

— de convertir le 3 et le 5 dans les mêmes conditions, il 
s*ai:it peut-^tre même, à un moment donné, de faire un 
grand livre de la dette unique. On en pose les premières 
hav^ aujourd'hui. 

¥à vous venez demander qu'il n'y ait pas une commission 
nommée par vos bureaux ! Les hommes spéciaux, érudits, 
qui 06 peuvent apporter à la tribune leurs ob^^ervations, 
mais qui pourraient les soumettre aux bureaux, vous ne 
V4iult*z {MIS les entendre! vous ne voulez pas qu'une conimis- 
M«ui Miit nommée pour nous éclairer de ses luniièren, nous 
aid**r à la S(»lution de cette grande affaire par de<« études 
approfondies! Je crois, perm»*tlez-moi do vous le dire, que 
le chemin que vous prenez vous conduira moins facilement 
au bat vers lequel nous devons tendre. 

M. Gambetta. — L*bonorable M. Rouher présente à 
la Chambre une objection contre le renvoi à la corn- 
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mission du budget qui serait spécieuse, si le motif 
sur lequel il la fait reposer était véritablement 
exact. 

M. Rouher dit à la Chambre qu*il s'agit ici d*unc 
opération immense, que M. le ministre des finances 
estime à 3 ou 4 milliards ; que vous allez créer un 
nouveau titre, fonder dans le grand-livre de la dette 
publique une sorte d'instrument qui deviendra plus 
tard un instrument unique. 

S'il s'agissait réellement de faire, pour l'ensem- 
ble des travaux publics, des entreprises de conver- 
sion, s'il s'agissait réellement dans le projet qui vous 
est soumis d'arbitrer une modification, une réforme 
aussi profonde, il y aurait lieu d'examiner, en efl'et, 
s'il ne faut pas procéder à la nomination directe d'une 
nouvelle commission. Mais que M. Rouher me per- 
mette de lui faire observer qu'il exagère la portée du 
projet ; et il vous en présente un qui y est peut-èlre 
impliqué en germe et qui se développera ultérieure- 
ment avec votre concours, mais qui n'est pas le projet 
même dont vous êtes saisis. 

Le projet dont vous êtes saisis a pour but de donner 
au Gouvernement le moyen de procéder au rachat des 
petites compagnies de chemins de fer, dont vous con- 
naissez, à l'heure qu'il est^ la situation plus que cri- 
tique, et auxquelles il faut venir rapidement en aide, 
si vous ne voulez pas ne plus trouver que des cada- 
vres, — de donner, dis-je, au Gouvernement, les voies 
et moyens à l'aide desquels ce rachat ne restera pas 
lettre morte. 

Vous avez décidé que la commission du budgot 
serait saisie de l'examen de ce premier projet; vous 
lui renvoyez aujourd'hui un projet à l'aide duquel on 
réalisera le premier projet. 

Je comprends que l'honorable M. Rouher, étendant 
le cercle des attributions de la commission du budget, 
dise qu'elle va immédiatement envisager la consti- 
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tuUon d*Qoe sorte de noaveUe dette publique et d'em- 
prunt de 3, 4, 5 milliards. Non, Messieurs, ce n*est 
pas cela que nous allons faire. Nous allons examiner 
la valeur du procédé proposé par M. le ministre des 
finances, pour le rachat des petites compagnies de 
chemins de fer proposé par le premier projet de loi. 
Nous ne dépasserons pas cette limite : nous ne som- 
mes saisis de rien de plus. 

Il n*y a pas, dans le projet qu*on a soumis à Texa- 
men de la commission du budget, d*autres travaux 
que ceux qui sont prévus dans le projet qui a été dé- 
posé il y a quinze jours. Donc la commission du 
budget n*empiétera pas sur l'avenir. Quand on voudra 
faire fonctionner ce nouveau mode de crédit, ce nou- 
veau mode de création et de ressources, et l'appliquer 
à d'autres travaux, il faudra que l'on vienne spécifier 
ces travaux. Et cVst vous qui les apprécierez, qui les 
arbitrerez. Et alors seulement vous verrez s'il convient 
de créer une nouvelle commission. 

Voilà ce que j'ai à répondre sur le fond même des 
choses. 

Maintenant, il y a intérêt à aller vite, et, s'il y a 
intérêt à aller vite, il n'y a pas vérité à exagérer, 
comme le faisait l'honorable M. Rouher, la portée du 
projet. 11 y a enfin connexité absolue entre le projet 
de loi sur le rachat des petites compagnies et les voies 
et moyens qu'il s'agit de trouver et d'appliquer dans 
le plus bref délai. 

Au point de vue delà bonne méthode de travail, au 
point de vue de ce concours qu'il faut demander aussi 
bien à la minorité qu'à la majorité, aussi bien aux 
hommes d'étude, aux hommes de travail discret, 
qu'aux hommes de tribune, est-ce que vous allez être 
démunis, est«re que vous allez vous pri\er de ce con- 
cours si nécessaire et si efficace? En aucune manière, 
Mejksieurs ! Qu'est-ce qui empêchera que les membres 
qui ont des amendements, des réflexions, des criti« 
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queSy des avis à formuler sur ce projet, viennent les 
présenter à la commission du budget? 

M. Habntjens. — On ne pourra pas discuter. 

M. Gakbetta. — Je ne crois pas qu*il y ait aucune 
espèce de mauvais vouloir, aucune espèce de retard... 

M. Haentjens. — On ne discute pas dans la com- 
mission du budget I 

M. Gambetta. — Je vous demande pardon, on dis- 
cute très bien, et si Thonorable M. Haentjens veut y 
venir formuler ses critiques et apporter le concours 
de ses lumières, très réelles, je parle sérieusement, 
il peut être assuré que nous serons très heureux d*cn- 
trer en communication avec lui. 

M. Haentjens. — Je vous demande pardon, Mon- 
sieur le président de la commission du budget ; mais 
dans une commission comme celle du budget, on ne 
répond jamais à Tauteur d*un amendement qui s*y 
présente, et il n*y a pas de débat contradictoire. 

M. Gambetta. — Tous les jours, au contraire, on 
répond à Tauteur d*un amendement ; on discute avec 
lui les raisons qu*il donne pour le défendre, de même 
qu'il discute les raisons qu'on lui adresse pour l'en- 
gager à le retirer. 

Donc, à ce point de vue très intéressant de la colla- 
boration et de l'association des compétences de la 
Chambre, il me semble qu'il no doit résulter aucun 
dommage de la méthode que nous vous proposons de 
suivre. Par conséquent, j'estime qu'il y aurait un véri- 
table retard, sans profit pour personne, sans aucune 
espèce d'augmentation de lumière dans la discussion 
qui doit avoir lieu, à procéder par la formation d'une 
nouvelle commission à choisir dans le sein de la Cham- 
bre, au lieu de s'en tenir à celle que vous possédez 
déjà, laquelle, déjà saisie du fond même du débat, 
reste, permettez-moi de le dire, jusqu*à preuve du 
contraire, jusqu'à ce que vous Tayez dessaisie du 
premier projet que vous lui avez renvoyé, reste, dis-jc, 
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compiêtemeni rnmpétente pour traiter U que>tion 
que soulève le second. 

La Chambrv> riin^ultr^ re{«iiuff« la dt-inand^ d*4Joum^ 
ment pré>^nt«rr par M. R>« iher. et prononce i^ renvoi de pro- 
jet de loid«'{)«»>e (Kir M. l^<inSay à la roniiMi>>iou du budiret* 

ar E>«.»T DE L'LN^TTll*rT|i»X PI BLî^l'C 

S'^m^ 'iu 11 ftvrier, 

M. BiiD-KT. minittr^ tU rinxtru^ti^m puMviut, df$ ^^flllx- 
nrts ft des rulUs, — Je d*>niande à la r.banibre la pernii5- 
siondedêpii«^r «or 5on Imr^ao un pn>j<^t de loi pour lequel 
je réelanie immédiatement la dMaratitm d*urc**nre. 

« Me5Meur5, la France et la $ci«Mice Tiennent de faire la 
pltt^ rniell»» des perte*. 

« Claude B'^mard (*«t mort *. 

*• Il n'était pa* seulement le plus grand pliysioloj^i^te du 
Merle, il était au*si le pluit haut exemple de dé>inlére»5e- 
ment. Jamais attiré par le^ cAtés vulfraire:!, il pa^»a sa rie 
k p<»ur5uivre la vérité et k la rechercher dan» toutes se-* 
prorondeurs. (.Yom^rcii5e« mnr'iues fi'as<mtimrnt^ 

« Son œurre est une de nos gloires. I/Kun>pe savante, 
tributaire de son gt'*nie, porte avec nou« le deuiK Vn pavs 
slionore en vénérant ses irrands hommes. 

M Vous ne refuserez pas à Claude Rt^mard le témoiiniag<* 
pohlic de vos retrrets. et vous rendrei en même temps k la 
science un éclatant hommage en adoptant le projet que 
nou^ avons l'honneur de vous présenter. 

« PROJKT DK LOI 

•* Le Président de la République française, 

« Décrète : 
« Le projet de loi, dont la teneur suit* sera présenté à 
la Chambre des députés par le ministre de T instruction 

1. M. rUude BeraanJ, membre «le rAc.iiUnii«* île in*Mi<»rinf, <!« 
l'Ari«l«»iiiie <le« ftci<»nci*A el de TArAtlfaii** Inticti»**. |iruti*««4-iir 
au Colléffe de France. pr4*««i<lrnt de i.i Soriftc dr IhoIo^-i»». nr a 
iiaiot-Julien, le ti juillet 1813, mort à Pan* le 10 r**«ri«r Ih:h. 
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publique, des beaux-arts et des cultes et par le ministre des 
finances, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d*en 
soutenir la discussion. 

« Art. i «'. — Les funérailles de M. Claude Bernard auront 
lieu aux frais de TËtat. (Marques d'approbation et applau- 
dissements sur tous les bancs,) 

« Art. 2. — Un crédit de dix mille francs (i 0,000 fr.) est 
ouvert à cet effet au ministre de Tinstruction publique, des 
beaux-arts et des cultes. 

« Art. 3. — Il sera pourvu à cette dépense sur les res- 
sources générales du budget de 1878. » 

Je demande la déclaration d'urgence et le renvoi du projet 
à la commission du budget. 

M. LE président. — Je mets Turgcnce aux voix. 

(L'urgence est déclarée.) 

De divers côtés. — Votons tout de suite! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne demanderais pas mieux que de 
répondre à la légitime impatience de la Chambre, mais le 
règlement s'y oppose. 

Si la Chambre veut renvoyer le projet de loi à la com- 
mission du budget..., la commission pourra, dans quelques 
instants présenter son rapport. 

Il n'y a pas d'opposition au renvoi demandé par M. le 
ministre ? (Non ! non !) 

Le renvoi à la commission du budget est ordonné. 

La commission du budget s' étant réunie immédiatement 
et ayant adopté sans débat le projet de loi présenté par 
M. Bardoux, M. Gambetta demande la parole : 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Is président de la commis- 
sion du budget a la parole. 

M. Gambetta. — Messieurs, pour répondre au désir 
qui s*est fait jour dans la Chambre, la commission du 
budget vient de se réunir sur les bancs mêmes de la 
commission et a adopté le projet de loi présenté par 
le Gouvernement. La commission du budget, inter- 
prète de l'unanimité de cette Chambre... (Très bien!), 
n*a pas cru pouvoir différer l'expression du sentiment 
qui doit animer, à cette heure, tous les membres de 
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rAssomblée, en face d'une perte irréparable, {rrh 
bien/ très bien !) 

Certes, la France scientifique peut montrer à Funi- 
vers bien des talents, bien dos lumières, mais il est 
permis de dire que la lumière qui vient de s*éteindre 
ne sera pas remplacée, (youvclles mai'ques d'approba^ 
lion.) 

M. Claude Bernard, en effet, était non-seulement 
pour le monde scientifique français, mais pour la 
science générale, universelle, l'inspirateur reconnu, 
le guide le plus assuré de la recherche scientifique, et, 
dans les luttes et dans les polémiques de la science, 
tout le monde lui décernait cet hommage, qu*il ne 
s*est jamais laissé aller ni à Tcsprit de parti, ni à l'es- 
prit de système, ni à la passion personnelle. {Très 
bien ! très bien /) 

Je n'ajouterai. Messieurs, aucune espèce d'éloge; 
ce n'est pas à moi qu'il appartient de dire sur cette 
grande tombe, encore ouverte, quelle traînée lumi- 
neuse laissera son passage dans le monde scientifique. 

Des voix plus autorisé<*s, colles de ses collègues, 
de ses amis, doivent seules préparer le jugement de 
l'histoire ; nous saluons simplement l'entrée de Claude 
Bernard dans l'immortalité. (Vifs applaudissements,) 

Lo projet d«^ loi c>t adopt*^ à runaniinit*'* de 420 volants 

Ht'DGCT OK l'aLCÉRIR 

Chapitre !•'. — Traitement du gouvemrur gàu^nl nvit et de 
i'administrntiim rciifra/**.aV*i,300/'r. (Séance du 21 fé\ri»»r.) 

M. (tamlx^lLi, au nom de la rommix^ion du budi^ot, il«*- 
mande la parolt* »ur te chapitre. 

M. LK par=:siDK>{T. — M. le président de la commis- 
sion du budget a la parole. 

M. (lAlIBKTTA, président de la eonunissiun dubudtjet, — 
Messieurs, je suis chargé parla commission du budget. 
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aûn de donner au vote qui va être émis toute sa pré- 
cision et toute sa portée, de fournir à la Chambre 
quelques explications sur le refus qu*a fait la com- 
mission du budget d*allouer une somme de 53,000 fr. 
représentant les traitements de nouveaux directeurs, 
institués en vertu d*un décret du mois de juin 1876, et 
les allocations nécessaires à Fextension de l'adminis- 
tration centrale. 

La commission du budget a pensé que ces alloca- 
tions devaient être rejetées par deux motifs prin- 
cipaux. 

Le premier, c*est que la modification apportée dans 
les semces généraux de l'Algérie avait été faite par 
un décret, alors cependant que la Chambre et les 
commissions antérieures du budget, suivant en cela 
une tradition constante des assemblées et des com- 
missions qui les avaient précédées, avaient déclaré 
que Ton ne pouvait pas procéder à une organisation 
nouvelle aussi importante, mettant en question tant 
d'intérêts et résoudre d'un trait de plume des pro- 
blèmes aussi complexes et aussi délicats, sans faire 
intervenir le pouvoir législatif, parce que, devant ce 
pouvoir seulement, pouvaient se débattre la portée, 
la valeur et les conséquences d'une pareille réorgani- 
sation. 

Une loi était d'autant plus nécessaire, que, le même 
jour, avait paru un autre décret rattachant tous les 
senices de l'Algérie aux divers ministères de la mé- 
tropole, ce qui devait entraîner une dépense qu'il 
serait impossible de fixer dès à présent. 

Votre commission, ne faisant que confirmer les pré- 
cédents, a refusé l'allocation demandée et a déclaré, 
d'accord avec le Gouvernement, qu'il serait présenté 
aux Chambres un projet de loi, où serait proposée, 
d'après les vues du Gouvernement, une réorganisation 
ou dissemblable ou pareille. Les deux Chambres déli- 
béreront : si ce projet de loi est adopté, rien ne sera 
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plus régulier que de revenir devant vous et de vous 
domander les crédits qui devront être alTcctés aux 
Dou>eaux fonctionnaires, créés ainsi par une loi et 
non plus par un simple décret. 

Messieurs, voilà la raison légale, le principe de doc- 
trine, auxquels nous tenons profondément, et aux- 
quels le Gouvernement lui-même paraît s'attacher de 
plus en plus, c*est de substituer en Algérie pour le 
règlement des questions le régime de la loi au régime 
des décrets. [Marques (Cassen (hneni,) 

Mais il y «ivait une autre considération qui s'impo- 
sait également À latlention de la commission du bud- 
get : c*est que, à Tappui de cette réorganisation tentée 
par voie de décrets, il y a dix-huit mois, on avait 
affirmé dans des documents ofRciels, que ce simple 
décret de réforme n'entraînerait aucune dépense, 
aucun supplément de charge pour le budget général 
de rKlat.r.es considérants étaient de nature à faciliter 
l'adoption de l'organisation nouvelle et à la faire glis- 
^er, pour ainsi dire, sans aucune résistance, daIl^ le 
corps malheureusement nombreux déjà des tentatives 
de réforme en Algérie. 

On a dit cela en 1K75, en lH7i» ot en 1.S77 ; mais ce 
n'était là qu'une préface, et, comme beaucoup de 
préfares, elle ne contenait que des illusions. Eu effet, 
aujourd'hui on vous demande une somme de o:i,000fr. 
qui n'est pas évidemment le dernier mot et qui ne sera 
pas le dernier mot, car les trois directions ainsi créées 
entraîneraient prochainement un supplément de per- 
sonnel, et même, ajouterai-je, un supplément de ma* 
téri<»l fi»rt considérable. .Vu moment (»ù la commissitm 
du budget prenait sa dérision, elle n'avait pas con- 
naissance d'une autre consé(|uenre de cette réorg.ini- 
sation administrative; on lui a distribué, depuis troi» 
jours seulement, les pmcéN-verbaux du conseil supé- 
rieur qui Mége à Alger auprès du gouverneur général 
civil, et nous avons pu trouver, à la pa;:e XM de ce 
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volume, un document qui prouve jusqu'à quel point 
les appréhensions financières de la commission du 
budget étaient fondées. Je demande à la Chambre la 
permission de placer sous ses yeux le passage suivant: 

« Note de Tinspecteur général des ponts et chaus- 
sées. 

« L'installation des grands services civils de TAlgé- 
rie comporte les constructions ci-après... » 

On regarde la chose comme parfaitement accomplie 
et parfaitement enregistrée, et alors on se met en pré- 
sence des conséquences somptueuses que vous allez 
voir : 

<( Le palais du gouverneur général civil, qui serait 
construit dans le lot situé en façade du boulevard de 
la République, entre le square et le bâtiment du Tré- 
sor et des postes. 

« L'hôtel du directeur général des affaires civiles et 
financières qui pourrait ôtre construit sur le dernier 
lot au sud, en façade du môme boulevard. 

« Le bâtiment des bureaux des trois directions et 
la salle du conseil supérieur et de gouvernement avec 
ses annexes, qui sera établi sur le lot immédiatement 
au nord du précédent. 

« Ainsi qu*il est dit dans l'exposé de la situation par 
M. le gouverneur général du 15 novembre courant, 
cette dernière construction est absolument urgente. » 

Suit une longue énumération qui fait voir que le 
détail estimatif, sommaire, des dépenses s'appliquant 
uniquement au bâtiment des trois directions, qui ser- 
virait également au conseil supérieur , s*élèverait à 
peu près à 690,000 fr.; et je suis convaincu que si l'on 
s*engageait dans une voie aussi dispendieuse, ce n*est 
pas avec cette somme, qui est déjà assez importante, 
qu'on remplirait cette partie d'un programme aussi 
ambitieux. 

Et comme on était soucieux de savoir avec quelles 
ressources on ferait face à cette entreprise, on propo- 
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sait deux moyens. L*un consistait à prendre les res- 
sources nécessaires sur les biens domaniaux algériens, 
Ces biens domaniaux sont la ressource constante, per- 
manente qu*on a sous la main pour faire face k tous 
les imprévus. L*autre moyen consistait k faire appel 
encore une fois au budget do la France, en soumet- 
tant k ses représentants l'appréciation des dépenses 
et révalu<ition des ressources. Mais, comme la contra- 
diction eût été trop forte de demander au Parlement 
une somme aussi considérable pour une organisation 
qui devait être k peu près gratuite, voici la réflexion 
qui échappe au conseiller d'État, directeur général 
des affaires civiles et financières ; il dit : t 11 serait 
tout k fait inopportun de faire intervenir la Chambre 
pour un emprunt de 350.000 francs, n 

Oh 350,000 francs devaient donc Mre prélevés sur 
le produit des biens domaniaux, et le solde de la dé- 
pense totale devait être amorti en trente années au 
mf»yen d'économies qui seraient faites sur les loca- 
ticins actuelles et sur une diminution des concierges 
t*t garf:onH di* bureau. 

r/est, en effet, la réflexion que nous avons faite, 
qu'il serait tout k fait inopportun do vous proposer le 
\ote de crédits qui vous engagerait d*une façon défi- 
nitive dans une voie que nous trouvons doublement 
fâcheuse : fâcheuse au point de vue de la violation do 
ce principe que nous tenons à proclamer et k établir 
tous les jours plus étroitement : l'asNimilation réelle 
de l'Algérie k la France. [Trf^n bim! trh ôienf^* 

C'est donc une diminution de crédit de :>:i,000 francs 
que nous proposons sur le chapitre !•'. r*es 53.000 fr. 
sont reportés, avec d'autres économies encore, sur le 
chapitre IH; le chiffn* total du budget de r.Mgcric 
n*est diminué ni augmenté d'un cenlim*» ; c'est Mol- 
lement une répartition différente k faire d.in^ les cha- 
pitres du budget. 

Voilk, Messieurs, les motifs que j'avais charge 
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d^expliquer à la Chambre pour montrer que Tavenir 
était réservé, qu'un principe était établi, et que c'était 
sous le respect de ces considérations que nous avions 
cru ne pas devoir admettre la demande d'allocation 
qui nous était faite pour ces nouveaux services. (Très 
bien! très bien!) 

M. DE Marcère, ministre de l'intérieur. — L'honorable pré- 
sident de la commission du budget vient de faire conuatlre 
à la Chambre les raisons pour lesquelles la commission 
avait cru devoir retrancher, des crédils qui lui étaient de- 
mandés au chapitre 1*" du budget de TAlgérie, une somme 
de 53,000 fr. 

Il a fait valoir deux motifs : le premier, c*est que la dé- 
pense à laquelle il s'agissait de pourvoir était la conséquence 
de la création de trois directions nouvelles par un décret 
de 1876, et Thonorable président de la commission du bud- 
get dit à la Chambre : Nous voulons substituer le régime 
de la loi au régime des décrets pour tout ce qui concerne 
Torganisation de rAigérie. Sous ce rapport, la commission 
du budget ne se trouve nullement en contradiction avec le 
Gouvernement; le gouvernement central et le gouvernement 
de rAigérie également sont tout disposés, bien entendu, à 
substituer le régime de 'la loi au régime des décrets. 

On avait cru que la création des trois directions ne tenait 
pas au fond des choses. On peut penser autrement, et c est 
là la pensée de la commission du budget. Le Gouverne- 
ment ne met aucune espèce d'obstacle à ce qu'il soit pré- 
senté un projet de loi ; et il s'engage à le présenter dans le 
plus bref délai possible, de manière à soumettre à la Chambre 
lorgaiiisation nouvelle sur laquelle M. le président de la 
commission du budget n'a pas, d'ailleurs, donné une opi- 
nion défînitive, car il a dit qu'on pourra examiner, amender, 
rejeter, il a dit que les Chambres décideront. Par conséquent, 
même sur ce point, il y a complet accord entre le Gouver- 
nement et la commission du budget. 

Quant à la seconde raison donnée par l'honorable prési- 
dent de la commission, elle' consiste en ceci : par le décret 
d'organisation nouvelle, on induirait nécessairement la 
Chambre à voter des crédits , qui , réduits quant à présent 
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à la demande minime de 53,000 francs, pourraient être aag* 
mentes oltérieurement d*une façon indéterminée. 

El on vous Usait an passage du rapport du conseil supé- 
rieur du gouTernement d* Algérie, qui laisse enlrevoir Tin- 
ton tion d*élover des constructions nouvelles qui entraîne- 
raient la Chambre dans des dépenses qu*elle ne pouvait 
pas prévoir au début. 

Il y aurait là certainement un inconvénient. Mais la 
Chambre remarquera qu'elle est toujours maltresse de voter 
ou de ne pas voter les crédits; et il n'entre certainement 
dans la pensée de personne que des dépenses plus ou moins 
fortes puissent être faites en Algérie ou ailleurs sans que 
la Chambre en ait voté les allocations. 11 est bien entendu 
que cette matière ne peut jamais échapper aux appréciations 
et aux votes de la Chambre. 

Quant aux 53,000 ftr., ils étaient destinés an fonctionne- 
ment des trois directions instituées par un décret. La com- 
mission du budget les retranche des crédits demandés. Par 
conséquent, les directeurs vont disparaître par le fait de ce 
vote; mais Tun d*eux reprend sa situation d'inspecteur 
général des travaux publics et son traitement sera rétabli 
au chapitre 16 (Travaux publics^. 

Il y a lA une situation transitoire qui reste à régler. Il e^t 
évident que le Couvernement n*a pas rintonlion ni la pré- 
tention de maintenir dans une forme quelconque des ser- 
vices qui n'auraient pas été dol(*H par la Chambre; cela 
n'entre pas dans la pens4*e du (■ouremement. il est bien 
enti'ndu que nous subordonnons toujours les dépenses, en 
Algérie cumme en France, aux votes de la Chambre. Voilà 
rengagement que prend le Gouvernement. (7Ws 6i>fi/lrds 
If un! à Qfiuche,) 

Nous aurions peut-être désiré que, transitoiremenl, on 
laisMtt subsister loffranisation fondée par le décret jusqu'au 
moment où une loi nouvelle aurait pu créer cette organi- 
sation. 

M. rtAMiiKTTA. — Ce maintien provisoire aurait préjugé 
le fond de la question, qui doit re<«ter intact. 

M. Lk MiMsTSK. — Je me borne à dire que je suis d'accord 
avec la conimiMion du b ml fret sur ce |H>int, qu'il y a lieu 

de substituer pour cette or^'ani^atiun nouvelle le re^Mme 

des loi» au régime des décrets, et que le Gouvernement 

MU. V 
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soumettra à la Chambre an projet de loi dans le pins bref 
délai possible. {Marques d'approbation.) 

M. Gâmbetta. — Très bien! 

M. LK PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le chapitre 1«». 

(Le chapitre 1*^% mis aux voix, est adopté.) 



• BUDGET DES RECETTES 

Séance duïB mars, ^ M. Léon Say, ministre des finances, 
demande à la Chambre de commencer immédiatement, 
pour pouvoir la finir avant la fin du mois, la discussion du 
budget des recettes. 

M. Madier de Montjau s*oppose à l'admission de la de- 
mande de M. Léon Say. 

M. Madier de Montjau. — Je commence par déclarer qu'il 
n'est personne dans cette Assemblée qui, moins que mes 
amis et moi, songe à désobliger M. le ministre des finances 
ou à lui témoigner quelque défiance. Pas un de nous ne veut 
créer des embarras au ministère.'Tous nous voulons le sou- 
tenir; tous nous voulons assurer, nous voulons garantir son 
existence. (Très bien! sur un grand nombre de bancs.) 

Mais je dois immédiatement ajouter, au nom de ces amis 
et pour moi, — et sans être autorisé à parler pour d'autres, 
je crois pouvoir dire aussi, en exprimant le sentiment de 
membres nombreux de cette assemblée , étrangers au 
groupe dont je fais partie, — que je m'oppose avec éner- 
gie à Tadmission de la demande de M. le ministre des 
finances. 

M. Gâmbetta. — Je demande la parole. 

M. BiADiER DE Montjau. — Je m'y oppose, parce que je ne 
crois pas, en principe et d*une manière générale, qu'il y ait 
avantage et convenance pour une assemblée politique à 
transformer perpétuellement, au gré de l'un ou de l'autre, 
même sur la demande d'un membre du Gouvernement, son 
ordre du jour. 

Je m*y oppose, parce que M. le ministre des finances vient 
de déclarer que ce sera dans un maximum de temps de huit 
ou dix jours que la Chambre des députés et le Sénat devront 
avoir réglé la question budgétaire, et que je considère 
comme d'un mauvais exemple, comme d'un exemple abao* 
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lompnt d^tostablo, de montrer au pftys, même lorsqu on 
sVsl déjà prononcé comme nous T avons fait sur une partie 
du budget, que ses représentants statuent avec one telle 
rapidité sur les énormes charges qu ils peuvent avoir à lui 
imposer encore. 

Non, je ne veux pas qu*en dix jours an plus, sans qu*ilnous 
84)it pos!(ibh* de dépasser d*une heure cette période, parqués 
dans l««s limites étroites qui nous sont marquées d*avance, 
nous soyons tenus, sous peine d'embarras plus grands encore 
peiit-^tn*, d'accorder ce qui nous a été demandé. 

Jetez un coupd*œil. Messieurs, sur Tordre du jour que Ton 
vous demande de bouleverser I qu*y verrez-vous? Au pre- 
mier rang, vingt-cinq vérinr^tions de pouvoirs au moins. 
Chaque jour, à leur sujet, nous entendons nos adversaires 
se plaindre des lenteurs qu'à plaisir, disent-ils, nous leur 
faisons subir, dire que leur situation est ici impossible, into- 
lérable, qu'ils ont besoin de savoir enfin si, oui on non, ils 
font partie de cette Chambre... 

M. Pacl de Cassagn ac et plusieurs autres membres à droite. 
— Très bien l 

M. Madif.m dk Motfmc. — ...et lorsque les rapports sont 
prêts, lorsque pour répondre à ces plaintes tous ceux qui 
doivent intervenir dans ces débats ne demandent qu*à les 
engager et à faire en sorte que la Chambre soit le plus 
pn>mptement possible au complet, vous nous demandes de 
placer en tête de Tordre du jour le budget, reculant ainsi 
de dix jours au moins les invalidations, («'est impossible. 
(Airff ff applaudissements ironiffuet adroite.) 

l'ne autre raison pour re|>ousser la demande d«) M. le mi- 
ni^tn» des finances, c'est que tout à Theure j'ai entendu 
ap|*laudir à outrance cette demande de ce côté de la 
Chambre (la droite). (Aires a droite.) 

M. Lc MiMi^TRK DK^ rixAMCKH. — Qo n*a pas applaudi qu'à 
droite, et je suis tn'^s fier des applaudissements qui stmt 
partis de ce cAté (la gauche) à un autre moment I 

M. MiDiaa uk Mtt.vrjAt*. — Non! il ne faut point voter à la 
bftte toutes les contributions énormes que les nécessités du 
temps nous ont contraints d'imposer au pay^; il ne faut p.is 
le* voter av«»c une Attseroblée incomplète, quand vous avez 
encore à vous prononcer sur cinquante ou soixanta vénfl* 
cations. 
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Enfin, Messieurs, c^est mon dernier mot, il ne faut pas, je 
le répète, les voter quand le côté droit demande à outrance 
qu on les vote. {Très bien! sur quelqttes bancs à gauche,) 

M. LE paésiDENT. — La parole est à M. Gambetta. 

M. Gambetta. — Messieurs, je viens appuyer devant 
la Chambre, au noni de la commission du budget^ la 
demande formulée par Thonorable ministre des finan- 
ces. Non pas que je pense qu*il soit nécessaire de dé- 
velopper longuement les raisons si puissantes que 
chacun a présentes à Tesprit pour appuyer et motiver 
cette demande ; mais parce qu'il me paraît nécessaire 
de faire à notre honorable collègue et à mon ami 
M. Madier deMontjau une réponse que comporte tou- 
jours dans le débat son intervention que je sais, moi, 
n*ètre inspirée que par des désirs exlrèmements légi- 
times et patriotiques. {Très bien! très bien! à gauche.) 

L*honorable M. Madier de Montjau, pour repousser 
la demande de M. le ministre des finances, a présenté 
deux arguments : le premier, tiré de Tétat du dossier 
des invalidations; le second, tiré de la rapidité que 
Ton entendrait imposer à la Chambre, au sujet du vote 
des recettes. 

Eh bien. Messieurs, il ne me paraît pas que ni Tune 
ni Tautre de ces raisons soit de nature k arrêter la 
décision de la Chambre. 

En effet, s*il est vrai qu*il y a urgence pour tout le 
monde à hâter la vérification des pouvoirs, s'il est re- 
grettable que, pour la première fois peut-être, on n*ait 
pas pu, dans le premier trimestre de la réunion d*une 
Assemblée, terminer promptementrexamen des titres 
de tous les membres qui la composent, c'est un mal- 
heur qui pèse sur nous, dont les causes sont multiples, 
mais qu*il faut savoir subir sans impatience et sans 
exagérer non plus les conséquences fâcheuses, au 
point de vue delà constitution de TAssemblée, de ces 
longs délais. 
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A c6té de rintér^^t qui s*attache au prompt achève- 
ment de la vérification des pouvoirs, il y en a un autre 
qui n*est pas moins urgent, moins impérieux, c*cst de 
donner à votre Gouvernement, à vos ûnances, à Tordre 
financier et à Tordre politique dans TËtat, son roua^re 
complet, son assiette complète. {Très bien!) 

Ce sont là des intérêts que la Chambre a parfaile- 
ment compris depuis qu*elle est réunie, car on peut 
dire qu'elle a passé alternativement de Tun à Tautre : 
elle a voté le budget des dépenses en discutant tout 
profondément; elle a voté toutes les contributions di- 
rectes, et elles se perçoivent avec la régularité et les 
avances qu*heureusement, dans ce pays, on est habitué 
à trouver depuis tantôt un demi-siècle; elle a, en 
même temps, voté de grandes lois d'aflaires; elle s'est 
livrée à des di^cussions qui ont honoré tous les par- 
tis, dont la majorité, dont la personnalité de cette 
Chambre a retiré bénéfice devant le pays; elle a enfin 
expédié toutes ces aflaires, mais en y mettant, autant 
que possible, une hiérarchie. 

Kh bien, à Theure ob nous sommes arrivés, à la fin 
du mois de mars, au milieu presque de Texercire 1H7S, 
je ne crois pas qu*on puisse soutenir, avec quelque 
apparence de raison, que Tintérèt le plus urgent nVst 
pas de voter le budget des recettes .^ Trrs bien ! trrt bi^n !) 

Voilà pour la première raison. 

Quant à la seconde, qui est tirée de la rapidité qu*on 
mettrait à la délibératicm et au vote du budget des re* 
celtes, permettez-moi de faire une courte réponse. 

Si Ton ne veut pas écourter le débat, si Ton veut que 
la discussion soit éclairée et approfondie, si on ne vtnit 
pas placer la Chambre dans la nécessité de hâter tr(»p 
précipitamment ses décisions, il faut commencer tout 
de suite. (Ce$i évident!) Plus on retardera, et plus 
on reculera ce vote du budget des recettes, moins on 
vous laissera do temps pour délibérer. \Trft bien! — 
Cest clair!) 
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Je ne crois pas, d'ailleurs, que la Chambre puisse 
se faire une idée bien formidable de la discussion du 
budget des recettes. En effet, dans quel état se pré- 
sente-t-il, ce budget des recettes? 

Vous en avez déjà voté une grande moitié en votant 
le budget des contributions directes. Il y a dans le 
service des perceptions indirectes, comme les postes, 
les tabacs, les télégraphes, les douanes, véritablement 
des chapitres entiers sur lesquels il n*y a pas de 
discusion possible à avoir. On ne peut donc au fond 
discuter dans le budget des recettes que sur un seul 
point, permettez-moi de vous le dire. 

La commission du budget et le Gouvernement ont 
été d*accord pour soumettre à la Chambre, sur Texer- 
cice 1878, un certain nombre de dégrèvements qui 
portent sur la suppression des droits de la petite vi- 
tesse, ce qui forme un ensemble de 22 millions, et 
sur une suppression de 7 à 8 millions de^droits sur les 
savons qui ont déjà été dégrevés par une loi que le 
Sénat a votée l'année dernière. 

C*e$t donc sur un ensemble de 28 à 30 millions que 
la Chambre a à se prononcer. Ceux qui pensent qu'il 
y a d*autrcs dégrèvements à faire à la place de ceux-là, 
ceux qui sont partisans du dégrèvement sur le papier, 
sur la chicorée, sur les boissons, auront à discuter, à 
croiser le fer avec les partisans des dégrèvements déjà 
consentis par la commission et par le Gouvernement. 

Je dis que la discussion porte sur cet ensemble de 
30 millions ; car évidemment, avec les entreprises dans 
lesquelles la Chambre a suivi le Gouvernement, il n*y 
a pas à penser à élever le chiffre du dégrèvement au 
delà de celui qui vous est présenté pour Texereice 
1878; par conséquent, c'est sur ce point de la nature 
des dégrèvements, de leur remplacement ou de leur 
substitution que le débat s'établira, vous y consacrerez 
tout le temps nécessaire ; personne n'a la prétention 
de vous limiter la discussion; vous écouterez toutes 
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les opinions, vous statuerez en pleine connaissance 
de cause. Quant à moi, je ne crois pas que le débat 
puisse être indéterminé. 

M. le ministre des flnances a fixé Tenccinte de ce 
champ clos; il vous a dit que cette discussion irait 
jusqu^à la fin du mois; la Chambre en décidera; mais 
ce que je veux établir, c^cst qu*on a parfaitement res- 
pecté votre droit, votre dignité, et que vous aves tout 
le tomps nécessaire. 

Messieurs, je ne répondrais pas à la préoccupation 
générale des esprits, si je n'ajoutais pas un petit mot 
do politique à côté des raisons financières, à côté des 
motifs fiscaux,à c6té de Tintérètde ces ministres qu'on 
applaudit quand ils prononcent le mot de confiance 
et qui, évidemment, ont un moyen de vous provoquer 
à donner à cette confiance un témoignage palpable. 
J*estime que, dans la situation où nous sommes au- 
jourd'hui, au point de vue des partis, au point de vue 
du Gouvernement» au point de vue des forces dont 
vous disposes au sein des pouvoirs publics, dans la 
nation, en face de cette adhésion tous les jours plus 
pressante et plus accentuée du sufl'rage universel vers 
nos institutions, en face de cette confiance que vous 
témoigne aujourd*hui en dehors de quelques états- 
majors de partis, la grande majorité des Français, 
j*estime que si vous avez usé à une heure, qui était 
une heure sombre et tragique, de ce pouvoir de mettre 
la main sur le budget, Theure est venue aujourd'hui 
de dt)nner à votre gouvernement, à la France, à la 
République, la certitude qu'en hommes d'Ktat, en 
hommes sûrs du lendemain, sûrs de pouvoir défier les 
factieux s'ils osaient relover la tète, sûrs par la pré- 
sence des hommes qui sont au pouvoir, sûrs de quel- 
que chose qui ne trahit pas l'intérêt national et les 
sympathies de la France, vous jugez que l'heure est 
venue de voter le budget. (Àpplaudissemcnis pntionyrt 
a gauche ei au cenire.) 
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La Chambre décide que la discusMon du budget des ré- 
celtes sera placée en Ute de l'ordre du jour de la prochaine 
séance. 



Chapitre 4. — Étatt-ntajon et équipage* à terre et à la 
mtr. {Personnel naviguant.) — Le crédit TOté par le Sénat 
pour ce chapitre est de 42,046,816 fr. La commission pro- 
pose de rétablir le chiffre de 42,013,61$ fr. voté précédem- 
ment par la Chambre. 

Le vice-amiral Pothuaa, ministre de la marine, demande 
& la Chambre de revenir sur son premier Tole el d'adopter 
le crédit voté par le Sénat par le chapitre 4 (siance du 
28 Biarï). 

H. Gambetta répond au ministre de la marine : 

H. Gambrita. —En l'absence du rapporteur spécial 
du budget de la marine, je demande k la Chambre de 
maintenir sa première décision, el j'en indique les 
moUrs. 

La décision qui a été prise en ce qui concerne le 
grand aumAnier de la marine, dont le traitement avait 
été supprimé dans la dernière loi de finances, d'un 
consentement unanime au Sénat et k la Chambre des 
députés, n'a pas été exécutée pour l'exercice courant. 
Malgré cette décision, qui était devenue une loi de 
l'État, & l'heure qu'il est, l'aumânier ainsi supprimé 
continue, au mépris flagrantd'un vote parlementaire, 
à toucher son traitement comme si vous n'aviez pas 
statué sur ce point. Il me semble. Messieurs, qu'à 
moins de renoncer à considérer la loi de Qnances 
comme une loi de l'État, vous vous devez à vous- 
mêmes... 

Voix à droite. — Ab ! ab I 

M. Gambetta. — Si vous croyez le contraire, vous 
viendrez l'établir... Vous vous devez à vous-mêmes, 
disaîs-je, defaireau moins exécuter une première fois 
la loi de finances que vous avez rendue. 
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Maintenant, au fond, est-il vrai que la raison que 
Ton allègue pour rétablir la grande aum6nerie de la 
marine soit do nature à vous faire revenir sur ce que 
vous avoz décidé? 

M. LK MINISTRE DK LA MARINE. — Ce n*est pas la grande 
aumônerie ! 

M. Gambetta. — Permettez, Monsieur le ministre, 
je prouverai tout à Theure que c*est Texpression môme 
dont s'est servi un ancien ministre. 

La question, je le déclare, du reste, n*est pas de 
tout une querelle de parti. Nous n*avons pas considéré, 
dans les discussions antérieures sur le service do la 
flotte, qu*il y eût le moins du monde une question 
politique. Nous avons voulu assurer aux marins, 
comme au reste des citoyens sous les drapeaux, dans 
dos conditions spéciales, les satisfactions que com- 
porte la liberté de conscience pour tout le monde. 

Et la preuve. Messieurs, c'est que vous avez très* 
largement doté le ser\'ice des aumôniers de la flotte 
dans les conditions où il ost véritablement nécessaire, 
comme à bord de tout bAtiment, par exemple, qui 
centralise un service, bâtiment amiral, bâtiment por- 
tant pavillon amiral, bâtiment portant le pavillon d'un 
commandant chargé d'une fonction spéciale, comme 
stationnaire. école, hôpital. Vous avez très largement 
doté et assuré le sen'ice de l'aumônerie; mais en ce 
qui concerne cette paKie du ser%'ice, il y a une chose 
à laquelle vous n'avez pus consenti ; c'est que ce ser- 
vice fût hiérarchisé, centralisé, mis dans les mains 
d'un titulaire appelé aumônier en chef de la marine. 

Vous ne l'avez pas voulu. Messieurs, parce que vous 
avez trouvé qu'il importait au ministre lui-même, aux 
états-majors naviguant, d'être parfaitement maîtres, 
à bord, du personnel, soit religieux, soit militaire, et 
qu'il fallait, s'ils avaient à se plaindre, s'ils avaient à 
agir, à un degré quelconque de la hiérarchie, que les 
aumôniers fussent placés dans la même situation que 



138 CHAMBRB DBS DÉPUTÉS. 

les autres agents du service de l'État, c'est-à-dire qu'il 
n'y eût pas à c6té du ministre un homme supérieur à 
eux tous, supérieur probablement en influence au mi- 
nistre lui-même, qui fût appelé à les choisir, à les dé- 
fendre, à les inspirer, et, par conséquent, pouvant 
exercer, en dehors de l'action ministérielle, une in- 
fluence dont la direction ne doit pas vous échapper. 
{Très bien! très bien/ à gauche,) 

C'est en se basant sur ce principe que, lorsqu'on 
rétablissait l'aumônerie militaire, par la loi de la 
Constituante, — et je vous fais obser>'er que la hié- 
rarchisation de l'aumônerie militaire n'a jamais eu 
d'autre sanction qu'un simple décret, — c'est en se 
fondant sur ce principe qu'on déclarait qu*il fallait se 
garder do rétablir un aumônier en chef de la marine 
et des aumôniers de. corps d'armée en chef. J'ai re- 
cueilli à ce sujet la déclaration de l'honorable général 
de Cissey qui, à une interruption faite, je crois, par 
M. Langlois, répondait ceci à M. Wilson : 

<c II n'y a plus de grand aumônier en France et il 
n'y en aura plus. Il n'y a plus d'aumôniors en chef ni 
d'aumôniers de corps d'arméo, et si M. Langlois veut 
bien reporter ses souvenirs aux discussions qui eurent 
lieu à l'Assemblée d'où cette loi est émanée, il se 
rappellera que j'ai combattu énergiquement la créa- 
tion de toute hiérarchie parmi les aumôniers, qui doi- 
vent rester entièrement sous les ordres de l'autorité 
militaire. » (7*^ bien! à gauche,) 

Je vous demanda si ces excellentes raisons, données 
pour l'aumônerie militaire, ne sont pas applicables, à 
plus forte raison, à l'aumônerie de la marine? 

Mais, objecte-t-on, vous allez vous priver de cet au- 
mônier en chef et par conséquent relever des évèques? 

Je ne vois pas où est le péril. Los évoques sont vé- 
ritablement institués pour choisir les ecclésiastiques 
que vous devez mettre à bord de vos vaisseaux. Il y a 
mieux, l'article 4 de l'ordonnance de 1852, que vous 
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invoquez comme la charte de votre aumônerie mili- 
taire, exige impérieusement que Taumûnier en chef 
ne choi2»is»c, ne prenne des aumôniers, et que vous ne 
donniez l*invostiture, que sur la désignation de l*évé- 
que du diocèse. Par conséquent, ce n*est pas le recru- 
tement qui sera entravé en aucune manière, car de 
deux choses Tune : ou les évèques font leur devoir ot 
choisissent eux- mêmes ; ou ils ne le font pas, et cela 
tient à ce que vous avez constitué un rouage qui les 
embarrasse. 

Donc, la question de recrutement n*est pas en cause 
ici. Vous vous adresserez, Monsieur le ministre, aux 
évèques, vous leur demanderez de bons, d*excellents, 
de charitables desservants, et ils vous les donneront, 
vous les embarquerez, et vous en resten»z le maître. 

GVst là ce que Tordonnance de 184«S, antérieure 
par conséquent à celle de 1852, avait formellement 
spécifié : elle déclarait qu*il n*y aurait pas de hiérar- 
chie dans les aumôniers de la flotte : et à cette époque, 
TOUS le savez aussi bien que moi, les bàltinents étaient 
plus nombreux, puisqu*ils étaient en bois. 

An point de vue du pouvoir parlementaire méconnu 
dans cette question; au point de vue de Tautorité 
gouvernementale, qu*on ne défend pas suffisamment; 
au point de vue du n^crutement, je dis qu*il n*y a au- 
cune espèce de bonne raison à donner pour vous fairt» 
abandonner vos décidions et les sacrifier à une opinion 
qui est vt*nue d*ail leurs. (Appiaudissrments à gauche et 
au centre,) 

Ia* riinpitre 4 est inift aux voix et adopté arec le chiffre 
de 4t,015,8l6 francs. 

I«4» bijdgf*l des rerctte^ fut protiiultrué le 17 mars et relui 
df* dt^fH»n%e§ le 31. 

Lr 20 mars, !<• président de la rotnmi^Mtni du bu(lir«'t 
avait ndre»sé au niiiiistre den tlnancen la li-tln* suivante : 
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Monsieur le ministre, 

A propos de TExposition universelle qui va 8*ouvrir, la 
commission du budget vous a déjà demandé par mon in- 
termédiaire de vouloir bien dresser le devis des frais que 
pourrait occasionner une allocation pendant six mois de 
10 0/0 aux agents des divers ministères, en résidence à 
Paris, dont le traitement et les émoluments réunis ne dé- 
passeraient pas 2,400 francs. 

Cette mesure n est pas la seule que lui paraisse devoir 
exiger le rendt^z-vous solennel que nous avons adressé pour 
le i^' mai aux autres nations du monde civilisé. 

Il a paru à la commission qu*il était aussi delà plus haute 
importance que le chef de TÉtat, ainsi que les principaux 
fonctionnaires qui sont appelés, dans ces circonstances, à 
représenter la France aux jeux des délégués de toutes les 
autres puissances, fussent mis en mesure de recevoir avec 
dignité et honneur les hôtes que nous attendons. 

Elle a pensé que, dans ce but, il y aurait lieu de pré* 
senter à la Chambre, avant sa séparation, un projet de loi 
allouant pour frais de représentation à propos de TExpo- 
sition universelle : 

500,000 francs au président de la République; 250,000 fr. 
au ministre des affaires étrangères ; 250,000 francs au mi- 
nistre de Tagriculture et du commerce; et 100,000 francs à 
chacun des autres ministres. 

11 y aurait lieu, croit encore la commission, d* allouer une 
indemnité de i 00/0 à tous les ouvriers derÉtat,en résidence 
à Paris, ainsi qn aux gens de service. 

En vous communiquant ces intentions de la commission, 
je suis heureux, Monsieur le ministre, d*avoir à vous dire 
que ces décisions ont toutes été prises par elleàTunanimité. 

Agréez, Monsieur le ministre, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le président de la commissicn du budget, 

L. Gambetta. 

Le projet de loi relatif aux frais de représentation par le 
gouvernement pendant T Exposition, fut voté dans la séance 
du 28 mars. 
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LE BUDGET DES DÉPENSES ET DES RECETTES 
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U 12 mai (séancb d*ouvrrturk dk la cuMiiisdioN du budget) 

£1 (e 26 novtmlfrt (bldget de u\ guerre) 
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La CDiiimission chargée d'examiner le projet de loi por- 
tant (italion du budget de rcxercice t877 fut nommée le 
\ mai dan4 \vn Imn'nux de la Chambre. — Noua reprodui- 
sons, d'après la H^ubUque rr(mf:ttisv,\e compte- rendu d© la 
réunion du tO* bureau : 

10» bureau. - M. Cambctta fail partie do ce bureau. Il a 
dit quil Mrait ri*tfn'ltabl«» do renoncer aux dégréveinenU 
dimiHM* .«l dal».indonn«»r lavoir dan« laquelle on est entré 
crlU» anntV par l'alMilition du dnutiur la i>elite Tit*»s!ie, de 
U «urlaxo di-« savons i-t la rédiirlion des taies postales et 
t.-léffraphiquo'». MaUré los chiffres du projet miuislénel, il 
T a iHi^Mbilil.^ de faire une part aui dégrèvements en t879; 
;inon on lai-.rait b-s adversaires de la Hépubluiuo s em- 
Darrr de cette question et en faire leur prt>graninie. Les 
di*ctiurs rcc. ni. de MM. Butfel et de Venta.on. au Sénat 
montrent qur l'on v a déjA mmip'. et que Ion ne manquerait 
pas de tirer parti de c» fait dans le camp réaction nain». 

Pour ju.titiiT la po.Mbililé do nouveaui dé^^révements, 
M GambrtU a montré quo le ministre de* Ihiances s était 
alUché à grossir les déin-nses et à niaM|uer certains crédiU 
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disponibles. M. Léon Saj a eu sans doute la très honorable 
et très sage préoccupation de mettre ainsi un frein aux pro- 
jets irréfléchis de rédaction d'impôts qui pourraient com- 
promettre r équilibre financier. Mais il ne faudrait pas qu'il 
mit obstacle aux réductions prudentes et bien étudiées, 
lorsque Tétat de nos finances permet de les réaliser. 

Or, M. Gambetta a fourni trois preuves que T excédent réel 
du budget de 1879 était bien supérieur à la somme d'un 
million et demi que lui assigne le projet ministériel. En effet, 
premièrement le ministre exagère le déficit devant résulter 
de rabaissement des taxes postales et télégraphiques. On a 
prélevé sur les excédents de 1876 une somme de 16 millions 
pour couvrir le déficit provenant de ce chef, et le ministre 
persiste à faire figurer une insuffisance de ressources dans 
son projet, pour ce chapitre. Deuxièmement, sur l'avance 
permanente et sans intérêt de la Banque à TÉtat, qui vient 
d'être portée par une nouvelle loi à 300 millions, le ministre 
ne prélève que 65 millions pour l'exercice 1879. Il tient en 
réserve 13 millions pour les nécessités imprévues de 1878, 
alors qu'il est certain aigourd'hui qu'on aura de sérieuses 
plus-values d'impôts indirects qui, à l'heure actuelle, sont 
déjà suffisants pour couvrir les crédits supplémentaires pro- 
bables. Enfin, le ministre crée 47 millions de dépenses pour 
1879, et la moitié environ pourra être évitée. 

En tenant compte de ces trois faits, M. Gambetta pense 
qu'il y a des ressources suffisantes pour continuer à dé- 
grever les impôts indirects en 1879, sans nuire aux services 
publics. Il estime qu'on pourrait diminuer, peut-être même 
supprimer totalement : 

Le droit sur la chicorée 5,339,000 fr. 

Le droit sur les huiles 5,843,000 

Le droit sur les huiles minérales. . . . 150,000 

Le droit sur la stéarine et les bougies. 7,209,000 

Le droit sur les vinaigres 2,033,000 

ToUl 20,574,000 fr. 

M. Gambetta pense qu'on pourrait ensuite préparer pour 
un exercice ultérieur la suppression de l'impôt du papier et 
le remaniement du tarif sur les sucres. 

M. Gambetta rappelle qu'il est absolument nécessaire de 
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voler Im coiitrihiitioix ilircrt»»s daiH la sossion actudli^, afin 
do periiH'tlro à radiiiiiiiâtration de conft'ctioiiner les rAIos 
el aux coiis«mU ^néraux de régler le bud;.*^t*l di>s départe- 
ments daiiH leur session du mois d^aoAt prochain. 

M. Gambelta est nommé par 27 voix; M. Bellimont par 
2i voix et M. Horace de Choiseul par io voix. 

La commission du budget pour TcxerciiTe 1879 se con- 
stitua le V en choisissant pour président, à l'unanimité des 
voix, M. (lambctta, pour vice-présidents MM. Jules Ferry 
el Albert Grevy, pour secrétaires MM. de Mahy, Rorlet, de 
Choiseul et Fdlliércs. Les sous-commis^ions furent ainsi 
formées : t* Fhumrcs, travaux publics, agriculture et com- 
merce : MM. (terni ai n, Wilson, Bouvier, Sadi Camol, Martin 
Nadaud, Jules Ferry, Waddington, Dréo, Parent, (luichard 
ctTirard; 2* Justice , intérieur^ instruction publique, cultts, 
beaux^irts, Algérie : MM. Léon Renault, Millaud, Varamboni 
Boysset, (joblet, Roux, Albert Grévy, Proust, Constans, Thom- 
son et Falliéres; 3* Guerre, marine, missions étrangères : 
MM. Gambetta, Martin- Feu illée, Spuller, Bethmont, Lamy» 
de Mahy, Farcy, Langlois, Choiseul et Berict. 

En prenant poss«'ssion du fauteuil de la présidence, 
M. Gambetta pronimce Tallocution suivante : 

Messieurs, 

J adresse d*ab<ird à tous mes collègues de la coin* 
mission l*expr(*ssion des vifs MMitimt^nts de reconnais- 
sance que j'éprouve pour le témoignage d*estinic et, 
laissex-moi le dire en présence de votro unanimité, 
pour le témoignage do satisfaction qu*il$ viennent do 
roc dt)nner. J'y trouve le gage de 1 accord et de la 
parfaite solidarité qui se sont ét^iblis entre nous, 
depuis que nous traitons ensemble des affaires finan- 
cières de la France. 

Nous avons parcouru une campagne qui, pour 
nVtro pas longue encore, n*en a pas moins produit 
déjà des résultats féconds. Nous avon^ pu, grâce au 
concours de tous, grâce au sang-froid, à la patience 
du pays, à son ardeur au travail, traverser des temps 
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difficiles, heureusement déjà loin de nous, et il nous 
est permis aujourd'hui d'envisager avec calme la 
situation. Cette crise a fait ressortir Padmirable union 
de la France, sous l'égide d'une République tranquille, 
légale, forte, laborieuse et pacifique. 

Continuant à nous inspirer des volontés du pays, 
nous allons reprendre la carrière dans laquelle nous 
nous sommes engagés depuis trois ans; nous nous 
appliquerons à notre tâche avec l'assiduité et le zèle 
que nous y avons apportés dans les sessions précé- 
dentes. 

Deux idées principales nous soutiendront dans 
notre œuvre : 

Nous aurons d'abord à cœur de ne rien négliger, 
pour aider à la grandeur, à la prospérité et au déve- 
loppement de notre chère patrie; ensuite, nous nous 
montrerons incessamment soucieux d*aliéger autant 
qu'il sera possible les charges qui pèsent sur les con- 
tribuables et qui sont le legs des désastres de l'em- 
pire. Toutefois nous nous attacherons à concilier le 
développement des grands intérêts du pays avec le 
respect de ses ressources réelles. 

La tâche qui nous est imposée est maintenant plus 
facile; la situation se présente sous des aspects plus 
consolants. Nous sommes en présence de ministres 
qui ont toute notre confiance et au milieu desquels 
on trouve dos hommes d'une haute capacité, qui ont 
donné la mesure de leur compétence dans les services 
dont ils sont chargés. 

Une autre ponsée a toujours présidé à nos délibé- 
rations, et elle s'impose à nous avec une gravité nou- 
velle, aujourd'hui qu*il est question d'adjoindre le 
compte de liquidation à notre budget annuel : c'est la 
ferme intention que la Chambre a toujours eue de 
donner â la force défensive de la France tout ce qui 
est nécessaire pour la porter à son plein et entier 
développement. Mais c'est ici qu'il nous importe de 
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no pas dépasser la mesure, et, on donnant tout ce 
qu*ii faut, de rosier fldèles à ce grand principe sur 
lequel sont d*accord à la fois le gouvernement, les 
hommes politiques et le pays lui-môme, à savoir que 
la France poursuit exclusivement une œuvre de paix 
et de civilisation. 

G*est sous ces auspices que nous allons entrer dans 
Texamen do la situation budgétaire de la France. 

Je déclare ouverts les travaux de la commission du 
budget de Texercice 1879. 

Los travaux de la commission do budget, commencés le 
12 mai, furent terminés le 20 noveiiibro. La discussion 
glanera le (rappoK de M. Wilsoii) n'occupe qu'une seule 
st^Ancc. — I>*s différents chapitres du budget forent rapide- 
ment discutés. M. iiambetta, président de la commission du 
budg(*t, intervint dans la discussion do budget de la guerre. 
(S^nrc du 26 iioreni6re.) 

MINtSTÈRK DE LA GUERRE. 

Chftpitrt 7. — Vivres^ 02,8 W, 01 6 flrancs. — M. Margaiue 
Appelle rnttention de la Chambre sur le mode de fourni- 
ture de la viande. Depuis plusieurs années la fourniture se 
fait par les voies de TÉLal, qui passe des contrats avec des 
founiJ«H4»ur». Le rapport affirme que l'expérience n*a pas 
réussi. L'int(*ntion du gouvernement est-elle de revenir au 
système des versements en argent et des achats directs 
dans chaque compagnie par les caporaux d'ordinaire ? 

M. Gambctta. — Messieurs, notre honorable ami 
II. Margaino a parfaitement raison lorsqu*il dit qu*il 
s*agit en ce moment d*une question qui no doit pas 
être altérée par Tesprit de parti; et, en elTet, elle doit, 
pour être bien traitée, n*ôtre envisagée qu'à son uni- 
que point de vue, celui du meilleur procédé d'alimen- 
tation pour nos troupes et, on même temps, do la plus 
grande économie possible pour nos finances. 

Le rapport que l'honorable M. filargaine a bien 

vtn. 10 
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voulu lire, — mais qui, probablement, n*était pas 
asseï clairement rédigé, — me semble répondre à ce 
double point de vue. 

Le système en vigueur aujourd'hui date de la guerre, 
et c'était encore d*après ce système qu*on avait réglé 
le budget de la guerre en 1871. 

Avant la guerre, on nourrissait les troupes par le 
procédé suivant : on faisait un prélèvement de 26 cen- 
times sur la solde de chaque homme, et on les versait 
à Tordinaire; puis, dans chaque régiment, soit par 
compagnie, soit par bataillon, — car cela variait selon 
la volonté du chef de corps, — les troupes s'approvi- 
sionnaient directement chez les bouchers de la localité 
où elles étaient en garnison. Il est arrivé, sous le ré- 
gime du système ancien, — système longuement pra- 
tiqué, et je puis dire longuement éprouvé, — il est 
arrivé que, durant une période d*un demi-siècle, le 
prix de la viande a été plus bas et la qualité meil- 
leure. 

Depuis la guerre, — à la suite d*une innovation heu- 
reuse qui consistait à augmenter Talimentation jour- 
nalière du soldat, à la suite aussi d'incidents que je 
n*ai pas besoin de rappeler et qui ont été concomi- 
tants à la retraite sur Versailles et à la prise de Paris, 
— M. Thiers accorda aux troupes de Tannée de Paris 
une ration de viande de 300 grammes au lieu de 
i50 grammes. Alors, comme le prélèvement quotidien 
de 26 centimes sur la solde aurait été parfaitement 
insuffisant pour payer ces 300 grammes de viande, on 
passa du régime de Tapprovisionnement en argent au 
régime de Tapprovisionnementcn nature. Ce système, 
appliqué à Tannée de Paris, fut justement généralisé 
par le Gouvernement et par TAssemblée nationale à 
toute Tarmée française; c'est alors que, pour appli* 
quer le nouveau régime, on est entré dans la voie des 
adjudications de fournitures de bétail à Tarmée. 

Eh bien, l'expérience et Tenquète à laquelle nous 
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nous sommes livrés en dehors du Gouvernement, — 
je réserve la partie qui incombe au Gouvernement 
dans cette discussion, — nous ont amenés à cette 
constatation uniforme que la troupe, dans les endroits 
où elle était en garnison, ne s*appro visionnait plus 
directement sur place, à Tétai des bouchers de la 
localité, mais était approvisionnée par Tentremise 
de grands adjudicataires qui se réunissaient d*un bout 
à Tautre de la France ; les petits fournisseurs ne se 
présentaient pas aux adjudications, soit parce qu'ils 
n'avaient pas assex de capitaux, soit parce qu'il ne 
pouvait pas entrer dans leur esprit d'entreprendre 
une fourniture aussi étendue. 

Dans ces conditions, à quoi assiste-t-on? A des 
choses aussi mauvaises pour la moralité, dont a parlé 
l'honorable M. Margaine, que pour l'alimentation 
du soldat, que pour les flnances de l'État. Et d*abord 
il se forme une coalition tacite et constante entre les 
adjudicataires, de sorte que, chaque année, le prix 
moyen de la viande à livrer à Tarmée croit dans une 
proportion eiïrayante. {Cesi riYii/ e>ti vraif) Ensuite, 
le soldat n'étant plus admis, par la présence de son 
protecteur naturel dans la famille régimentaire, à voir 
la viande qui lui est livrée, à en discuter le prix, à on 
surveiller, pour ainsi dire, la dissection, le soldat 
reçoit une \iande qui, par le fait de la spéculation i\e 
certains industriels, n'est que le rebut de la viande 
produite dans ce pays-ct. (A$$enimen( $ur un grand 
nombre de ifonct.) 

Il y a sur ces bancs plusieurs do nos honorables 
rollègucH qui appartiennent à la culture grande et 
moyenne : ils savent qu*il est malheureusement habi* 
tuel dans certaines localités que, quand une b^te est 
tarée, quand elle ne vaut plus rien, elle est livrée aux 
adjudicataires de l'armée. («Voiire/ assentiment sur U$ 
mêmes bana,) 

Ce n'est pas tout! Les adjudicataires ainsi consti* 
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tuis font la loif — et une loi très rude, — i Tadmi- 
n{»iraUon de la guerre, qui est bien obligée de nourrir 
les troupes, et qui, par le fait, est contrainte de subir 
cotto loi, quelle qu'elle soit, puisqu'elle ne peut pas, 
dans Télat actuel des choses, recourir à TapproYision- 
ncment au petit étal du boucher. Voilà comme on 
iirrivo tout à la fois à payer la viande plus chère, et à 
ravoir plus mauvaise. 

Messieurs, nous ne nous sommes pas arrêtés dans 
notre enquête; nous avons voulu tout savoir; nous 
avons interrogé les syndics de la boucherie dans pres- 
que tous les chefs-lieux de garnison, dans les petits, 
dans les moyens, et naturellement dans les grands. Je 
pourrais vous faire entendre, par exemple, la protes- 
tation du syndicat de la boucherie de Paris, qui, tout 
entière, s'élève contre le système de Tadjudication, 
qui se fait fort de vous fournir de la viande de meil- 
leure qualité, de vous révéler les fraudes dont quel- 
ques-unes faisaient encore scandale devant nos tribu- 
naux, il n*y a pas bien longtemps, et cependant 
d'accepter des prix inférieurs à ceux des adjudica- 
taires. 

Dans cette enquête à laquelle nous nous sommes 
livrés dans les départements, savez-vous ce que nous 
avons constaté? C'est que les adjudicataires, après 
avoir pris charge à un prix, venaient, au bout de 
quelque temps, menacer de tomber en faillite, c'est- 
à-dire de se dérober à la fourniture, et arracher ainsi 
des prix supérieurs à ceux qui figuraient au cahier des 
charges, alors cependant que dans les chambres syn- 
dicales des petits bouchers, des petits commerçants, 
on pouvait fournir de meilleure viande à meilleur 
marché. 

Qu'avons-nous dit, nous, commission du budget? 
EstH^e que nous avons dit que nous tranchions la 
question ? En aucune manière. Est-ce que nous avons 
fixé les prix d'une façon définitive? Nullement. Nous 
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avons dit à M. le ministre de la guerre, dans one con- 
férence qui nous avait rapprochés : Et cette question 
de la viande, est-ce qu*elle ne vous tourmente pas? 
Est-ce que vous ne savez pas avec quelle convoitise 
et avec quelle Apreté au gain se précipitent les adju- 
dicatairos sur les fournitures de viandes à Tarmée? 

Parfaitement, nous a-t-il dit; moi aussi, je suis 
alarmé, je connais cot état de choses, jo veux y remé- 
dier, nous serons vite d*accord ; mais c*cst une ques- 
tion délicate, difficile; il faut savoir si tel prix, excessif 
on Bretagne, sera suffisant à Paris ou ailleurs. 

M. lo ministre disait vrai. Mais, Messieurs, ce sont 
là des questions de r^glementation ; vous avez pour 
les trancher du mieux possible toute une année et la 
sollicitude de M. le ministre de la guerre. Tout ce que 
je sais, tout ce que je puis dire, c*est que le système 
actuel est condamné parce qu*il est contraire à toutes 
|t»s conditions d*une bonne administration, parce qu'il 
a ce résultat déplorable que, tous les ans, le chiffre 
dos crédits portés au budget do la guerre, pour les 
vivres de Tarmôe, vont on augmentant comme une 
marée montante, et que, k mesure que C(>s chiffros 
grossissent, Talimentation do nos soldats est de plus 
on plus mauvaise. Une pareille situation no saurait 
(^tre tolérée plus longtemps ; il faut, d'urgonco, appor- 
tor une solution à la question qu*elle soulève. Je ne 
dis pas que la commission a trouvé la solution dor* 
nière et dédnitivo, mais je dis que le système est con- 
damné ot que, à la fourniture en nature, il faut sub- 
stiluor rapprovisi«mnement par argont. 

Par qoello réglomentation, dans quelles conditions 
poul-on obtenir une substitution si désirable d*un 
systèmo à un autro? C'est ici, Messieurs du Gouvor- 
noment, que la parole vous appartient. {Applaudisse^ 
menis mr un groiui nombre de bancs,) 

M. Rossignol, rommissaire du Gouvernement, répond que 
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le ministre de la guerre a ordonné une enqaète et que 
Tadministration avisera dans le plus bref délai. 
Le chapitre 7 est mis aux voix et adopté. 

Le budget des recettes fut promulgué le 22 décembre eu 
même temps que le bndj^et des dépenses. 



DISCOURS 

Prononcé le ft4 mai 1878 

AU BANQUET DU CBRCLB NATIONAL 



L*oQTer(Qr6 de F Ex position anWprMlle eut lieu le I*' mai 
au milieu d'une aflluence considérable. Les puissances 
élranirères s'étaient fait représenter : l'Angleterre, par le 
prince de Galles; l'Espagne, parle roi François d'Assise ; 
rAutricbe, par Tarchidue Léopold; l'Italie, par le doc 
d'Aoste ; la Russi«\ par le grand-duc de Leuchtenberg ; les 
Pars-Bas, par le prince d*Orange; le Danemark, par le 
prince bérilier. 

La fête du 1*^ mai eut un caractère extraordinaire : « Ce 
ne fut pas, dit le Temps, une fdte publique ressemblant 
plus on moins aux fêtes données à diverses époques et sous 
divers régimes; elle fut la manifestation la plus étonnante à 
laquelle se soit jamais livrée une grande population, et 
dont il fut impo^ftibie de méconnaître le caractère. C'est la 
République, c'est la paix, c'est le travail, c'est la liberté, 
que la population passionnée célébra dans cette fête avec 
un inromparabi** éclat. Jamais féerie n'offrit le spectacle 
véritabl«*ment niervt*illeux que présentaient dans la soirée 
tous les quartiers de Paris, les quartiers les plus ricbes 
comme les quartiers les plus pauvres. 

• Sur tous les p<iint5 de l'immense cité, il v eut une com- 
munauté de s<*ntiments, d'efforts, d'enthousiasmes sincères. 

« Dans les mes commerçantes, dans ce vaste périmètre 
qui va du Palats-Roval à Montmartre, de la Bourse à la 
Villette, à Ménilmontânt, à Bellevillo, il n'e^t pas un habitant 
qui n>ùt décoré sa maison et illuminé ses fenêtres. Patrons, 
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commis, oayriers, ioas rWalisèrent d*ardeur. Le faubourg 
SaÎDl-Denis offrait un coup d*œil magique. Oui, c'était vrai- 
ment la fête de tous, la fête de Paris, la fôte de la France, 
de la France républicaine* pacifique, laborieuse et libre. 

te A côté des splendeurs matérielles, sans égales dans l'bis- 
toire des fêtes publiques, il y eut cette autre splendeur d*un 
ordre véritablement admirable. Cette population, livrée à 
elle-même, n étant ni 'surveillée, ni contrainte, eut la tenue 
la plus digne. La joie était partout, mais sous cette joie on 
sentait comme un sentiment de respect, on voyait que ces 
foules voulaient bonorer par la parfaite convenance de leur 
attitude, par la modération dans les mouvements, dans les 
paroles, la liberté qui leur était laissée et les idées dont la 
fête était la manifestation. 

« La population était émue ; nulle part elle ne fut bruyante, 
et ne fûtnie qu*au point de vue de l'ordre que sait observer 
le peuple de Paris, de la discipline qu'il sait s'imposer, cette 
fête laissera des souvenirs qui ne s'effaceront pas de long- 
temps. 

« Nous n'avons point vu la fête de la Fédération, mats 
certainement, aussi loin que peuvent remonter les souve- 
nirs personnels des vieillards, nulle fête de ce siècle ne se 
peut comparer à celle d'hier, tant par F unanimité que par 
l'éclat des manifestations. En réalité, il n*y eut pas de dis- 
sidents ou du moins leur nombre fut si faible qu'on peut 
ne pas en tenir compte. Cette quasi-unanimité, cette spon- 
tanéité avec laquelle la population s'associa à Taclion du 
Gouvernement et des municipalités, donnèrent à cette fêle 
l'importance d'un événement politique dont personne ne 
put méconnaître la signification. » 

Le 24 mai, les sénateurs et députés républicains, membres 
du Cercle National, offrirent un banquet de cent couverts 
aux délégués des sections étrangères. 

M. Duclerc, vice-président du Sénat, président de la réu- 
nion, M. Teisserenc de Bort, ministre de l'agriculture et du 
commerce, sir Philipp Cunliffe-Owen, secrétaire de la com- 
mission anglaise, et M. Gambetta prononcèrent les discours 
suivants : 

M. DucLBRC. — Messieurs, je vous propose de porter avec 
moi la santé de notre illustre et affectionné convive, M. Teis- 
serenc de Bort, ministre de l'agriculture et du commerce. 



A lai revient principalement rboiineur d'avoir accueilli 
Mn« hésitation rette firande iàér, juf^^e d'abord téméraire, 
d'une Exposition uiiivenelk à Paris, en 187»: de l'avoir 
fait arcepter par les pouToirs publics ; d'en avoir cumnicncé 
l'exécution, el — après une interruption cruelle — d'en 
avoir repris la conduite jusqu'il ce f^rand jnur oft nous 
l'avons vue inaugurée, devant le monde entier, au nom de 
la République, par le premier matristral de la République. 
(Applaudisiemejtti.) Certes, l'audacp élait grande, liais l'opi- 
nion publique découvrit elttirement, dËs la première beure, 
le but, la portée, les conséquences immanquables de l'en- 
treprise. Ce n'était pas seulement une preuve de sa vitalité, 
de sa conHance en elle-même, que la Kntnce donnerait au 
monde ; ce n'élail pas l'occasion cherchée d'etfacer sous une 
victoire pacifique un deuil inelfa^ble. Nonl Exposée k un 
double dan^r, la France entière comprit d'inwUnct qu'il j 
avait \k pour elle un instrument de sécante contre lequel 
ne prévaudrai! aucun dessein. De là cette adhésion insûin- 
tanée, résolue, que suscita partout rinitiaUve du gouverne- 
ment. {Nouvtaax apptaudiuemeiiU.) 

Si celte vue était juste, l'expérience le montre avec éclat. 
Troublée un moment, je ne veux rien dire de plus {Bruyant* 
applatidUtemenlt), In paix intëriearc est rètnblie. An de- 
hors, nous l'avons gardée ; et, en ce qui nous concerne, on 
peut affirmer qu'elle offre aujourd'hui des (tarautifs de 
durée qui nous mani|uaienl peut-être il y a deux ans. 

Conviée par nous, rEurope est maintenant cbei nous. 
Elle nous voit de prés, et nous jUKe autrement que par 
l'impression lointaine des calomnies intestines. {Brmxu.) 
Elle savait de nous nos aptitudes, notre prudence en 
affaires; l'ordre, l'économie, la probité de nos industriels. 
Hais ces qualités, elle nous les refusait dans l'ordre politi- 
que : elle nous jugeait Incapables de patience, de sagesse, 
de sévérité contre les diflicaltés des choses. Par ses plus 
grands princes, par ses plus illustres personnages, elle 
apprendra, sans doute, qae la contradiction a cessé; que, 
se gouvernant elle-même, ayant du moins un goavemement 
fait k son image, la France républicaine apporta dam la 
gestion des affaires publiques les qualités qu'on ne lui con- 
teste point ailleurs- [Trtt bien! — Applaudit» 
jour oh elle connaîtra bien cette vérité, l'Euro! 
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aura pour nous les seuls sentiments dont nous sojons dé- 
sormais soucieux : l*estime et le respect. 

Monsieur le ministre. Messieurs, buvons à TaTenir de la 
France! (Longs applaudissements.) 

M. Teisskrenc de Bort, ministre de Tagricultura et du 
commerce. — Messieurs, j'accueille avec une vive reconnais- 
sance, pour moi et pour mes collaborateurs de l'Exposition, 
les bonnes paroles que vient de prononcer notre honorable 
président. Pour moi, je les accepte comme un témoignage 
nouveau d*nne extrême bienveillance et d*une profonde 
sympathie dont je me sens vivement touché. 

Pour mes collaborateurs de l'Exposition, Messieurs, je 
vois dans ce que vient de dire mon honorable président la 
juste récompense du zèle, des efforts, de Tintelligence, 
j'oserai dire du génie (Oui/ oui! — Bravos) qu'ib ont dé* 
pensés au service de cette grande entreprise qui honore la 
France et qui, je l'espère, laissera des traces dans le sou* 
venir de toutes les personnes qui l'auront visitée. 

C'est effectivement à ces collaborateurs et à eux seuls 
qu'est dû le grand spectacle que nous voyons se dérouler 
devant nous; il est dû à nos ingénieurs, à la tète desquels 
se place un homme éminent que je n'ai pas besoin de nom- 
mer, notre commissaire général. (Salve d'ajpplaudissemenU,) 

Il est dû à nos ingénieurs, à nos architectes, à nos expo- 
sants, mais il est dû aussi. Messieurs, et dans une très large 
part, à tous les gouvernements dont nous sommes heureux 
de voir, au milieu de nous, les représentants. (Applaudisse- 
ments répétés.) 

Us ont largement contribué à l'éclat de notre Exposition. 
Ils ont apporté l'originalité de leurs produits; ils ont exécuté 
des travaux qui jettent sur notre Exposition une variété 
infinie, et je crois répondre à votre sentiment, Messieurs, et 
compléter le toast de notre honorable président en portant 
la santé des commissaires et des gouvernements étrangers. 
(Salve d'applaudissements. ~ Bravos prolangés.) 

M. CuNLiFPK-OwEN, Secrétaire de la commission anglaise. 
— Avant tout, Messieurs, je désire obéir aux ordres de 
M. le commissaire général de l'Espagne. J'invoque pour 
titre Tappui de mes autres collègues, et j'ai, d'ailleurs, 
l'honneur d'être secrétaire de la commission des sections 
étrangères, je dois obéir. (Assentiment.) 
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Je prends la parole au nom des commissaire* étrangers 
nfln de vous témoigner, Messieurs, nos renicrciments, 
notre reconnaissance pour l'accueil que vous avez bien voulu 
nous faire dans cotlé occasion solennelle. (Trî^s bien! très 
bien! — Bravos.) 

Quand on m'a fait Thonneor de mUnviter à cette réunion, 
je ne me doutais pas que peut-être il me serait nécessaire 
dV^^nyrr do bn'doniller... {Mais non! — Tre'j» 6»en/ très 
bien! — Appiawiistcmenti.) 

Saurais voulu vous faire, Messieurs, une réponse digne 
de rette assemblée, mais je suis obligé de réclamer toute 
votn* indulfrrnce. Je vous remercie de Thonneur que vous 
nous avez fait en nous conviant à cette fête, mais avant 
tout, au nom di* tous mos collègues, les commbsairet étran* 
gers, au nom do tous los élrangors qui sont venus concourir 
à cotte grande u*uvre, je tiens à vous dire combien nous 
nous s«'ntons honorés d'avoir au moins une |)otite part dans 
cotte grande entreprise de la France en 1878. (Applaudiitt" 
meni$ unanimes.) 

Notre auguste président, le prince de Galles, a déjà 
ei primé toutes ses sympathies pour cette grande œuvre de 
rKxposition universoUe. {.ipplaudissementê prolongés, ) }e ne 
pui* que me référer aui paroles si pleines de vérité conte- 
nues dans son discours, ot je ne crois pas qu il me soit p<»s- 
sible d*y rion ajouter. (Très bien! très bien! — Applaudisse» 
mmis,. 

Le inonde entier accueille avoc sympathie et reconnais* 
sance l'invitation qui lui a été faite d'assister à TKxposition 
ontversello do I87H, qui, par sa beauté, son caractère, est 
peut-être la dornière des Eip4)sitions, en ce sens qu'elle ne 
pourra jamais être dopas^o. {Son! non! — Applamlisse^ 
tnenis prolongt's.) 

M. (jaiiiirtta. — Messieurs, je suis très heureux 
d*étre appelé à répondre aux divers toasts que vous 
vencx d'entendre, et de lever mon verre au milieu de 
vous pour porter la santé de nos hôtes, de ces repré- 
sentants si actifs, si zélés, si ingénieux de Tindustrio 
universelle qui ont rassemblé dans ce Paris — qui 
ét«iit bien, je peux le dire sans orgueil et sans tomber 
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dans le péché de vanité qui nous a été tant de fois, 
et quelquefois si justement reproché — qui en était 
bien le cadre naturel, tous ces trésors, toutes ces 
incomparables merveilles que le monde entier a bien 
voulu confier à la probité et à la loyauté de la France 
républicaine. ( Vive approbation,) 

Oui, c'est du fond du cœur que je porte un toast, à 
vous, mon cher monsieur Owen, à vous, monsieur 
TorrèsCaïcedoS et à vous tous, Messieurs, dont les 
noms pourront ne pas être cités ici, mais qui resteront 
entendez-le bien, gravés dans nos mémoires, entourés 
du respect et de la gratitude de la nation française 
tout entière, car vous avez été, en venant au milieu 
de nous, les missionnaires de ce qu'il y a de plus 
auguste parmi les hommes : vous avez été les mis- 
sionnaires du travail. {Applaudissements prolongés,) 

Mais, permettez-moi de vous le dire. Messieurs, 
vous avez été aussi les garants de la France devant 
l'univers. (Mouvement,) 

Messieurs, dans une fête si complètement, si sincè- 
rement inspirée du noble sentiment de la concorde, 
de la justice et de la paix entre les hommes, |on sait 
si je voudrais laisser échapper un mot qui eût l'appa- 
rence d'une rancune ou d'une susceptibilité, mais je 
manquerais à mes devoirs si je ne disais pas que ce 
qui a le plus touché le cœur de tous les Français, 
c'est de voir, le jour de l'ouverture de notre Exposi- 
tion, non pas seulement les représentants les plus 
nobles des grandes souches royales du monde, mais 
encore les représentants de ce que les arts, la science, 
l'industrie, le commerce^ la banque, la diplomatie, 
la politique, toutes les manifestations de J'esprit hu- 
main, ont produit de supérieur, de plus autorisé, de 
plus illustre, présents à ce rendez-vous solennel. Mes- 

1. M. Torrès Calcedo, représentant de la république de San 
Salvador, qui avait prononcé quelques paroles après sir Cunliffe 
Owen. 
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siours, ce jour, ce grand jour a été pour nous le jour 
de la délivrance et du couronnement. Ce jour-là nous 
vous avons acclamés, nous vous avons remerciés tous 
avoc les sentiments de reconnaissance, d*estime et de 
re<ipect dus à roux qui savent franchir les difficultés 
pour venir étreindre d*une main loyale la main d*uno 
nation qui ne demande rien au monde que sa place, 
mais toute sa place parmi les nations. (Longs applau^ 
dissements,) 

Laissoz-moi ajouter que ce n*est pas ce jour*là que 
pour nous la reconnaissance a commencé, c*est le 
jour où vous avez, avec la persévérance, la patience 
et la ténacité qui sont le génie de la race anglaise, 
^urmonté tous les obstacles, où vous avez aidé la vo- 
lonté de celui qui a été salué tout à Theure avec tant 
de justice comme Tinitiateur et le patron de la colla- 
boration de TAngleterre à Tœuvre de PExposition uni- 
verselle de la France. C'est ce jour-l& que vous avez 
bien mérité de notre patrie, parce que vous nous 
avez fait confiance, parce que \'Ous nous avez fait 
crédit, et parce que votre promesse, comme toujours, 
était la certitude du sucn^'s qui nous était résené. 
(ffravot fi applaudissements unammes,) 

Aussi, Messieurs, vojvz de quel prix a été pour 
nous cette fixité dans les déclarations et les adhésions 
de la première heure. Elle a suffi pour triompher de 
tous bvH mauvais vouloirs, de toutes les résistances, 
de tous les refus de concours, de toutes les appré- 
hensions, de toutes les calomnies, car ce mot n*est 
pas tn>p fort pour stigmatiser ceux qui, inspirés par 
la passion, ont été assez méchants et assoz dépravés 
pour souhaitor Tinsucrrs de cette grande entreprise. 
( Vifs applaudissements,) 

C*(*st à vous que nous devons d*avoir fait — non 
pas la dernière Exposition qu*il nous sera donné d'ad- 
mirer, — mais d'avoir fait l'Exposition de Paris do 
1878, et si nous y avons réussi, c'est grâce au con- 
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cours de tous ; c'est pour cela que cette Exposition de 
1878 a son caractère propre et très marqué; c'est 
pour cela aussi qu'elle aura des conséquences. (Mou^ 
vement et bravos,) 

Cette confiance dans la parole de la France, je la 
salue, et j'aime à la proclamer devant mon pays, parce 
que cette confiance est le gage et l'appui des rela- 
tions appelées à relier les peuples entre eux. Mes- 
sieurs, quand les nations poursuivent un but supé- 
rieur, un but idéal, un but d'apaisement, un but de 
progrès et de civilisation, il est bon de savoir que 
jamais on ne rompra, le long de la route à parcourir, 
l'union contractée avant le départ. {Vive approbation.) 
C*est pourquoi, Messieurs, nous avons pu saluer, je 
le dis avec plaisir, la réunion totale et complète des 
représentants de toutes les puissances du monde à 
notre Exposition. 

Je tiens. Messieurs, à constater cet empressement 
unanime, surtout à l'honneur de ceux qui ont biei^ 
voulu, à la dernière minute, apporter ici le concours 
de leur intelligence et de leur activité. [Applaudisse^ 
ments.) Je le dis parce que je vois dans ce concours 
le gage, le symbole du sentiment aujourd'hui uni- 
versel de la confiance en la parole de la France, 
* sentiment qui est irrésistible et qui fait que, lors- 
qu'elle a déclaré que sa politique est une poli- 
tique toute de paix, pour la paix et pour les fruits de 
la paix, personne, depuis le nord de l'Europe jus- 
qu'aux dernières limites de l'extrême Orient, per- 
sonne n'en doute dans l'univers. Et si quelque chose 
est de nature à donner à la fête que nous célébrons 
ici un caractère véritablement général, complet et 
décisif, c'est que nous pouvons dire, avec autorité, à 
la face du monde, que cette fête se résume en deux 
mots : Paix et travail. (Double salve d'applaudissetnents.) 

Messieurs, ce toast à la paix et au travail, je le 
porte dans un cercle dont je suis membre, dans un 
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cercle qui a été fondé pour diriger de plus en plus les 
préoccupations des homoies politiques, et aussi des 
pouvoirs publics, vers les intérêts de cette agriculture 
dont les ouvriers et les représentants sont la force 
vivace de ce pays {Bravos)^ de cette agriculture oui, 
comme le disait un des plus illustres hommes d'Etat 
qui ont fait notre patrie, est une des deux mamelles 
de la France. Mes chers concitoyens, j^éprouve une 
satisfaction toute patriotique à le dire devant nos 
hôtes, devant les délégués du monde entier, c*est 
dans nos populations agricoles et rurales que se trou- 
vent la réserve et la force de Tavenir. C'est parce que 
nous sommes un peuple de paysans, un peuple de 
travailleurs, un peuple de petits patrons et de petits 
propriétaires, un peuple d'épargneurs; c'est parce que 
nous sommes appuyés sur le suffrage universel qui 
est la loi de tous, par tous et pour tous, que notre 
pays peut éprouver tous les accidents, traverser 
toutes les tempêtes de la politique, sans jamais laisser 
entamer ni sombrer le grand et fécond principe sur 
lequel repose la société française, Tégalité. (Salves 
d'applaudissements. — Bravos prolongés,) 

Quelques jours avant le dis^cours prononcé au banquet 
du Cercle Nationale. M. Gambetta avait porté an toast ana- 
logue, sous une forme à la fois plus poétique et plus fami- 
lière, dans une fête donnée par M. Henri Cemuscbi. Ce 
toast qui a laissé une profonde impression dans le souvenir 
de tous ceux qui Font entendu, n*a pas été recaeillt par la 
sténographie. Nous nVn trouvons qu*une très brève analyse 
dans une chronique publiée sous notre signature dans la 
B^ublique fhmçaise du 22 mai. Nous reproduisons cette 
chronique : 

M Nous nous faisons un plaisir de parler dans ces colon- 
nes de la fête qu*a donnée samedi dernier dans son hôtel 
du parc Monceaux notre excellent ami M. Henri Cemuscbi. 
Ce nVtait pas an de ces bals ordinaires dont on a coutume 
de dire qu ils ont été d'autant plus brillants que la cohue 
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y a été plus grande et les toilettes plus tapageuses. Cétait 
avant tout une fêle artistique. On connaît Thôtel de M. Cer- 
nuschi, ce musée où se trouve réunie une collection unique 
de bronzes et de porcelaines du Japon, collection que Tin- 
telligcnt voyageur a lui-même ramenée de la contrée du 
Soleil levant. Ce soir-là, toutes les salle.«, illuminées à la 
nouvelle lumière électrique, présentaient un aspect mer- 
veilleux; on les eût dites éclairées par vingt lunes brillantes ; 
il y avait tant de fleurs, qu*au milieu de leurs pittoresques 
corbeilles, les femmes faisaient songer à ces jolies figures 
qu'on voit sur les porcelaines japonaises sortant du calice 
ouvert des lotus. Presque tous les membres des gauches 
des deux Chambres étaient là, les ministres, de nombreux 
hommes de lettres, de nombreux artistes, et ce n*est pas 
pour la première fois que nous avons remarqué avec con- 
tentement que les plus justement illustres de ces derniers 
appartiennent à ce grand parti qui est le parti national. 
Dans la vaste salle du bal, un gigantesque Bouddha de 
bronze présidait à la fête, souriant avec une m^estneuse 
bonne grâce ; et plus d'un a pensé que dans quelque vingt 
ou trente siècles d*ici, « quand trois mille ans auront passé 
sur notre cendre », pour parler comme le poète, la juste 
réciprocité des choses fera peut-êti*e présider par quelque 
Christ de Donatello quelque fête semblable donnée dans 
rextrènie Orient. 

« A trois heures du matin on a soupe, et M. Gambetta, 
à la prière des convives, s*est levé pour porter un toast à 
rbeureux amphitryon. 11 a rappelé celte vie tout entière 
consacrée à la défense de la liberté et au service de la dé- 
mocratie; il a dit comme, au jour des désastres, à cette 
heure sombre où la France expiait cruellement des fautes 
et des crimes dont elle n*était pas l'auteur, le généreux 
Italien était venu s'enfermer dans Paris assiégé et réclamer 
comme un titre d'honneur la qualité de citoyen français. 
A ce moment de son discours le jour se levait et Taurorc 
apparaissait derrière les vitraux de la salle. M. Gambetta 
s'est alors tourné du c6té du jour naissant et, dans un sai- 
sissant mouvement d'éloquence, il a montré cette aube 
radieuse, admirable symbole de cette autre aube qui se 
lève pour la France, aube de liberté, de travail, de prospé- 
rité publique. Profondément ému, M. Cernuschi a répondu 



U MAI 1878. 161 

en quelques ptroles vraiment belles parce quVlles sortaienl 
du fond de son c<eur de patriote et de républicain. A plu- 
sieurs reprise», de chaleureux applaudissements ont éclaté 
de tous les rAtés et la musique dos Tziganes partait d*elle- 
niAme. Ce nVst que deux heures après que les derniers 
invités ^e sont retirt^s, emportant le souvenir d*une fétc 
véritablement artistique et dos flércs paroles de foi dans 
Tavenir qu'ils avaient entendues. » 
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DISCOURS 

Prononcé le ^4 mai 1878 

A LA RÉUNION DU CIRQUB AMÉRICAIN* 

PARIS 



Nous empruntons à la Bépublique françaUe du 21 mai le 
compte rendu suivant : 

La réunion organisée par les conseillers municipaux du 
troisième arrondissement, au proÛt des victimes de la 
ratastrophe de la rue BérangerS a eu lieu hier, à deux 
heures, au cirque Américain, que MM. Myers avaient bien 
voulu prêter gracieusement. L*immense salle était comble, 
l/ordre, pendant toute la séance, a été parfait; les commis- 
saires délégués par les conseillers de Tarrondissement, et 
qui portaient à leur boutonnière un ruban noir liseré de 
blanc, n ont même pas eu à intervenir. Au moment où 
M. Gambetta, le président de la réunion, et M. Spuller, qui 
devait faire la conférence, ont pénétré dans la salle, des 
salves d'applaudissements ont éclaté et des cris répétés de : 
H Vive Qambetta! vive la République! » poussés par rassem- 
blée entière se sont fait entendre. 

M. Gambetta a pris place au fauteuil de la présidence. Il 
a ouvert la séance par les paroles suivantes : 

Mesdames et Messieurs, 

Je ne veux pas commencer cette réunion sans 
adresser, à tous ceux qui sont venus à ce pieux ren- 
dex-vous de rassistanco commune, un remerctment 
inspiré par une reconnaissance sincère et profonde. 

1. Le 14 mai, une explosion terrible avait détruit deux maisons 
situées rue Béranger et causé la mort de plusieurs personnes. 
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Vous avez bien voulu vous arracher, les uns à vos 
occupations, les autres à vos plaisirs, pour venir 
apporter ici, avec votre présence, le tribut de votre 
obole pour la réparation, — dans la mesure où il est 
possible de réparer de telles infortunes, — pour la 
réparation de Teffroyable sinistre qui a désolé ce 
quartier et qui a soulevé la pitié, non seulement de 
Paris, mais, on peut le dire, du pays tout entier. Car 
il n^arrive pas à Paris de souffrir dans ses intérêts par- 
ticuliers, comme dans ses intérêts généraux, sans pro- 
voquer immédiatement sur tous les points de la France 
les mêmes sympathies, le même concours, le même 
esprit d*assistance et de sacrifice pour Taider et le 
soulager dans le malheur qui le frappe. Cette réunion 
était donc véritablement nécessaire, elle a déterminé 
un concours que ses organisateurs étaient sûrs de 
rencontrer, car, quelles que soient les charges, quels 
que soient les sacrifices, les contributions, de tout 
ordre et de toute nature, pour les secours les plus 
divers — pourvu qu'ils soient légitimes — qu'on ré- 
clame de cette population parisienne, on la trouve 
toujours prête, et c'est d'elle qu*on peut dire qu'elle 
est inépuisable comme le génie même de la France. 
{Salves (Tapplaudissements.) 

M. SpuUer t'est alors avancé et a prononcé un discours 
remarquable, souvent interrompu par les bravos de Faudi- 
toire. 

L*orateur a tout d*abord expliqué la but de la réunion. H 
a rappelé l'affreux événement qui a frappé Paris au milieu 
de l'cillégresse où il se trouvait après la grande fête du 
1*' mai. Un immense cri de secours et d'assistance s'est fait 
ausaitêt entendre. Tous ont fait leur devoir. On était 
anxieux, on voulait savoir le nombre des victimes, on cou- 
rait au-devant du danger. Pendant quatre jours on travailla 
sans reUche, puis aussitôt on songea à secourir les malheu- 
reux. De tous cêtés s'organisèrent des souscriptions, des 
représentations IhéAtrales. Deux sentiments se sont afiinués 
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une fois de pins dans ces circonstances douloureuses : la 
solidarité et la fraternité. C'est à ces deux sentiments que 
l*on doit ces explosions du cœur de Paris tout entier quand 
un malheur frappe une partie, si faible qu'elle soit, de sa 
population. ^ 

C'est de ces deux sentiments que l'orateur s'est proposé 
d'entretenir l'assemblée. Il a déclaré que s'il avait pris la 
parole, ce n'était point pour exalter la population pari- 
sienne, pour la glorifier des admii'ables sentiments de soli- 
darité dont elle a fait preuve dans cette cruelle circon- 
stance; la réunion a paru comme une occasion nouvelle de 
nous confirmer dans les habitudes plus modestes prises 
depuis nos malheurs. Cependant il n'était pas possible de 
parler du sentiment de fraternité dans les sociétés démo- 
cratiques sans rappeler que la France avait eu Thonneur de 
faire de ce grand sentiment humain un principe de gouver- 
nement, que le principe de fraternité était inscrit dans la 
devise de la Révolution française, au même titre que la 
liberté et l'égalité. Le sentiment de fraternité est insépa- 
rable de ces deux autres principes, et il les complète. Qui a 
trouvé cette admirable devise? Est-ce un homme de génie, 
est-ce un philosophe profond qui a réuni dans un même 
groupe ces trois mots inséparables qui ne peuvent être 
détachés les uns des autres? Non, personne ne peut reven- 
diquer l'honneur de cette grande création. Cette admirable 
devise sociale a été l'œuvre de la conscience populaire. Tous 
en profitent, sans qu'on puisse dire précisément qui l'a 
faite. Elle correspond aux sentiments les plus intimes, aux 
facultés les plus essentielles de la nature humaine : la liberté 
répond à l'activité, à la volonté : l'égalité, à la plus haute 
notion à laquelle Tintelligence puisse s'élever, la notion de 
la justice ; la fraternité enfin correspond au sentiment qui 
dans la vie des individus comme des nations joue un rôle 
éminent^ auquel il n'est pas possible de renoncer. Cepen- 
dant cette notion de la vérité sociale et politique n'était 
pas exclusivement moderne. M. Spuller a montré qu'elle 
existait dans l'antiquité, et il a cité à ce propos cette sublime 
parole d'Aristote, qu'il a appelé le plus grand esprit de 
l'antiquité et peutrêtre de tous les temps : « Ce n'est pas 
seulement par les lois et par la force que les sociétés méri- 
tent de vivre, c'est surtout par l'amitié. » Ce mot si long- 
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temps incompris, rinstinct des foules Ta retrouTé au moyen 
â^e. Les premières associations, les premières communes 
fondées s^appelèrent des « amitiés ». Il a inspiré toutes les 
nations qui ont voula conquérir leur indépendance. On le 
retrouve à l*origine de la confédération des cantons suisses, 
dans la guerre des Gueux de Hollande, qui se relièrent entre 
eux par un serment fraternel. Les Pays-Bas ont été long- 
temps fastle de la fraternité. Les toiles les plus célèbres des 
maîtres flamands et hollandais, la Ronde de nuit de Rem- 
brandt, le Repos des gardes civiques de Van der Helst, sont 
rimage de la vie fraternelle et communale. 

Chez nous, après an long sommeil, le sentiment de fra- 
ternité a reparu à Tépoque où la patrie a été constituée. Le 
14 juillet 1789, la France a conquis la liberté; le 4 août de 
la même année, Tancien régime s'est écroulé; la Hn de 
cette année mémorable s'est passée en féd*'*rations locales 
qui étaient autant de manifestations de l'esprit fraternel 
qui animait & ce moment la société. Pendant ce temps, 
l'Assemblée constituante accomplissait son œuvre ; le rideau 
de l'ancien régime étant tombé, la nouvelle France, la 
France moderne apparaissait avec son admirable uniti' mo- 
rale, et c'est pourquoi Paris, qui a toujours eu l'instinct des 
grandes choses patriotiques, appelait le pays entier au 
Champ de Mars, ce lieu de pèlerinage national, pour qu il se 
reconnût lui-même. A quatre-vingts ans de distante, on 
devait voir le même sentiment parisien éclater de nouveau, 
et les ouvriers, les boutiquiers parisiens se porter au 
Champ de Mars pour célébrer la fête du travail interna- 
tional et montrer au monde entier notre nation ressuscitée 
et glorieuse. 

Poursuivant son discours, M. Spuller a montré que la 
Convention, après l'Assemblée constituante, n'avait pas éir 
infidèle à ces grandes traditions. Elle a accompli de grandfvs 
réformes, elle a fait de profondes modifications; elle s'est 
occupée des pauvres, des vieillards, des enfants, des ma- 
lades; elle a changé le régime des écoles, des hôpitaux, etc. 
Tandis que ses armées battaient l'ennemi à la frontière et 
repoussaient l'invasion, elle s'occupait dans ses séances de 
ce que l'enthousiasme peut inspirer de plus généreux. Ces 
traditions, d'ailleurs, ne se sont jamais perdues dans le 
parti républicain. Les hommes qui tenaient le drapeau, qui 
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entretenaient pour ainsi dire le feu sacré, ont toujours été 
reliés entre eox par le sentiment de la fraternité ; ils en ont 
conservé le tutoiement. Victorieux, ils ont établi le suffrage 
universel, expression admirable de ce sentiment; c'est à 
nous qu'il appartenait de faire de ce suffrage ainsi obtenu 
un moyen de liberté politique et de gouvernement. Chez 
CCS hommes auxquels nous devons tant, tout procédait de 
Tamour de la patrie; c'est ce culte que nous voulons entre- 
tenir, en instruisant nos enfants, en multipliant les réu- 
nions populaires. Nous voulons que la liberté, l'égalité et la 
fraternité échauffent les cœurs. Nous voulons que la France 
soit pour toutes les autres nations un objet d'envie, qu'elle 
soit vraiment ce coin de terre privilégié, béni, où tout le 
monde désire vivre, parce que tant de verdure la colore, 
tant de moissons y mûrissent, et qu'un ciel si doux l'en- 
veloppe. Nous voulons, dans cette République, l'abondanco 
et la sécurité; nous y voulons aussi la clémence, la con- 
corde qu'on est en droit d'attendre d'une République démo- 
cratique. » 

Toute la salle, après ce discours, a éclaté en applaudisse- 
ments. On a ensuite demandé à M. Gambetta de vouloir 
bien prendre la parole. M. Gambetta s'est exprimé dans ces 
termes : 



Mesdames et Messieurs, on me prie d'adresser à la 
réunion quelques paroles qui permettent à la recon- 
naissance des organisateurs de cette fétê de s'exprimer 
par la bouche d'un de ceux qui la ressentent le plus 
profondément. 

Que vous dirai-je après les paroles de mon ami 
Spuller? Est-ce que je peux reprendre, après lui, l'exa- 
men de cette épopée nationale? Est-ce que je peux 
tenter, après un effort aussi heureux, aussi passionné, 
aussi enthousiaste, et aussi légitimement applaudi, 
de retracer les nobles qualités de Tâme de la patrie 
française? Mais j'abuserais de votre patience... {yon! 
non/ Parlez! — Applaudissements.) 

On vous a, dans un langage, qu'on me permette 
de le dire, qui était, et par les beaux c6tés, comme le 
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langage d*un véritable apostolat, on tous a prêché les 
vertus républicaines. Vous, Mesdames et Messieurs, 
vous faites mieux que de les entendre prêcher, vous 
les pratiquez. {Bravoi,) 

Votre présence ici est le meilleur, le plus éloquent, 
le plus décisif, et j*ajoute le plus fortifiant des plai- 
doyers en faveur des vertus républicaines. Et si j*ai 
une impression personnelle à traduire pour ceux qui 
m'écoutent et pour ceux qui sont au dehors, c*est que 
plus je vais, plus j*observe, plus je constate les actes 
et la marche de la nation française, et plus il me 
semble que devient irrésistible et invincible ce mou* 
vement qui, rapprochant tous les Français les uns 
des autres, ne laisse plus d*e$pérance ni à la division, 
ni à Tanarchie, ni à Toutrage, ni à Tesprit de corrup- 
tion, ni aux querelles civiles; plus il me semble que 
nous touchons au moment béni, trois fois béni, où il 
n*y aura plus qu'une opinion, qu'un parti, qu'un dra- 
peau, qu'une France! (Bxpb$ion ttapplaudiuemeiUi, 
— Bravât et aeclamaiiont. — Cri* répétée de : Vive la 
Républiquel Vive Gambettaf) 

Et c'est surtout, Mesdames et Messieurs, par ces 
vastes et populaires réunions que vous organisez spon- 
tanément, aussitôt qu'une émotion ou qu'une fête 
publique vous donne un rendez-vous anonyme auquel 
vous ne manquez jamais, c'est par là que vous êtes 
les ouvriers véritablement puissants et irrésistibles de 
ce travail de communion et de cohésion qui fait, lais- 
sez-moi vous le dire, que le monde nous a rendu son 
estime et son respect (Apptaudàsementi unanimei), qui 
fait que les partis se lassent d'inquiéter, d'entraver, 
d'arrêter ce mouvement, qui fait que, toute la France 
étant d'un côté, los personnalités même les plus obs- 
tinées d^^sertent l'autre côté et qu'elles désarment, car 
on ne lutte pas longtemps contre toute la France. 

Eh bien,'n*est>iljpas temps. Mesdames, — vous sur- 
tout qui ^tes parmi nous la représentation de ce qu'il 
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y a de plus tendre, de plus délicat dans Târoe fran- 
çaise, vous qui donnez à ces fêtes de la charité, à ces 
concours de la solidarité démocratique, leur grâce, 
leur attrait, leur véritable puissance, — est-ce qu'il 
n*est pas temps, exerçant votre légitime empire, que 
vous disiez, comme patriotes, comme Françaises : 
Assez de divisions politiques, le pays a parlé ; qui veut 
être patriote en France doit être aujourd'hui républi- 
cain. {Salve d'apploudissements. — Bravot pf'olongés.) 

Oui, je ne crains pas de me servir de cette tribune 
improvisée pour m'adresser à toutes ces femmes qui 
m'écoutent et pour leur dire d'inviter, demain, toutes 
leurs sœurs du dehors à donner à ce langage et à ce 
discours sa véritable sanction, afin que l'on dise que 
la France a été, dans le passé, sauvée par une femme 
et refaite aujourd'hui par les femmes. {Applaudisse- 
ments et bravos prolongés.) 

Oui, je tiens à le dire : il faut en finir avec ces que- 
relles historiques. On doit passionnément admirer la 
figure de la Lorraine qui apparut au xv* siècle pour 
abaisser l'étranger et pour nous redonner la patrie, et 
en même temps, dans ce Paris tout imprégné du génie 
de celui qui fut le vrai roi de l'esprit et de la philo- 
sophie au dix-huitième siècle, on doit acclamer ce 
nom de Voltaire... {Explosion d'applaudissements. — 
Acclamations et bravos) — en dépit d'attaques dont son 
ombre ne peut pas plus s'émouvoir que ne s'émeut le 
dur diamant sous l'attaque de la lime ou de l'acier 
vulgaire — ce Voltaire, il faut le saluer, il faut le mettre 
à sa place au milieu de toutes nos gloires nationales 
et, quant à moi, je me sens l'esprit assez libre pour 
être le dévot de Jeanne la Lorraine et l'admirateur et 
le disciple de Voltaire. {Salves d'applaudissements. — 
Assentiment unanime.) 

Messieurs, il y a une grande œuvre à faire, une 
œuvre à laquelle je vous convie : après cette œuvre 
particulière qui ne vous a jamais coûté, de donner une 
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partie de vos épargnes et de votre temps à l*assi$tance 
et au secours des malheureux, aprî^s cette œuvre 
grande elle-même, c*est cotte autre, œuvre incessante, 
à laquelle vous devez vous appliquer profondément» 
femmes et hommes, de toutes les conditions et de 
tous les rangs, et qui consiste à aimer, à faire aimer 
la Franco pour elle-môme, la France que nous devons 
tous senir, d'un cœur commun et sous un même dra- 
peau : le drapeau républicain. {Applauduiemetiis pro- 
longés et aeclamaiions,) 

Sar la demande des organisalears de la réanion, M. Gam- 
lirlta, avant de lever la ft<^ance, a dû prendre de noaveaa 
la partilo pour annoncer qu'une qnôle allait ôtrc faite : 

Messieurs, vous me pardonnerez de me montrer 
exigeant envers vous et de retarder encore votre dé- 
part de quelques instants, mais les organisateurs de 
la réunion ont pensé que vos ressources étaient aussi 
inépuisables que votre sympathie. Ils ont chargé d*y 
faire appel des personnes de bonne volonté, — il y en 
a toujours, — mais cette bonne volonté ne peut pas 
rester isolée, il faut qu'elle rencontre la vôtre. Ces 
p<»rsonnes vont donc passer au milieu de vous et vous 
demander de compléter encore vos sacrifices. Donnez, 
donnez toujours; il vous sera rondu au centuple, je 
no dis pas dans Tautre monde, mais sur cette terre. 
I Appliiudissffnenii,) 

Je ne voudrais empiéter sur le terrain de personne, 
je ne peux vous promettre que des con>olati<ms ter- 
ri*Htres {Sourtrei tt assentiments^ et j*ai la conviction 
que le sacriflct* et la récompense sont presque con- 
temporains et simultanés ; je vous ctmnais trop pour 
ne pas savoir que c'est vous faire plaisir que de vous 
demander de faire la charité. (.Mof^uff {TaMésion gé- 
némie etapphudit$emênts.) 



DISCOURS 

SUR 

SUR LA PROPOSITION DE LOI 

RELATIVE A L*A17GMENTATI0N DES PENSIONS DE RETRAITE 
DES OFFICIERS DE L'aRHÉE 

Prononcé le 7 juin 1878 

A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 



Le 22 janvier «878, la proposilion de loi suivante avait 
été déposée sur la tribune de la Chambre par MM. Gain- 
betta et Antonin Proust : 

PROPOSITION DE LOI 

SUR LES PENSIONS DE RETRAITE URS OFFICIERS DE LARViE 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, 

Le taux des pensions de retraite des officiers de l'armée 
est fixé par les lois du H avril 1831 et du 25 juin 1861. 

i Pensions pour blessures on infirmités. 
Les pensions se J Pensions aux veuves, 
divisent en. ... j Secours aux orphelins. 

' Pensions pour ancienneté de services. 
Comme les trois premières catégories dépendent des chif- 
fres déterminés pour la 4% il n'y a lieu d'examiner ici que 
la question des pensions pour ancienneté de services. 
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!840 fr. pour an sous- 
liea tenant. 
1.560 fr. poor on 
capitaine. 
1 .950 fr. pour un chef 
de bataillon, 

O minimom poor chaque année , «.^ r i 

. â I 1 28 fr. pour le soo»- 

pasH^e en campagne et pour cliaque i i- . . 
_ » ± • _ 1 OA _ 1 lieoienani. 

année passée au semce après 30 ans i o/v # i 

(,an« quon poi.se d<^corapter plus ' ^J^' P"" '» "P" 
de 20 anné^ii, toot* ann^o en plu» J ,4^'"'* • t, t 
M donnant droit à aucune augmen- f ^^"•. P°V,^ '* ""' 
Utioa-, s'accroît dr . . i <»•' bataillon. 

I.e minimum pour tout ««"er | j.. ,,j^ ^^,.^^ 

rant dooze années d ancienneté i j^ «,» a^ i 
.- 1 j ♦.! < de l/a de la re- 

dans le grade qu il occupe ao mo- j «-«ite 

ment od il est rave des contrôles. . ( 

150 années de service 
pnses; et 12 ans 
d ancie nneté de 
grade. 

(Le soos-lieotenant a 
2.016 fr. 

ans a ancienneté ae graae j ^•'?^T^ f^. 

' ■ -) chef de bataillon 

3.108 fr. 



avant 



h 



Vn très |>etit nombre d'ofliciers atteint ce maximum, 
pres4|uo loulrs l«»s retniiti^s se liquidant k 200 francs en 
movenne au-dr^ns du minimum indiqué. 

Telle e%l la situation de roflirier retraité, s'il n'a que sa 
retraite pour vivre, ce qui est fréquent. 

Les nécessités de la vie militaire leur ont 
.. J interdit toute économie et leur ont 

l.fcUft4Tuac<(. . < jj^^jjj^ 1^ pj^^ souvent fait entamer 

leur fortune. 
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Les déplacements, réducalion de leors 

enfants, en rendant toute économie 

, impossible, les ont souvent forcés 

*^'^**^^ ) d'emprunter à la dot de leur femme, 

et les officiers ne se marient pas d'or- 
dinaire richement. 

Le retraité, pour augmenter ses j Employé aux écri- 
ressources et nourrir sa famille, est \ tnres. 
donc souvent contraint d'accepter / Expéditionnaire, 
une position subalterne, telle que 1 Surveillant, 
celle de f Petit commis, etc. 

A moins qu'il n'obtienne un emploi du Gouvernement 
pouvant se cumuler avec la retraite. 

Mais ces emplois sont peu nombreux et très demandés, 

Ëconduit, humilié, réduit à la dépendance la plus étroite 
ou à l'extrême pauvreté, le retraité songe avec amertume 
aux services rendus et aux privations endurées. 

Comment le spectacle, la perspective d'un tel sort encou- 
rageraient-ils les jeunes gens animés du sentiment de leur 
valeur et du souci de leur avenir, à suivre une carrière qui 
ne promet, pour dernière récompense, qu'une vie de priva- 
tions pour faire suite à une vie de fatigues et de sacriflces? 

Cette situation indiquée, comment pourrait-on y remé- 
dier sans accroître les charges déjà si considérables de 
l'État. 

Ou le pourrait en appliquant aux militaires les mêmes 
règles qu'aux fonctionnaires civils, en les plaçant ainsi 
dans le droit commun, et en exerçant une retenue de 5 p. 
100 au lieu de 2 p. 100 sur leur traitement, pour apporter 
à la retraite une augmentation notable analogue à celle 
dont la solde vient de bénéflcier. 

L'intérêt de l'État en souffrirait- il? Non, car c'est à peine 
si le quart des ofHciers arrive à recevoir la pension de re- 
traite pour ancienneté de services. 

D'ailleurs le montant annuel de la retenue de 2 0/0 ba- 
lance à peu près la somme des 'pensions données cliaque 
année aux officiers arrivant à la retraite. 

Ainsi, en 1876, la retenue de 2 0/0 a été inscrite au bud- 
get pour 1.7H3.663 fr. La dépense réelle ayant été de 
1. 305. on fr., la différence est de 478.039 fr. 
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En prenant pour base la somme donnée en 1876 pour la 
retenue do 2 '0, on aurait annuellement, à raison de 5 0/0, 
une Homnie de ^.2(M).000 fr. environ. 

Pour être, au reste, fixé sur la nécessité de cette aug- 
mentation, il est bon de consulter le rapport du général 
Boi*«sonnol {Journal officiel du 23 janvier 4877), qui a dé- 
cidé la commission des pétitions du Sénat à renvoyer à 
M. le ministre de la guerre deux pétitions d*ofliciers en 
retraite. 

Voici comment sVKprime le gi^néral Boissonnet : 

• L'augmentation des prix de presque toutes les choses 
n«Vessaires k l'existence, et en particulier des logements 
et des vivres, est un fait f?«^néralement reconnu, ainsi que 
l'éUit de gène toujours croissant, qui en résulte pour les 
militaires retraités et pour les veuves des militaires. Il 
serait très désirable de pouvoir arriver k améliorer la si- 
tuation. » 

La retenue de Ti opérée sur le traitement d'activité 
permettrait d'améliorer la situation de<« officiers retraités. 

Kt non seulement cette retenue n'augmenterait pas les 
rliartres de TF'ltat, mais elle les allégerait. 

Ainsi en donnant aux retraités une pension qui équivau* 
drait k la solde d'activité, et c*e^t à ce résultat que Ton ar* 
riverait par la présente proposition, on serait en droit 
d'exiger que chacun d'eux resUU pendant cinq ans k la dis- 
position du ministre, fwur remplir les cadres de l'armée ter- 
ritoriale, que Ton recrute si diflirilenient. 

Os onicier^, ayant les moyen^t de vivre, pourraient se 
rendre à l'appel du (•ouvenienient, s^ins autre traitement 
supplémentaire. 

On pourrait encore ne plus admettre qu'au choix les ofll* 
rier% au grade de chef de bataillon et renvoyer après trente 
ans de senice les officiers qui ne sont plusassex actifs pour 
le temps de iruerre, 

iSoit pour Voir leur retraite auff- 
menter de I .*> par doute ans 
d'ancipuneté de gradt% «loit 
pour être promus au giaile mi- 
p«^rieur et auicmenter d autant 
Ifur retruite 
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Bien que la loi autorise le ministre / 
à ne pas nommer d*ane façon ab- 1 De la faible retraite 
solueles chefs de bataillon à Tan- | qui leur serait 
cienneté lorsqu'ils ne sont pas jugés j donnée si on ne 
capables, il arrive souvent qu'on le r les avançait pas. 
fait en raison \ 

il en serait autrement si les pensions de retraites étaient 
plus fortes. 

L'économie de cette proposition a soulevé de la part du 
burectu de$ pensions et secours du ministère de la guerre des 
critiques qui ne nous paraissent pas fondées. Sans dissi- 
muler que la question est digne d'intérêt, le bureau des peU" 
sions et secours dit « que l'augmentation proposée pouvait 
porter le taux des pensions à un chiffre presque égal à la 
solde brute d'activité, et qu'outre qu'une semblable mesure 
imposerait à l'Élat une lourde charge, elle détruirait le rap- 
port normal et rationnel qui doit exister entre des posi- 
tions différentes ». Le bureau des pensions et secours ajoute 
«< que le principe de cette proportionnalité a toujours été 
maintenu dans les législations sur les pensions et que si 
Ton s'en est écarté en 4861, c'est uniquement en vue de per- 
mettre aux pensionnaires de subvenir plus convenablement 
aux nécessités de la vie ». 

11 nous est facile de répondre que le but de la loi que 
nous soumettons à l'approbation de la Chambre est sem- 
blable au but que se proposait la loi du 23 juin 1861 et que de 
plus cette loi justifie l'augmentation des pensions de retraite 
par les charges qu'elle impose aux retraités en réclamant 
d eux qu ils demeurent pendant cinq ans à la disposition du 
ministre pour remplir les cadres de Tarmée territoriale. 

Le bureau des pensions et secours dit encore « que si des 
considérations personnelles engagent les officiers a se ré- 
server pour l'avenir des ressources plus grandes que celles 
dont l'Etat s'est fait garant, ils ont la possibilité de s'adresser 
à des sociétés d'assurances dont les combinaisons varient 
suivant les situations n. 

Nous avons suffisamment démontré, croyons-nous, que 
les charges sont tellement lourdes pour la plupart des offi- 
ciers, qu'il leur est impossible do distraire de leur solde les 
annuités exigées parles sociétés d'assurances. 
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Il rèsalte, d*aillear8, de Texauien de notre budget, qae la 
solde des officiers de notre armée n*esl nalleinent en rap- 
port avec les charges dont noas parions. 1^ commission 
de 1877 a relevé le taux de cette solde qui devra être néces- 
sairement portée à un chiffre plus élevé encore. Mais en 
attendant, et nous avons le ferme espoir que Fattento ne 
sera pas longue, il importo d*assurer une existence hono- 
rable à ceux qui ont, an prix de fatigues et de privations 
sans nombre, utilement et souvent glorieusement servi la 
patrie. 

Nous avons donc l'honneur de proposer à la Chambre la 
proposition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

ARTICLK PaSMIRII. 

Le minimum de la pension de retraite des ofliciers et des 
fonrttonnaire» a55imilôs de Farmée de terre, est fixé aux 
deux tiers de la solde brute d'activité, telle quVIle eA 
réglt»c pour chaque grade par les derniers tarifs on vigueur, 
au moment de la liquidation. 

1/* maximum iv^t égal à cette même solde brute d activité, 
au moment de la liquidation. 

Art. 2. 

Le minimum de la pension de retraite est acquÎ!*, par 
ancienneté, apri^s que les officiers ont accompli le nombre 
d'années de service eifpctif déterminé par la loi. 

(^aque année de servire actif au delà du nombre fixé 
par la loi de chaque année de campagne simple, ^oute k 
la pension un vingtième de la différence du minimum an 
maximum et deux vingtièmes pour chaque année de cam- 
pagne double. 

Art. 3. 

Tous les officiers de tous grades demeureront pendant 
cinq années à la dîspoi^ilion du ministre de la ftuerre, pour 
occuper un emploi de leur grade on d'un grade 4iitN'*rieur 
dans l'année territoriale, s'ils veulent jouir du bmélice de 
la présente loi. 
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Art. 4. 

Pour Tamputation d'un membre ou la perte absolue de 
deux membres, les officiers ou assimilés reçoivent le maxi- 
mum de la pension qui leur est attribuée parla présente loi. 

En cas d'amputation de deux membres ou de la perle 
totale de la vue, ce maximum est augmenté pour les offi- 
ciers et assimilés, de 20 p. 100 sans aucune autre augmen- 
tation. 

Art. 5. 

Les droits des veuves et des orphelins sont fixés ainsi qa*il 
suit : 

La moitié du minimum affecté au grade dont le mari 
était titulaire, s'il meurt en activité sans avoir acquis de 
droits à la retraite. 

La moitié de la pension de retraite dont jouirait le mari, 
si celui-ci meurt en activité, ayant acquis des droits à la 
retraite, ou s'il meurt en retraite. 

La moitié du maximum, si le mari est tué sur le champ 
de bataille ou meurt des suites des blessures qa*il y aurait 
reçues. 

Art. 6. 

Pour satisfaire aux dépenses nouvelles nécessitées par la 
présente loi, le ministre de la guerre est autorisé à faire 
prélever une retenue qui pourra s'élever jusqu'à 3 p. 100 
sur la solde des officiers ou assimilés de tous grades, en 
activité de service, en sus de la retenue de 2 p. 100 à laquelle 
la solde des officiers est actuellement astreinte, à partir du 
P' juillet 4878. Cette retenue, confondue avec celle actuel- 
lement faite au bénéfice du Trésor, constituera un fonds 
dit fonds de retraite des officiers de l'armée. U sera annuel- 
lement rendu compte aux Chambres de l'emploi et de la 
gestion de ce fonds de retraite. 

Art. 7. 

Les dispositions de la présente loi seront appliquées sans 
restriction ni réserve, sauf dans le cas prévu dans l'article 8, 
à toutes pensions non inscrites au livre de la Dette publique 
à la date du !•' juillet 1870. 
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Amr. 8. 

Les ofnciers actaellement liés an service, en vertu des 
lois des II avril 4831 et 25 juin 1861» sur les pensions de 
retraile, qui n*arccpteraient pas les charges de la présente 
loi, dcvn>nt en faire la déclaration par écrit au ministre de 
la guerre, dans lestrente jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi et leur retraite sera réglée d'après les 
tarifs des lois susvisées. 

Renvoyée k une commission spéciale V la proposition de 
loi pré94*ntée par MM. Gambetta et Antonin Proust subit un 
certain nombre de modiflcations. (Rapport de M. Antonin 
Proust déposé dans la séance du 11 mars 1878), et la 
Chambre adopta, après une courte discussion le texte sui- 
vant du nouveau projet (6 mai). 

PROJET DE LOI 

AaricLB raEMiER. 

La retenue prélevée sur la solde des ofRciers on assimilés 
de tout grade, en activité de service, est élevée de 2 p. 100 
à 5 p. 100. Cette retenue aidera à la constitution du fonds, 
dit fonds de retraite des ofRciers de l'armée. 11 sera annuel- 
lement rendu compte aux Chambres de remploi du fonds 
de retraite des officiers do Tarmée, k Taide d*un tableau 
qui indiquera les liquidations de pensions et les extinctions 
survenues dans les rangs des pensionnaires au cours de 
Tannée précédente. 

Aar. 2. 

Le tarif de la pension de retraite des officiers et des fonc« 
tionnaires assimilés de l'armée est fixé ainsi qu*il est dit au 
tableau annexé*. 

Aar. 3. 

En conséquence du tarif précédent, les dispositions de 

f. Ou« cummta«i<m rUit roiii)M>iM*0 d* MM. OamlwtU, Dn'fi» 
d!m^ d« Lar-^alacet, Henri bruton, Manraino, Froutt, di* Ko)a» 
LaiftAot, Ljmglots, ««neral d« Chanal, d« PontUToy et Uiraud. 
Voir à VApptniitrt ût% eitraiU osteotieU du rapport de la Cvm* 

miMIOB. 

S. Voir àpp9n4k€* 

vu. It 
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Tarticle 2 de la loi du 25 juin 1861, qui veulent que les 
pensions des généraux de division et généraux de brigade, 
ainsi que celles des intendants et inspecteurs du service de 
santé, ne puissent, en aucun cas, excéder la somme attri- 
buée aux officiers généraux dans les cadres de réser\'e, sont 
abrogées. 

Art. 4. 

Tous les officiers de tous grades devront s'engager à de- 
meurer pendant cinq années à la disposition du ministre de 
la guerre pour occuper un emploi de leur grade ou d*un 
grade supérieur dans Tarmée territoriale, s'ils veulent jouir 
du bénéfice de la présente loi. 

Art. 5. 

Le nouveau tarif sera appliqué à tous les officiers et 
assimilés qui seront admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite et qui prendront rengagement ci-dessus indiqua, à 
dater de la promulgation de la présente loi. 

Art. 6. 

Il est institué un fonds de subvention pour venir en aide 
aux pensionnaires placés sous le régime de la loi de 1861. 

Ce fonds sera formé à l'aide d'une somme annuelle d'un 
million inscrit au budget du ministre de la guerre et mise à 
la disposition du bureau des pensions de la guerre. 

Un règlement ultérieur déterminera le chiffre des alloca- 
tions à attribuer, selon le grade et la situation des pension- 
naires. 

Le Sénat, dans les séances du 3 et du 6 juin, modifia 
radicalement les articles 1 à 4 du projet, qui retourna, dt* 
le 7 juin, à la Chambre. 

M. Antonln Proust. — Je viens prier la Chambre d'inter- 
vertir son ordre du jour et de vouloir bien aborder immé- 
diatement la discussion du projet de loi sur les pensions de 
retraite des ofllciers de l'armée. 11 y a un intérêt considé- 
rable, vous le comprendrez aisément, à discuter immédia- 
tement cette loi pour la renvoyer au Sénat qui nous l'a 
renvoyée hier profondément amendée* 
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M. LK rtftsiDVfT. — Il n'y a pas d'opposition à la proposi* 
iion de M. Proust?... 

La Qiambre passe à la discussion de la proposition do 
toi sur les pensions de retraite des officiers de Tannée do 
terre. 

M. Gahbetta. — Je demande la parole sur la discussion 
générale. 

M. Lt patâiDKMT. — M. Gambelta a la parole. 

M. Gambbtta. — Messieurs, avant de passer à l'exa- 
men des articles de la proposition de loi que vous 
avez votée à runanimité» dans une de vos précédentes 
séances» la commission a désiré présentera la Chambre 
quelques observations sur la persistance qu'elle a 
mise» — se faisant en cela Tinterprète de vos votes, 
— à reproduire le projet primitif que vous avez sanc- 
tionné par votre adhésion. 

Messieurs, la proposition de loi qui nous revient 
aujourd'hui du Sénat est modifiée sur deux points 
principaux. Le premier, c*6at l'abrogation de la dispo- 
stUon en vertu de laquelle vous éleviez la retenue 
sur la solde de S à 5 p. 100. La seconde, c'est la sup- 
pression de la disposition de Tarticlc 3, qui touchait 
à la position comparative de l'officier général placé 
dans le cadre de réserve et de l'officier général dans 
la situation de retraita. 

Il y a encore une troisième modification, moins 
importante relativement aux conséquences budgé- 
taires que les deux premières, mais fort importante 
au point de vue des principes engagés : c'e^t colle 
qui est relative à la rétroactivité, jusqu'au l*' jan- 
vier 1878, des dispositions de la présente loi, alors 
que votre commission avait cru devoir vous pmposer 
de fixer la date à partir de la promulgation de la lot 
elle-même. 

Je n'ai que de très courtes observations à faire pour 
défendre devant vous Tancien projet de loi et pour» 
Je crois, faire un appel, non seulement à la Ghambrei 
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mais au Sénat lui-même, qui, je pense, lorsque cette 
loi lui reviendra, voudra bien tenir compte des diverses 
raisons d'intérêt financier, de bon ordre politique, 
d'urgence dans la votation de ces dispositions et aussi 
de Tœuvre à laquelle vous avez voulu donner une 
prompte exécution. 

Le caractère du projet qui nous revient du Sénat, 
Messieurs, est surtout frappant par ce que j appel- 
lerai une extension démesurée des améliorations que 
vous aviez voulu introduire dans la situation des offi- 
ciers retraités. (Très bien! à gauche et au centre.) 

On a vu, ce qui n*était peut-être pas le rêle qu*on 
présumait devoir être celui d'une Chambre haute 
essentiellement soucieuse des intérêts des contri- 
buables et de la rigueur dans les dépenses du budget 
de l'Etat... {Marques d'assentiment)... on a vu tout à 
coup le Sénat prendre les dispositions que vous avez 
votées, les étendre, supprimer toute retenue nouvelle 
des 3 p. 100, mais maintenir en même temps le relè- 
vement, limite extrême à laquelle vous avez généreu* 
sèment consenti tout d'abord à l'unanimité. 

Je tiens à dire à l'unanimité, parce qu'on semble 
croire, dans certaines régions, que, quand on fait 
dans cette Chambre des lois sur l'armée, on est in- 
spiré ou guidé par un esprit de particularisme, par un 
esprit de parti. Eh bien, non, toutes les innovations, 
toutes les améliorations qui sont nées de la sollici- 
tude de la Chambre en faveur de l'armée n'appar- 
tiennent exclusivement ni à tel ou tel parti ni à tel 
ou tel ordre ; elles sont, comme tout à l'heure l'occa- 
sion en était donnée lors de la lecture et des explica- 
tions de la note officielle du ministre des afi'aires étran- 
gères, elles sont le terrain commun, elle nous rallient 
sans jamais nous diviser, sans nous laisser aller à la 
recherche d'une popularité qui serait malsaine et qui, 
croyez-le bien, ne ferait pas son chemin dans les rangs 
de l'armée. (Très bien! très bien!) 
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Non, nous avons fait un projet de loi que nous avons 
discuté ensemble; nous avons entendu les diverses 
réclamations qui ont été soulevées, nous n*avons pas 
eu la prétention de faire une œuvre qui fût à Tabri 
de toute critique, mais, en hommes de Gouvernement, 
nous avons voulu faire une œuvre pondérée, réali- 
sable, qui tint compte des intérêts engagés et des 
ressources de TÉtat avec lesquelles il faut toujours 
compter, quelle que soit la richesse nationale, (rm 
bien! trh bien! à gauche et au centre.) 

Nous avons voulu aussi, en même temps, consti- 
tuer une situation qui était réclamée depuis long- 
temps, et certes on peut regretter que ceux qui, au- 
jounl'bui, se trouvent si généreusement portés à la 
prodigalité, n*y aient pas songé, et ici je parle pour 
tout le monde, avant comme depuis 1870, afln de ne 
soulever aucune espèce de réclamation, — alors 
qu*ils tenaient le pouvoir et les affaires. ( Vive appro- 
bation à gauche et au centre,) 

La loi que nous avons présentée, nous n*avons pas 
la prétention de dire que c*étaitune loi parfaite, qu*elle 
fût le dernier mot des réformes, des améliorations 
que vous apporterez, mais elle était une loi possible, 
exécutable, qui ne dérangeait pas Féquilibre de votre 
budget ni en 1877, ni en 1878, ni en 1879, ni en 1880; 
c*est seulement en 18S1 qu*elle commençait à faire 
peser une charge réelle sur le Trésor. {Nouvelles mar- 
ques d'adhésion à gauche et au centre.) 

Est-ce que, pour faire une œuvre bonne, durable, 
une œuvre qu'on réalise, il n*est pas avantageux d*as- 
socier Tannée elle-même au bénéfice de la situation 
qu*on lui prépare? Est-ce que vous ne pensex pas, 
alors que d'un cêté on relève de 700, de 800, de 900, 
même de 1,000 fr., la situation de TofBcier retraité, 
est-ce que vous ne pensez pas qu'il soit juste et légi- 
time en même temps de l'associer, comme tous les 
autres fonctionnaires, et au même titre, dans la même 
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mesure, à la participation générale à cette retenue 
qui n*est pas un prélèvement, mais qui est un impôt? 
(Applaudissements â gauche et au centre,) 

Cesi un impôt, Messieurs, et si je prononce ce mot, 
ce n*est pas pour faire voir que vous étendez le cercle 
de la fiscalité, mais parce que Timpôt ici est la véri- 
table manière d'établir la communion, la solidarité 
entre tous les citoyens d'un même pays, quel que soit 
le rang, quelle que soit la branche d'activité dans 
laquelle ils servent le génie national. {Applaudisse" 
fnents à gauche et au centre.) 

Eh bien, quand nous avons élaboré cette loi, nous 
l'avons fait avec mesure, parce que nous tenions à en 
assurer le succès immédiat. Car, Messieurs, il y a plu- 
sieurs manières de faire que les réformes les mieux 
pondérées et les mieux mûries avortent souvent devant 
les controverses et les discussions politiques parmi 
les hommes; il y a d'abord celle qui consiste à nier 
toute valeur à l'amélioration proposée, à la critiquer, 
à l'entraver, à l'ajourner, à l'étouffer sous les récla- 
mations et sous les protestations. Cette manière-là, 
elle n'était pas de mise, elle n'était pas commode en 
présence d'une mesure dont bénéficie Tarmée. 

Mais il y en a une seconde qui consiste à prendre 
la réforme proposée, à la dilater, à l'enfler de manière 
à la rendre irréalisable, et par conséquent à faire 
succomber le principe et échouer la meilleure volonté. 
( Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

Ahl cette tactique, elle est vieille. Messieurs, elle a 
été pratiquée, pour ainsi dire, dès le commencement 
des sociétés politiques, elle remonte, — permettez* 
moi d'évoquer ce souvenir, il pourra jeter un certain 
intérêt dans la discussion en vous reportant au temps 
de vos études classiques. 

Vous n'avez pas oublié, à coup sûr, qu'aux temps 
les plus florissants de la république romaine, il y avait 
un ami du peuple qui a laissé un certain nom, Tibe- 
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nus Gracchas, lequel, avec son fk*ère, s^occupait des 
améliorations à introduire dans les diverses classos 
do la république romaine, et comme on ne pouvait 
pas le combattre directement, le sénat de Tépoque 
trouva un certain Marcus Livius Drusus, lui aussi 
tribun du peuple, qui agitait le Forum, et qui, lorsque 
Gracchus proposait une distribution, proposait immé* 
diatement le double; lorsque Gracchus proposait do 
fonder une, deux ou trois colonies ou municipes, lui 
proposait de fonder dix colonies ou municipes... {Rires 
et applaudistemenU],», pensant que par là il enlèverait 
non seulement le prestige, mais Tascendant, Tautorité 
légitime qui s*attache au travail, aux réformes pro- 
gressives sagement mesurées et efficacement réali- 
sées. Il n'en fut rien, les Gracques n'eurent pas le 
bonheur de réussir, Livius Drusus ne tint pas ses pro- 
messes, et le peuple n'en recueillit aucun bénéfice. 

Mais, assez de ces souvenirs rétrospectifs que je n'ai 
évoqu<^s que pour faire voir que la tactique des éter- 
nels ennemis du progrès et des réformes est toujours 
la même : nier ou exagérer. (Protestations à droite» 
— Applaudissements à gauche et au centre.) 

Revenant à la question, je dis qu'on a eu tort, qu'on 
reviendra sur cette première impression; que lors- 
qu'on verra do plus près les choses, on s'apercevra 
que vous avez fait la seule chose possible, pratique, 
mettant d*un côté l'accroissement, de l'autre pondé- 
rant les charges qui devaient en résulter pour le 
budget. 

Ce que je dis sur le chiffre de la pension de retraite 
des officiers et sur le chiffre de la retenue, je pourrais 
le dire également sur la solde des sous-lieutenants et 
lieutenants. 

A coup sûr, nous ne pensons pas que les officiers 
inférieurs aient atteint sous la République la solde 
qu'ils devraient avoir; non, nous l'avons relevée, il y 
a seize mois, dans des proportions qui s'accordaient 
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avec le budget; nous la relèverons encore je Tespère, 
prochainement. Le tarif que M. le ministre a dans 
les mains aujourd'hui, et qui est modifié par suite 
de Télévation de 3 p. 100 do la retenue, devra influer 
sur la question de Tarrondissement du chiffre de la 
solde. Ce sera une occasion toute naturelle de relever 
cette solde pour les sous-lieutenants et les lieutenants, 
de façon que Télévation de la retenue ne leur pèse 
pas; mais je vous prierai de borner là la réforme, 
parce que aller au delà, ce serait écraser le budget, ce 
serait rendre impossible cette loi à la fois si patriotique, 
si juste et si impatiemment attendue que vous avez 
votée. {Applaudissements répétés à gauche et au centre.) 

Après une courte intervention de MM. Lenglé et de la 
Rochefoucauld- Bisaccia qui soutiennent le projet voté par 
le Sénat, la Chambre repousse par 336 voix contre 132 les 
modifications apportées au projet et vote une seconde fois 
le projet primitif de la commission. 

Le Sénat cède dans sa séance du 11 juin et vote à Tuna- 
nimité l'ensemble du projet adopté par la Chambre. 
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\jk question capitale de la réorg-anisation da corps des 
soiivofficicrs avait Hé Tobjet, dès les premières sesstions de 
la Chambre des députés, do tntis propositions èmanéos, la 
première do miiiistn* de la guerre, les deux autres de Fini* 
tiative parlementaire. Renvoyées 4 une commission spéciale, 
rf*s trois propositions avaient été fondues dans un projet 
Q nique dont le rapport, rédigé par M. Tézonas, fut dé|>osé 
dans la séance du 12 mai. Le pmjet de loi présenté par la 
commission subit 4 la Chambro f^^éance do 16 mai) et ao 
Sénat '.Héaure du 37 mai) un certain nombre de modidca- 
lions. Il revint à la Chambre dans la séance do 8 juin : 

M. TuKXAS, rapporteur, — Messieurs, le projet de loi 
•or les sous-ofRciors, qui a été voté par la Chambre, a été 
adopté par le Sénat av«*c quelques modifirations qui rendent 
liéc«*4<aire on nouveau vota de la Chambre des dépotés* 
I«es modiflca lions apportées par le Sénat n'ont de Timpor- 
tance que sur Tarticle 6, qui est relatif à la pension de 
rv^traite accordée aux soos-ofllciers après quinze ans de ser- 
vice. 

La projet de loi déposé au nom do Gouvernement au 
m'ois de novembre dernier par le ministre de la guerre, 
l'honorable f^énéral Rerthaot, n*atlribuait aocun avantage 
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nouveau au second rengagement des sous-officiers; les con- 
ditions de rengagement après dix ans de services étaient 
réglées par la législation antérieure. Le projet ne se pré- 
occupait que du premier rengagement des sous^ffiders, 
c* est-à-dire des sons-officiers de vingt-cinq à trente ans. 

Votre commission, d'accord avec le Gouvernement a 
pensé qu*il y avait un certain intérêt à garder les sous-offl* 
ciers de trente à trente-cinq ans et à décourager le second 
rengagement. 

Dans co but elle a accordé une seconde mise d^entretien 
de 500 francs au sons-officier qui se rengageait après dix 
ans de service, et, de plus, elle a augmenté très-notable- 
ment la retraite des sous-officiers après quinze ans de ser- 
vice ; elle a augmenté la retraite prévue par' les lois anté- 
rieures. Elle avait unifié cette retraite à 365 francs après 
quinze ans de service. Nous avons tenu à ce que tous les 
sous-officiers aient au moins 1 franc par jour. 

Cette pension de retraite, que nous avions fixée à 
365 francs, a été surélevée d'une manière très notable par 
le Sénat ; il a augmenté de 90 francs la pension de retraite 
des adjudants et de 30 francs celle des sergents-m^ors, c« 
qui entraînera, par la suite, dans le budget, une augmenta- 
tion de 300,000 francs par an. 

Nous avions cm avoir atteint la limite des libéralités per- 
mises puisque les dispositions que nous avons proposées et 
que vous avez acceptées entraînaient une dépense d*au 
moins 10 millions. Nous n'envisagions pas sans une cer- 
taine appréhension la manière dont la commission du bud- 
get accueillerait les propositions que nous vous avions 
faites; nous croyions avoir fait très largement les choses, 
mais Û parait qu'il n'en était rien ; du moins le Sénat ne Ta 
pas jugé ainsi, puisqu'il a augmenté très-notablement ces 
pensions de retraite. 

Toutefois, la commission d'accord avec la commission du 
budget, vous propose d'accepter l'article 6 du projet de loi 
tel qu'il a été voté par le Sénat, parce qu'un retard quel- 
conque dans la promulgation de cette loi, qui est très- 
impatiemment attendue par l'armée, causerait un préjudice 
très-considérable aux intérêts que nous voulons servir. (Ti'ff- 
bienf iri$-bienf) 

M. LB PRESIDENT. Je consulte la Chambre sur la question 
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de savoir %i elle entend passer à la discussion des articles 
do projet de loi. 

Iji Chambre, consultée, décide qu'elle passe à la discus- 
sion des articles et adopte sans débats les articles i à 15 
dont le texte suit : 

« Articlk PBEMiRa. — Il est alloué aux sous-ofllciers 
admis à contrarier un premier rengagement de cinq ans 
une somme de 600 fhincs, à titre de première mise d'entre- 
tien, et une indemnité de rengagement de 2,000 francs. « 

« Art. 2. — La première mise d'entretien est payée aux 
sous-offlciers immédiatement après la signature de l'acte 
de rengagement. 

« Si elle n*est réclamée que partiellement, le restant de 
la somme est placé à la caisse d'épargne et le livret est 
remis au sous-offloier. 

« L'indemnité de 2,000 francs est conservée par l'État 
tant que le sous-offlcier reste sons les drapeaux. L'intérêt à 
S p. 100, soit 100 francs par an, lui est payé à la fln de 
chaque trimestre, À partir du jour od commence le renga- 
gement efferlif. 

« Cette indemnité est incessible et insaisissable pendant 
la durée du service du sous-offlcier rengagé. » 

m Aar. 3. — 1^ sous-officier rengage, lorsqu'il est nommé 
officier, ou qu'il passe dans la gendarmerie, ou qu'il est ap- 
pelé 4 l'un âr< emplois militaires prévus par les lois on rè- 
glements, reçoit sur l'indemnité de 2,000 francs une part 
proportionnelle au temps de service qu'il a arrompli depuis 
le jour od compte son rengagement effectif. » 

« Ait. 4.— Le sous-offlcier rengagé qui est retraité ou ré- 
formé soit pour blessures reçues dafts un service commandé, 
soit pour innmiitf's contractées dans l'amiée (congé de ré- 
forme n* 1), à une époque quelconque du temps de service 
compris dans son rengagement, reçoit intégralement Tin- 
deronilé de 2,000 francs. 

•• En cas de déc^s sous les drapeaux, dans les circon- 
stances indiquées 4 l'article 19 de la loi du H avril 1H3I, 
cette somme eut attribuée à la veuve, et, à défaut de veuve^ 
aux héritiers. ■■ 

« Aar. 5. — Tout sous-offider rengagé qui est réformé 
soit podr blessures reçues hors du service, soit pour infir- 
mités contractées hors de l'armée (congé de réforme n* 2}, 
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reçoit, en quittant le corps, une partie de rindemnité de 
2,000 francs, proportionnelle au temps de service accompli 
depuis le jour où compte son rengagement effectif. 

(( Il en est de même pour le sous-officier rengagé qui re- 
nonce volontairement à son grade ou le perd par cassation, 
rétrogradation on jugement. 

«< Dans le cas de décès dans les circonstances autres que 
celles prévues à l'article 4, la partie de Tindemnité de 
2|000 francs correspondant au service accompli, est attribuée 
à la veuve et, à défaut de veuve, aux héritiers. ' 

« Dans les cas prévus par les articles 4 et 5, la veuve sé- 
parée de corps sur la demande du mari, ou dont le mariage | 
n*a pas été contracté suivant les prescriptions réglemen- 
taires, n*a pas droit à T attribution de l'indemnité. » 

« Art. 6. — Les sous-officiers, après un premier renga- 
gement de cinq ans, peuvent être admis à en contracter un 
deuxième de la même durée. 

u Ce deuxième rengagement leur donne droit, en outre 
des 2,000 francs déjà acquis : l** à une deuxième mise d'en- 
tretien de 500 francs, qui leur sera payée comme la pre- 
mière, après la signature de l'acte de rengagement, soit en 
espèces, soit en un livret sur la caisse d'épargne; 2* à une 
pension de retraite dont le taux, calculé conformément aux 
lois et ordonnances actuellement en vigueur, sera augmenté 
pour tous les grades de 116 francs, do façon qu'après 
quinze ans de service, tout sous-officier rengagé, quel que 
soit son grade, a droit à une pension de 375 francs au 
m\)ins. 

M Cette pension s'augmentera pour chaque campagne ou 
année de service en plus de 1/25 de la pension du grade 
dont il sera titulaire. 

« Elle se cumule avec les traitements afférents aux em* 
plois civils et militaires qu'ils peuvent obtenir en vertu de 
la loi du 2i juillet 1873. » 

« Art. 7. — Les sous-officiers non commissionnés ne peu- 
vent rester au service par rengagement au delà des quinze 
années, qui prennent date du jour où commence le service 
de la classe à laquelle ils appartiennent par leur ftge. » 

« Art. 8. — Les sous-ofliciers ne sont admis à se renga- 
ger que pendant le cours de la dernière année de service, 
ou au moment de la libération par anticipation de la classe 



6 JUIN 1878. 188 

à laquelle ils apparlienneot et pour le corps dans lequel ils 
serrent. 

m Toutefoi.^, le ministre pourra exccptionnolleinent auto- 
riser le rengagement pour un autre corps de la m(^mc arme, 
dan^ lequel le nombre des sous-offlciers rengagés s«»rait 
insufllsant. i> 

M Art. 9. — La demande de rengagement sera soumise à 
un conseil de régiment composé conformément au tableau 
annoitt k la présente loi. 

« La demande sera transmise bit^rarchiquement an com- 
mandant do corps d'armée, qui autorisera le rengagement, 
8*il V a lieu. 

n Le sous-ornrier rengagé sous le régime de la loi ac* 
tuelle, ou sous le régime des lois antérieures, ne pourra 
perdre son grade que par renonciation volontaire, rêtn>gra* 
dation ou cassation. 

« La ca^Mtion et la rétrogradation ne pourront être pro- 
noncées que parle commandant de corps d'année, sur Tavis 
cofifcirme du conseil indiqué ci-dessus. 

«( Si le sous-offlcier est décoré de la médaille militaire ou 
de la Légion d'bonneur, la cassation ou la nHmgradation 
ne pourront être prononcées que par le ministre de la 
guerre. » 

TITHË 11 

lUlTKS Pli ES. — KHPUltS UVIL5 KT MlUTliaK^. 

• Art. 10. — Les sous-ofnciers auront droit, 4 partir du 
jour où c<mipte leur engagement efTerllf, 4 la haute paye 
joumalién* de 30 centimes stipulée h Tarticle 2 de la loi du 
10 juillet IH7^. Cette haute paye sera augmentée de 20 cen- 
times après dix an** de s«*nrice. » 

« Art. II. — Les tous-ofliciers ayant dix ans de service, 
dont quatn» comme sous-olllciers, [wrticipent, au point de 
vue d<*^ emplois civils et militaires déterminés par la loi du 
ti juillet IH73, aux avantages stipulés p^ir Tartide I*' do 
cette loi. •• 

« Art. 12. - - Les sous-officiers |»ortés »ur le^ listes de 
classement des emplois civils dressées en conformité de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 34 juillet 1873 pourront être pourvus, 

i 
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dans les six derniers mois de leur service, de remploi pour 
lequel ils ont été désignés. 

« Dans ce cas ils seront mis en congé et remplacés dans 
leur grade. 

« Ceux qui n^aoratent pas été pourvus de cet emploi civil 
au jour de leur libération anroiil la faculté d*attendre au 
corps leur nomination pendant un an an phis. 

ic Dans ce cas, ils continueront à faire leur servîee et ne 
seront pas remplacés. Ils seront assimilés aux sons-officiers 
commissionnés. 

« Ceux qui préféreront attendre dans leurs foyers leur 
nomination à un emploi civil ne recevront aucune alloca- 
tion. » 

« Art. 13. — La limite d'âge de trente-six ans fixée pour 
Tadmission à certains emplois civils est portée à trente-sept 
ans. M 

TITRE 111 

DISPOSITIONS SPÉCIALES 

c Art. 14. — Le ministre détermine chaque année la 
proportion des sous-officiers admis à se rengager. 

« Dans aucun cas, le nombre des sous-officiers rengagés 
ne peut dépasser, dans un corps de troupe, le tiers de Tef- 
fectif normal des sous-ofQciers. »> 

H Art. 15. — 11 sera créé successivement, et suivant les 
ressources des corps, un emploi d*adjudant dans chaque 
compagnie des corps d*infanterie. 

« Sur le pied de paix, les adjudants de bataillon sont 
supprimés; le service d'état-major est fait par des adju- 
dants de compagnie désignés chaque année à T inspection 
générale. 

« 11 est également supprimé un emploi de sergent dans les 
compagnies des corps d'infanterie qui en ont plus de quatre.» 

Cet article 15 est combattu* par MM. Favand et Margaine. 
Il est vivement défendu par le rapporteur de la commission, 
par le général Borel, ministre de la guerre, et par M. Gam* 
betU. 

M. Favand demande la suppression de Tarticle 15, qui a 
pour objet la création d'un emploi d* adjudant dans le ba« 
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UHlon sur le pied de paix et la suppression d*uii emploi de 
sergent dans les compagnies d*infanterie qui en ont plus de 
quatre. Cet article aurait mieux trouvé sa place dans une 
loi de cadre ; il ne supprime pas la nécessité de procéder i 
certaines nominations en cas de mobilisation et portera pré» 
jndice an senrice intérieur des compagnies. 

L'a4judant est Tintermédiaire entre le chef d*unité tac- 
tique et les troupes placées sous ses ordres. Jusqu'4 présent 
il a toujours eu une situation spéciale, mais il est à craindre 
que le service de la caserne ne souffre de F innovation qu*on 
veut introduire. Il y aura des complaisances peu compa- 
tibles avec la 'discipline; le sergenl-ro^or deviendra un 
simple scribe, et il pourra en résulter des rivalités fâcheuses. 

L'élévation du sous-oflicier an grade d'offlcier deviendra 
plus lente et plus difficile; or, pour conserver des sous-offl- 
cierdans Tarmée, il vaut mieux leur offrir des chances de 
passer ofllciers que des primes en argent. {Ttê$ bien ! sur 
dittrê bones.) 

M. Trzk?ias, rapporteur, dit que la commission a examiné 
les objections qui viennent d*étre présentées, et ne s'y est pas 
arrélt*o; le S^nat a accepté la création des a<iyudanls, la ques- 
tion est tranchée par un double vote. {Très bien! Aux voix!) 

M. MAiGAisK dit qu'il ne peut s associer aux motifs qui 
ont été donnés au Sénat à Tappui de la création des adju* 
dants. 

On a dit au Sénat que les sous-ofliciers du rjinip d'Avor 
avaient donné leur assentiment à cette création; mais ces 
sous* officiers ne savaient pas qu'ils ne seraient probable- 
ment jamais adjudants. 

Le commissaire du irouvemement a déclaré au Sénat que 
Tadjudaut serait un vieux sous-ofRcier. 

Va sera le sergent et non le sergent-m^or qui passera 
adjudant. C'est 14 une situation fâcheuse au point de vue do 
la disripline. Tréi bien! sur divers bancs,) 

Il faut faire une situation acceptable aux sousHifRciers, 
00 ne la leur a pas faite encore. La création de Tadjudant 
va déplacer complètement le service intérieur; il faut donc 
faire au «ous-ofllcier, dans la caserne, une existence qui 
se distingue du soldat 

En debon da service, il faut qu'il y ait plus de liberté 
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qa*aujottrd1iui.Là est la solotion da problème. (AppUnidif- 
êemenU à gauche,) 

M. LE MINISTRE DE LA GCEBRE croît qu*il faut dîscater les 
principes avant d'entrer dans les détails. Le principe in- 
spiratenr de la loi a été de renforcer les cadres de Tinfan- 
terie, cadres qui ont subi une réduction considérable par la 
diminution du nombre des compagnies. 

Cette réduction est d* autant plus grave que dans For- 
ganisation actuelle de Tarmée il faut des cadres très forts. 
{Tri$ bien!) On avait pensé à nommer un nouvel officier, on 
y a renoncé pour deui motifs, et on s'est arrêté à la création 
d*un nouveau sous-officier. Si on adopte un adjudant, c*est 
pour avoir un commandement plus solide de la 4* section. 

I^ sergent-major est trop absorbé par le travail da la 
comptabilité, il n'a pas une science militaire suffisante. 

L*adjudant aura une position supérieure au sergent-major. 

Les cadres actuels de Tinfanterie sont insuffisants pour 
lous les services auxquels ils ont a faire face ; les adjudants 
remplaceront les officiers en bien des cas et leur permet- 
tront de travailler davantage. 

Il est vrai que Ton apporte une modification 4 la loi 
des cadres, mais elle a beaucoup d'avantages et aacon in- 
convénient, il n'y a aucune raison de la repousser. On re- 
doute de voir des adjudants et sergents-majors devenant 
officiers, mais c'est 1& le sort commun. C'est l'avancement 
au choix, et Ton ne peut pas le supprimer. {Très bien!) 

Le ministre de la guerre se préoccupe de l'amélioration 
matérielle des sous-officiers et prendra toutes les mesures 
possibles dansTe sens, mais c'est là une considération se* 
condaire, il ne faut pas oublier qu'il s'agit de renforcer les 
cadres, c'esl-À-dire d'un des intérêt les plus vitaux da 
l'armée. {Applaudissemetiis sur phuieun 6anc5). 

M. MARGAiîtE reconnaît qu'il faut renforcer les cadres de 
l'infanterio, mais où il faut mettre un clou, on met une 
cheville ; en réalité, on ne les renforce pas. 

Aujourd'hui, l'adjudant est responsable de l'ordre de la 
caserne. Cette responsabilité ne sera plus effective quand 
elle roulera sur 22 ou 23 sous-officiers de ce grade. On en 
choisira trois, dit-on, pour leur attribuer cette responsabi- 
lité, mais ils seront désarmés pour le maintien de la disci- 



8 jriN ih;s. i<a 

pliitc en présence d*un si grand nombre de sons-oflleien 
du m^me ffr«d<>. (Trés-frieti! sur plusieurs bancs.) 

M. LK Mixismc DR LA Gi'RRRK rvpood qoe, lorsque tout le 
rvKiment est dans ane caserne, il y a un adjudaoUm^or 
qui a la responsabililé dif service intérieur. (Très bien! Aux 
voix !) 

M. Gambetta. — Messieurs, le projet de loi, tel qu*il 
est revenu du Sénat, comporte une disposition sur 
laquelle la discussion vient de s'engager, c'est-à-dire 
la création d*un adjudant par compagnie. 

Il est peut-Atro regrettable que cette discussion ne 
se soit pas engagée lors de la première lecture et de 
Tadoption de la loi par la Chambre. Mais je crois que 
si elle n*a pas ou lieu, cVst que tr6s réellement on 
n*avait pas aperçu à ce moment-là les prétendus 
inconvénients qu*on y a vus depuis. Qixo Tbonorable 
M. Margaine me permette de le lui dire, dans Targu- 
ment qu*il a apporté à la tribune contre la création 
d*un adjudant par compagnie, il n*y a peut-être pas 
autre chose que le souvenir de ce qui se passait autre- 
fois, alors que les conditions du scmce, la situation 
des sous-ofàciers, la fréquence et le long délai de leur 
rengagement^ tendaient à en faire un corps particulier, 
ayant un caractère tout à fait spécial, de telle sorte 
qu*il y avait peut-être dans Tesprit de Thonorable 
M. Margaine la crainte de voir reparaître dans chaque 
compagnie un adjudant comme celui qu*il avait 
connu. 

Je ne crois pas qu*il faille se placer, pour juger cette 
création nouvelle, au point de vue des anciens sous- 
otnciers rengagés, ni môme au point de vue de cet 
adjudant particulier chargé de la police intérieure de 
la caserne ; car ce n'est là ni le but ni la portée de 
cette nouvelle création. On a employé le nom d'adju- 
dant, on aurait peut-être mieux fait d*en prendre un 
autre iTrfs bien! — C'esi ires vrai^^ car ce n'est pas 
un adjudant, c'est le premier sou?»-onicior de la com- 

%iti. 13 
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pagnie... (Très bien!); c'est l'organe le plus élevé du 
commandement par compagnie, el il est nécessaire, 
puisque — et je n'en accuse personne, — on n'a pas 
conservé la constitution du bjitaillon à six compa- 
gnies, et puisqu'on n'a pas doté la compagnie d'un 
cadre d'officiers suffisant. 11 faudra y revenir, et y 
revenir peut-être en conservant la création de l'ad- 
judant par compagnie. 

Ce premier sous-officier correspond à une nécessité 
tellement évidente que je ne comprends pa$ qu'on 
puisse la discuter. 

Ck)mment ! vous avez porté notre compagnie, du pied 
de paix au pied de guerre, à 250 hommes... et vous ne 
frémissez pas en pensant que des compagnies qui 
aujourd'hui ont un maximum de représentation en 
effectif de 50, de 60, de 70, 80 et 90 hommes arri- 
veront tout d*un coup, à l'époque de la mobilisation, 
à avoir leur plein — car il manquera fort peu de 
monde — de 250 hommes? 

Et vous ne voulez pas avoir préparé d'avance un 
cadre inférieur capable de dominer, de donner de la 
cohésion aux hommes, de pouvoir être, dans cet ordre 
dispersé que vous avez adopté pour la guerre, sous la 
pression de la nécessité, l'Âme du commandement au 
sein de la compagnie? {Très bien! très bien!) 

Par conséquent, il ne me paraît pas discutable que 
le rôle de l'adjudant, concentré tout entier sur Tins* 
truction et le service actif, dégageant le sergent-major 
des détails purement administratifs et de la comptabi- 
lité, ne soit une création et une amélioration vérita- 
blement utile et importante [Applaudissements)^ et 
j'ajoute que, du moment que vous faisiez une loi pour 
créer des facilités de rengagement pour les sous-offi- 
ciers, c'était bien dans cette loi qu'il fallait pour ainsi 
dire accumuler toutes les améliorations de la sitoation 
militaire que vous voulez attribuer aux sous-oiBciers ; 
de telle sorte que c'était dans cette loi et non pas par 
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un amendement à la loi des cadres que la réforme 
devait se produire. 

Eneiïet, qu'est-co que nos sous-officiers? Ils se dé- 
composent en trois catégories. 

Les uns talent, comme on dit, du métier : ils font 
un engagement, ils n*en font pas deux; ils se retirent; 
ce ne sont pas toujours les moins bien doués, mais 
enQn ils se retirent. 

Les autres sont plus intelligents, ou plus tenaces, 
ou plus zélés, ou plus méritants, et ils se destinent à 
arriver au grade supérieur, à gagner Tépaulette ; mais 
ce n*e$t pas pour ceux-là que nous avons fait la loi, 
— et je la trouve excellente; — cette loi est faite pour 
les sous-offiçiers qu'il faut retenir dans Tarmée, car 
ils en sont pour ainsi dire la force intérieure, néces- 
saire et vitale. {Applaudissements.) 

La loi est faite pour les sous-officiers qui restent au 
corps et qui ne peuvent pas, à raison de bien des cir- 
constances qui tiennent au milieu, à Téducation pre- 
mière, arriver au grade supérieur. C'est à ces sous-of- 
ficiers qu'il fautassurer une situation qui en fasse quoi ? 
de petits officiers. {C'est cela! très bien!) 

La création qu'on vous propose, c'est celle de ce 
petit officier, intermédiaire naturel, normal, utile de 
la tactique, de la composition, do l'ordonnance de vos 
manœuvres et de vos troupes. C'est ce petit officier 
que vous instaurez par le projet de loi, et sa multi- 
plicité même, — puisque vous pouvez en avoir jusqu'à 
31 par régiment, — démontre que vous êtes en pré- 
sence d'un sous-ordre de commandement et non pas 
en face d'une constitution administrative ou de police 
militaire. 

Donc, j'ai la conviction, comme les orateurs qui 
ont soutenu cette thèse avant moi, qu'au point de vue 
militaire, au point de vue de la cohésion de vos effec- 
tifs et de la force des compagnies, au point de vue 
de la mobilisation, au point de vue de la légitime 
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récompense et de la situation morale et matérielle 
que vous devez assurer à cette formation de sous- 
officiers rengagés qui aiment le métier et qui cepen* 
dant ne peuvent pas espérer monter au delà du grade 
de sous-officier, je dis qu'à ce triple point de vue, et 
pour retenir cet élément excellent que Ton appellait 
autrefois le sergent instructeur, vous ne devez pas 
hésiter à voter la disposition qui vous est proposée. 
(7Ws bien/ très bien! — Bravos et applaudissements 
prolongés.) 

{M. le ministre de la guefTC se lève et se dirige vers 
M. Gambetta^ qui est venu s'asseoir à tun des bancs du 
centre gauche, pour lui setTcr la main. De vifs et nom- 
breux applaudissements éclatent de nouveau dans t Assem- 
blée.) 

L'article 15 est adopté par 412 voix contre 46. 

La Chambre adopte sans débat les articles 16 à 20 du 
projet : 

«Art. 16. — Tout sous-officier qui jouira de la pension 
de retraite accordée après quinze ans de service sera tenu 
de servir dans Tarmée territoriale jusqu'à quarante ans. » 

cf ART. n. — Les anciens sous-officiers faisant partie des 
deux plus jeunes classes de la réserve de Farmée active an 
moment de la promulgation de la présente loi pourront 
être admis à contracter, pour leur ancien corps seulement, 
un engagement de cinq ans, donnant droit aux avantages 
stipulés aux articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la présente loi. 

« Les sous- officiers rengagés actuellement sons les dra- 
peaux pourront, après la promulgation de la présente loi, 
être admis à contracter un rengagement de cinq ans 
donnant droit aux avantages stipulés aux articles 1 , 2, 3, 
4 et o de la présente loi. 

« Le nouveau rengagement annulera celui précédem- 
ment contracté. 

« Les rengagements mentionnés au présent article ne se- 
ront admis que si les sous-officiers ont encore au moins 
cinq ans à faire avant Texpiration des quinze années, datant 
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du joor où a commenci^ le senrtoo do la classe k laquelle ils 
ap|)ariienneiit par leur A^e. 

a La demande de rengagement derra (^Ire Taite dans les 
six mois, à partir du jour de la pmmulgation de la pré- 
sente lot. i> 

M Art. 18. — I>* ministre de la guerre présentera au Sénat 
et k la Chambre des députés, dans le court de Tannée 
I8T9, une loi s|>éciale révisant et complétant les tableaux 
des emplois réservés aux sous-ofllciers, annexés à la loi du 
H juillet 1873. •> 

TITRB V 

DI'^POSITIO.NS r.éxéRALCS, 

H Art. 10. — Les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables aux troupes do la marine. » 

« Art. 20. — Sont abrogées toutes les dispositions con- 
traints à la présente loi. » 

LVnsrmble du projet de loi est mis aux voix et adopté. 



DISCOURS 

Prononcé le i6 juin 4878 

(Conférence de M. Charles Quentin sur Y Histoire du Livre, au profit 
de la Bibliothèque populaire du XIII* arrondissement) 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE M. GAMBETTA 
AU THÉÂTRE DES GOBELINS 



Messieurs, 

Nous allons donner la parole à noire ami Quentin, 
qui s'est chargé de développer devant vous une de ces 
idées fondamentales dont le développement est comme 
la préface obligée de ces fondations populaires de 
plus en plus nécessaires dans notre démocratie, car 
une démocratie qui veut rester véritablement maî- 
tresse d'elle-même, sûre de ses destinées, en posses- 
sion de sa conscience tout entière, pour accomplir non 
pas passagèrement, mais d'une façon fixe et durable 
les progrès qu'on n'arrache qu'à force do difficultés, 
d'effort et de patience à la coalition de ses ennemis, — 
cette démocratie, dis-je, doit se préoccuper avant 
tout, par-dessus tout, de l'instruction, de l'éducation. 
[Applaudissements* ) 

C'est pour cela que, quelles que soient les nom- 
breuses obligations qui assaillent vos mandataires, 
vos représentants, dans les conseils municipaux ou 
dans les Chambres, vous les voyez toujours trouver 
l'heure nécessaire de liberté et de loisir pour venir 
au milieu de vous participer à la collaboration que 
vous apportez tous par votre présence, par vos sacri- 
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flcos pécuniaires et autres, à la diffusion des lumières 
dans le peuple. ( Vive approbation,) 

Nous voici donc réunis, mes cbers concitoyens. 
Cc^i notre façon de célf^brer le dimanche. Nous voici 
réuni!< pour, d*un effort commun, d'une pensée éga- 
lement commune, chercher ensemble les moyens les 
plus pratiques, les plus edlcaces pour arriver à donner 
à votre treizième arrondissement une bibliothèque 
qui soit on élatdo rivaliser et de faire figure à côté de 
celles que d'autres arrondissements ont déjà consti- 
tuées sous la même inspiration et avec le même con- 
cours. 

Je donne la parole à M. Charles Quentin. {Applau^ 
dissements,) 

Après la conférence de M. Charles QuentiOi M. Gambetta 
prononça ralloculion suivante : 

M. Gambetta. — Avant de nous séparer, il me sem- 
ble nérossaire de vous adresser l'expression de la 
reconnaissance des membres du bureau qui ont orga- 
ni«»é cette fête de famille démocratique. Je crois aussi 
ne traduire que vos impressions personnelles et una- 
nimes en disant au brillant orateur qui vient de s'ex- 
primer tout à rheure devant vous, jusqu*ù quel point 
il a gagné nos esprits et nos cœurs, quelle émotion à 
la fois joyeuse et patriotique il a fait vibrer dans nos 
Ames. (Très bien! très bien! — Bravut.) 

Oui, il faut le remercier, lui qui use si vaillamment 
de la plume, qui, tous les jours, remplit cette tAche 
de vulgarisateur rapide et qui, peu soucieux des diffi- 
cultés, a bien vduIu joindre à Tart de tenir la plume 
politique et littéraire qu'il manie si bien, cet autre art 
où il vient de se révéler un maître accompli. (Oui! — 
Trè$ bien! — Applaudissements répétés,) 

Il a pu en effet, dans le court espace de quelques 
roinut«»s, et à propos de ce livre qui avait franchi le 
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seuil d'une modeste demeure, et qu'il a saisi entre les 
mains d*un enfant, d'une femme et de son mari — il 
a pu, sans efforts, et avec un naturel qui tous h tous 
entraînés, vous ramener en arrière jusqu'aux premiers 
jours de Thumanité, et, poursuivant cette longue et 
douloureuse route de Thistoire qui est marquée, à 
chaque détour, par une mort, une tragédie, un deuil 
sinistre et lugubre, — il a pu vous instruire, vous inté- 
resser, et donner à la création de votre bibliothèque 
populaire son véritable caractère. 

Car c'est bien ainsi qu'il faut comprendre la fonda- 
tion des bibliothèques populaires. 11 ne servirait de 
rien d'y mettre des livres, d*y attirer des lecteurs qui 
resteraient isolés, qui ne se communiqueraient pas 
entre eux les résultats de leurs lectures, leurs recher- 
ches et leurs réflexions. Il faut qu*à côté de la biblio- 
thèque il y ait, pour ainsi dire, un homme associé à son 
développement et qui vienne, de temps à autre, faire 
sortir des rayons de cette bibliothèque toutes ces 
lumières qui y dorment ou y sommeillenl, et en pré- 
senter devant vous le foyer lumineux. [Vive adhésion 
e( applaudissements.) 

Il faut que la science se multiplie par Texposition, à 
l'aide de la parole. Et c'est ce qu'a excellemment fait 
mon ami et mon collaborateur, un homme qui vous 
est bien connu à d'autres titres encore, M. Charles 
Quentin. 

Il n'a pas eu besoin, pour gagner vos sympathies, 
d'autre chose que sa sincérité naturelle, et, en vérité, 
je suis très-heureux de pouvoir lui rendre — au milieu 
de ses amis qui l'entourent, et pour le public qui lira 
demain avec empressement et plaisir les paroles qu'il 
a prononcées — cet hommage que nous avions un 
polémiste et que nous avons maintenant un orateur. 
(Oui! Très bien! très bien! — Approbation unanime et 
applaudissetnents.) 

Messieurs, nous allons nous quitter, vous allex pro- 
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ci^der à la fondation de votre bibliothèque. Je vous 
recommande — si vous me permettez de vous donner 
un conseil — de bien choisir vos livres. Je voudrais 
que chaque bibliothèque fût compostée de deux séries 
de livres : les uns contenant, sous une forme facile, 
accessible, claire, tan^nble pour ainsi dire, les résultats 
généraux de la srionco humaine, de façon que Ton 
vous donnât sous sa forme la plus assimilable le ré- 
sultat, Textrait do ces œuvres immenses qui deman* 
dent des siècles pour leur élaboration et qui ne récla- 
ment, sous Teffort de nos grands vulgarisateurs, qu'une 
minute de clarté et une goutte d*encre pour être ex- 
primées, répandues et comprises. {Assenthnefit génn^al 
ei bravos,) 

Je voudrais qu'à côté de relte partie générale, scien- 
tifique, élevée, supi'Tieure, il y eût au<si une seconde 
série de livres appropriés à la nature, permettez-moi 
de le dire, de la région populaire à laquelle est desti- 
née la bibliothèque. Je voudrais que, soucieux avant 
tout de la nature des occupations, de la prédomi- 
nance de telle industrie sur telle autre, de telle bran- 
che de Tactivité industrielle sur telle autre, on meu- 
blât la bibliothèque du quartier, de Tarrondissement, 
de traités techniques, pratiques, vulgarisateurs, qui 
seraient les plus propres & donnera la population qui 
doit firéquentcr cette bibliothèque les moyens de ren- 
dre son travail plus fécond et son activité plus fruc- 
tueuse. ( Adhésion générale,) 

Je voudrais que Ton ne commit pas cette faute do 
faire partout la même bibliothèque, d*y placer la 
même série de livres, comme si, dans toutes les ré- 
gions, pou * ainsi dire, dans tous les étages du grand 
corps industriel et commercial de la France, il n'y 
avait qu*uno production, qu*une occupation, qu'une 
étude, qu'un procédé, qu'un régime. 

Non, il faudrait, je le ré[K»le, qu'on se mit en pré- 
nenc0 des besoins spéciaux de chaque quartiiT, de 
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chaque région. Ici, ce sont des maçons, des constrae- 
leurs, des architectes, des ingénieurs; dans d'autres 
quartiers, ce sont des hommes qui sont destinés à 
rindustrie des transports, à la vente des produits chi- 
miques ou pharmaceutiques ou des produits de nos 
colonies; plus loin, dans un autre quartier, on trouve 
rindustrie qui cherche à donner à la mode et au luxe 
les satisfactions dont Paris a le secret. Vous pouvez, 
dans votre esprit, multiplier à Tin&ni ces diversités de 
conditions et d'aptitudes dont je voudrais qu'il fût 
toujours tenu compte. G*est à vos édiles, à vos repré- 
sentants, à les rechercher. Et alors vous auriez, dans 
vos bibliothèques, pour les enfants, les adultes et les 
Sommes formés, à côté du délassement, l'enseigne- 
ment pratique et utile, c'est-à-dire ces deux choses 
qu'il ne faut jamais séparer : la culture de l'esprit et 
Taugmentation de Taisance. {Très bien/ très bien! — 
Applaudissements prolongés.) 

Car il faut bien le dire, si nous apportons, — si 
j'apporte personnellement — dans le développement 
de l'éducation populaire, cette ardeur, cette passion, 

— je veux faire connaître ici toute ma pensée, — 
c'est, à coup sûr, pour donner à la raison plus de 
fermeté, à la conscience plus d'énergie et de hauteur, 
au cœur plus de courage; mais tout ne serait pas 
rempli : il faut aussi que cette instruction devienne 
un élément de production, il faut que l'ouvrier y 
rencontre l'augmentation de sa force productive ; il 
faut que son capital manuel, doublé, suscité, agrandi 
par son capital intellectuel, devienne la source de 
l'aisance et de la richesse. [Longs applaudissements et 
bravos,) 

Je ne voudrais pas prononcer de mots chimériques, 

— j'ai horreur des chimères, — mais, je le dis devant 
mon pays, quand je demande que tous reçoivent 
l'instruction à pleines mains, c'est d'abord pour élever 
les esprits et les cœurs, mais aussi et ensuite pour 
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arriver à la satisfaction des besoins. {Nouveaux ap- 
plaudUsements,) 

G*est donc sous Tempive de ces deux pensées que 
nous devons constamment associer nos eflbrts. Et ici, 
il sert beaucoup d'évoquerles enseignements du passé, 
de cette histoire — la maltresse des hommes — qui 
est la véritable régulatrice des politiques qui ont quel- 
que souci de Thumanité et non pas seulement de la 
satisfaction de leurs convoitises, de cette histoire qu*il 
faut faire descendre dans la conscience du dernier 
Français, parce que le jour où ce peuple connaîtrait 
son histoire, il serait supérieur à toutes les injures de 
la fortune, et il trouverait en lui-même les secrets pour 
ranimer le génie national. [Salve d^applaudiêêemenU, — 
Bravos prolongés.) 

D*ailleurs, mes chers concitoyens, il est sensible 
que, depuis cette chute tragique que la France a faite 
dans les sentiers du despotisme, elle a réfléchi, elle 
s*est recueillie, elle s^est ramassée sur elle-même, et, 
grâce à ses persévérants efforts de réformation inté- 
rieure, elle est arrivée, avec la rapidité qui est le pro- 
pre de cette race, avec cette vitalité qui se reconstitue 
à mesure qu'elle se dépense, en quelques années, à 
faire la paix au dedans et le respect au dehors. {Mou- 
vement, — Longs applaudissements.) 

Eh bien, nous nous réunissons aujourd'hui, dans 
une situation qui est bonne à ce double point de vue. 
Et ce n*est pas quand un pays, quand un peuple tout 
entier est préoccupé d'œuvres moralisatrices comme 
celle qui nous réunit, que vous pouvez encourager les 
mauvais desseins de vos adversaires. Non ! Fondez des 
écoles, associez-vous, lisez, instruisez-vous, aimez- 
vous surtout les uns les autres, faites la fusion des 
énergies, des volont4^s et des classes, et nous en aurons 
bientôt fini avec les débris impuissants du passé. 

On nous a dit ces jours derniers, et mon cher ca- 
marade Quentin le répétait tout à Theure, que » K*s 
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dents repoussaient à la réaction ». Messieurs, la réac- 
tion est immortelle ; Timportant, c*est de la réduire, 
c'est de la resserrer de plus en plus dans un cercle 
d'impuissance. Pour cette œuvre, comptez sur vos 
mandataires : ils comptent sur vous. 

Je n*ai plus qu'un mot à vous dire : la prospérité est 
assurée, la République repose sur le sentiment général ; 
elle ne veut vivre que de paix à Tintéricur et d'ordre 
général au dehors. Elle n'a d'autres adversaires que 
ceux qui sont les adversaires de tout ordre et de tout 
repos public. Us ne sont pas à craindre parce que nous 
faisons nos affaires au grand jour, en pleine lumière, 
devant le pays tout entier qui nous juge et qui, nous 
donnant son assentiment, nous donne la force contre 
laquelle il n*y a pas de force. {Salve d'applaudissefnenU 
et de bravos, — Cris réjtétés de : Vive la République! 
Vive Gambetla!) 

Donc, confiance, persévérance, et soyez sûrs que, 
progressivement, sûrement, tous les jours, la démo- 
cratie fera un progrès ; et les progrès ainsi faits, qui 
ne sont le fruit ni de la passion, ni de la colère, ni de 
la surprise, sont seuls durables et se transmettent aux 
générations ftitures. Messieurs, faisons de la politique 
d'avenir; comme dit le poète antique : Faisons de la 
politique pour nos neveux! {Nouveaux applaudissements 
et bravos.) 



DISCOURS 

Prononcé le 24 juin 1878 

AU BANQUET COIIÉIORATIF DE LA NAISSANCE 

DU GÉNÉRAL HOCHE 



A VBRSAIIXBS 



Nous empraotons à la Rt^publique fhmçaise du 23 juin le 
compte rendu suivant : 

Hier a été célébré à Versailles le H0« anniversaire de la 
naissance du général Hoche. La salle du théâtre des Va- 
rièiés était ornée de trophées portant les initiales R. F. Au 
fond, derrière la table du pi^sident, la statue de Hoche, 
entourée de drapeaoi tricolores, se détachait de massifs de 
verdure et de camélias en Heur. 

Au deKsert,M. Feray, sénateur, président, a poKé le toast 
au pré»ident do la République : 

« )le!i5ieurs, jo ptirte la santé de M. le maréchal do Mac- 
Mabon, duc de Magenta, président de la République fran- 
çaUe. iUrtito*.) 

« Messieurs, la sécurité et la joie qui régnent aujourd'hui 
parmi nous forment un heureux contraste avec Tanxiété 
et la tri^te^se dont nous étions fténétrés Tan dernier. {Très 
bien! îrts bim! — Vive apfrotfaUon.) Alors, Messieurs, la 
France soutenait une lutte aussi glorieuse que pénible 
contre le ministère du 16 mai. Nos droits étaient méconnus, 
les lois étaient violôes et les liliortés foulées aux pieds. 

« Phi^ tard, au mois d'octobre, battus dans les élections, 
ers ministres n'avaient plus qu*nne ressource : un coup 
d'État dont la conséquence forcée était la guerre civile, 
lorsque le maréchal de Mac-Mahon, se débarrassant df* 
conseillers funestes, appela auprès de lui des hommes rést»- 
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lus à maintenir les înstitations républicaines en s*appujant 

sur les lois constitutionnelles. l 

<c Le ministère, présidé par le vénérable M. Dafaore [ 

{Bravos), qui puise chaque jour dans son patriotisme une 
nouvelle énergie et une nouvelle éloquence, ce ministère a 
notre confiance, et les derniers votes lui ont assaré dans 
les deux Chambres une éclatante majorité. (Vive adhésmm* 
— Ap'plauâissemenU.) 

« La République est établie maintenant d'autant plus soli- 
dement que ses commencements ont été plus difficiles. Ce 
sont les épreuves qui ont cimenté Tunion des républicains et 
qui l'ont rendue indissoluble. (Applaudi$sement$.) Ce sont 
encore ces épreuves qui nous ont appris à tenir compte des 
faits et à vouloir non pas le mieux absolu, mais le mieux 
possible. Cette modération, qui u*exclnt pas la fermeté, 
nous inspire les plus légitimas espérances pour l'avenir de 
notre patrie, et les nations étrangères ont admiré la ma- 
nière dont nous avons défendu nos libertés; elles ont re- 
connu en nous IVsprit politique, et elles ont accepté Thospi- 
taillé de la République à la fête de la paix, k l'Exposition 
universelle. Comme Ta si bien dit un rédacteur du Ttme«, la 
République française est maintenant une réalité solide et 
elle fait une excellente besogne pratique. 

«M. LE sRCRÉTAiRK GKNKAAL. — Monsiourlc président, je VOUS 
remercie, au nom du maréchal de Mac-Mahon, président de 
la République, des paroles que vous venez de prononcer. 
Une voix plus autorisée que la mienne devait y répondre, 
celle du premier magistrat de ce département, qu'un récent 
deuil de famille a seul empêché de se rendre à cette fête 
patriotique. 

« En répondant à l'invitation qui nous était adressée par 
MM. les membres de la commission municipale de Versailles, 
nous avons voulu attester une fois de plus les rapports 
syn^pathiquos et la cordiale et loyale intimité qui existent 
et doivent exister toujours entre les représentants du gou- 
vernement républicain et les représentants des corps élus 
à tous les degrés. (Tirés bien! très bien! — Appiaudisse- 
tnents.) 

« Je vous propose, Messieurs, de porter la santé do la ville 
de Versailles et de la population tout entière! (Bravos ré- 
pétas.) 
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u M. Fkray, présidetU. — Je donne la parole à M. Henri 
Martin, sénatear, qai vient d'être appelé par TAcadéniie 
française à succéder k Tillnstre libérateur du territoire. 
( Vifs applaudissements.) 

M M. Henri Mabtin. — Messieurs, notre cher et honoré pré- 
sident Tient de porter la santé du chef de TÉtat ; je viens 
porter la santé de la Patrie elle-même, de l'indestructible 
Patrie, de cette Patrie qui a été si bien senric par le héros 
dont nous célébrons aujourd'hui la mémoire, et qui sera 
servie par nos derniers neveux! (Très bien! très bien!) 

« Chers concitoyens, les héros de la Révolution, au milieu 
des horreurs de la guerre, conservaient le sentiment de 
l'humanité, de ce que Rappellerai la fraternité universelle. 
Ils aimaient la France, ils savaient que la France devait 
rester elle-imême pour servir Thumanité. 

« Et BOUS, aujourd'hui, nous sorUms de Fablme où nous 
semblions devoir à jamais rester engloutis ; nous nous rele- 
vons par notre travail et par nos elforts, et nous convions 
toutes les nations aux fêtes de la paix. Nous donnons au 
monde un grand spectacle, et ce sera une des belles épo- 
ques de notre histoire. 

M Aspirons idéalement au jour où le sort des nations ne se 
décidera plus par le glaive, mais attachons-nous toujours, 
en attendant, à la mémoire des héros dans lesquels s*est 
personnifiée la patrie. {youvclU approftation,) 

u Qui garde l'honneur garde Tavenir. Celui dont nous 
fêtons la mémoire a été une des plus glorieuses, des plus 
fidèles personnifications de la France ; il a en quelque sorte 
résumé dans sa trop courte destinée les phases que traverse 
la France depuis quatre-vingts ans. 

« A la mémoire de Hoche, à la mémoire aussi de celui 
que nous avons perdu récemment, et qui a tant fait pour la 
réalisation de ce que Hoche avait rêvé! {Bravo! bravo! — 
Applaudisscmcnls prolongés.) 

H M. Gambetta. — Messieurs, je réclame votre attention 
pour une pièce de vers qui a été composée par un jeune 
poète dont vous pourrez apprécier tout à l'heure le talent; 
seulement il a tenu à ce que ces vers composés dans cette 
circonstance fussent lus devant vous par un interprèle qui 
lui fût tout à fait sympathique, par un des artistes, je peux 
bien le dire, des plus éminents, et, ce qui ne gâte rien, des 
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plus sincèrement allachés à nos idées de cullc patriotique, 
qui a bien voulu se charger de les dire devant vous, — c*est 
M. Coquelin aine, de la Comédie- Française. 

« Quand vous nous écoulez, nous autres, qui ne mettons 
dans ce que nous avons à vous dire aucune espèce de re- 
cherche artistique ou littéraire, nous pouvons entendre les 
interruptions ou le bruit, mais, quand on veut se donner le 
plaisir délicat d'entendre de beaux vers dits par un artiste 
consommé, le silence, celui que je vous demande. Mes- 
sieurs, n'est plus qu'une première manifestation du goût et 
de la pensée. » {Vive adhésion. — Applaudissements.) 

M. Coquelin aîné, de la Comédie-Française, récite une 
pièce de vers composée pour la circonstance par M. Paul 
Delair, sous ce titre : le Sergent Lazare. 

M. le président donne la parole à M. Albert Joly, député 
de Seine-et-Oise, qui s' exprima en ces termes : • 

« Messieurs, je ne veux pas retarder Tinstant où vous allez 
entendre Torateur que vous attendez ; mais il m'est impos- 
sible de ne pas porter, avant qu'il prenne la parole, un toast 
à celui qui, depuis la création de ce banquet patriotique, a 
toujours considéré comme un devoir d'assister à cette fête 
et de lui donner, par l'éclat de sa parole, tout le succès 
qu'elle mérite. 

« Je vous prie de porter avec moi un toast à Gambetta !... 
{Marqiœs unanimes d'assentiment.) à celui qui , comme le 
disait tout à l'heure notre vénéré maître M. Henri Martin, 
n'a jamais désespéré de la patrie, qu'elle fût la proie des 
étrangers ou qu'elle fût la proie des intrigants. {Vifs applau- 
dissements.) 

n Et lorsque nous fêtons Hoche, j'ai le droit de dire qu'il a 
sa part bien large dans cette fête, puisque, comme Coquelin 
le disait dans ces vers que vous avez si fortement et si jus- 
tement applaudis, la fête de Lazare, c'est la fête de la patrie 
et de ses défenseurs. {Très bien! très bien!) 

u D'ailleurs, Messieurs, c'est la fête de Hoche qui peut ser- 
vir de mesure pour apprécier les hommes qui gouvernent la 
France. Lorsque nous avons un gouvernement qui marche 
vers la République, nous sommes sûrs de pouvoir nous 
réunir pour fêter les grands hommes; mais sitôt qu'au 
24 mai ou au 16 mai le pouvoir est aux mains de ceux que je 
ne veux pas qualifier en ce moment Jes grandes figures leur 
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fbnt pear, ils craignent de sa trouver trop petits à côté 
d*elles, et ils nous forcent à nous réfugier soit chez notre 
«mi Jeandel, soit chez notre ami Lefebvre, pour fétcr Hoche 
de telle sorte qu*il ne puisse pas y avoir d*écho au dehors. 

« L'année dernière, Messieurs, Gambetta vous promettait 
quVn 1878 ce ne serait plus dans la rue Jouvenccl qu'aurait 
lien ce banquet, et que tout le monde s'associerait à la fête 
de Hoche. Grâce aux efforts de tous, mais grflce à ses 
efforts à lui en particulier, à la lutte qu'il a soutenue pen- 
dant cette époque néfaste, comme il l'avait soutenue en 
4870, — plus heureux cette fois, — il a permis à la France 
de se relever, et il était à ce point considéré comme le 
véritable objectif dans cette lutte que le président du con- 
seil des ministres, le garde des sceaux, n'a pas craint de 
compromettre la justice pour essayer de l'abattre. (Oui! oui! 
— Très bien ! — Sahe d'applaudissements.) 

« Je n'insiste pas, Messieurs, et je bois à Gambetta, le 
défenseur de la France quand elle est menacée au dehors, 
le défenseur de la France quand elle est menacée au de- 
dans ! » (Bravos prolongés. — Cris répétés de : Vire la Répu- 
blique! Vive Gambetta!) 

M. Gambetta se lève et prononce le discours suivant : 

Mes chers Concitoyens, 

En me levant au milieu de vous pour vous inviter» 
à mon tour, au toast annuel que depuis dix ans je viens 
porter dans cette ville de Versailles si patriotique et 
si républicaine, je suis sous Tempire de deux sentiments. 
J en veux écarter un résolûmont. Je ne peux pas ac- 
cepter qu'on parle de moi comme on vient d*en parler 
tout à Tbeure. Si Thommo devant la grande imago 
duquel nous sommes réunis pouvait nous entendre, 
il dirait à ces républicains assemblés que la vertu par 
excellence dos démocraties qui veulent rester libres, 
c'est de se défendre du vertige des personnalités, c est 
de rappeler chacun, quel qu*il soit, *• et ce n*e$t pas 
une vaine figure de langage dans ma bouche, — à la 
modestie et à Thumilité devant la France. {Applaudisse^ 
menls.) 

YIU. 14 
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Non, je n'ai été, aux jours du péril étranger et aux 
jours de la lutte intérieure, que le serviteur de mon 
parti; oui, je n'ai pas désespéré de la France, mais il 
n'y avait pas de mérite à cela : — est-ce qu'on peut 
désespérer de ce qu'il y a dans le monde de plus gé- 
néreux, de plus vigoureux, de plus riche, de plus fé- 
cond? Est-ce que Ton peut désespérer de cet admirable 
génie qui, entre toutes les. nations, a pu traverser 
l'histoire de la civilisation sans jamais ressentir, au 
sortir d'une éclipse passagère, que le besoin de gran- 
dir et de resplendir avec plus d éclat? [Salve d'applau- 
dissements.) 

Donc, trêve — et j'en demande pardon à mon ami 
Albert Joly — trêve à ces louanges I Nous avons autre 
chose à faire et à dire dans nos réunions qu'à échan- 
ger entre nous des congratulations à l'adresse de celui 
que le hasard — le travail aussi peut-être [Oui! oui! — 
Très bien! — Vt'fs applaudissements) a mis en évidence, 
mais qui n'a jamais pensé, — quelles que soient les 
vilenies et les calomnies d'une réaction qu'il est habitué 
à mépriser, même lorsqu'elle est puissante, — qui 
n'a jamais pensé pendant une seule minute qu'il y eût 
rien qui dût compter plus pour un homme que les 
actes qu'il accomplit et non pas la réputation qu'on 
lui fait. 

Mais, Messieurs, si je me lève au milieu de vous, 
c'est parce que je n'ai jamais cru que nos réunions 
pussent se terminer sans que nous disions, aussi bien 
pour le dedans que pour le dehors, quelle est la pen- 
sée dominante qui, à l'heure actuelle, agite et entraine 
ce qu'on appelle encore un parti, mais ce qui est la 
nation : la démocratie française. {Bravos et applaudis- 
sements,) 

Que sommes-nous, Messieurs? Nous sommes ce que 
nous avons annoncé que nous serions : les mandataires 
fidèles et respectueux du suffrage universel, les véri- 
tables conservateurs de l'ordre et du travail, les véri- 
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tables protecteurs de la prospérité nationale; et nous 
pouvons aujourd'hui, quand les uns ont abdiqué par 
impuissance^ quand les autres n*e\halent que des ré- 
criminations^ d'autant plus passionnées qu'elles se 
sentent plus impuissantes, nous pouvons, sans rancune, 
sans efforts, reporter à la France tout entière cette 
joie que vous céh^briez tout à Theure comme par un 
contraste inévitable avo^les préoccupations qui nous 
accablaient le ÎA juin 1877. 

Oui, c'est la France qui a vaincu, et c'est pour cela 
que l'on doit à la fois s'enorgueillir de la victoire et se 
montrer clément au lendemain du succès. ( Vive ad/té^ 
swn.) Cette clémence, à Tépard de ceux que nouscom- 
battions l'an passé, le gouvernement la pratique, et il 
répond ainsi au sentiment de la majorité; mais qu'il 
n'oublie jamais qu'il n'y a de vraie clémence que celle 
qui s'appuie sur le sentiment de la force dont on dis- 
pose, et que savoir frapper peu, mais juste, est une ma- 
nifestation nécessaire de cette force même. {Approàa- 
lion unanime, — Vifs applatidissements.) 

Mais je ne dirais pas le fond de ma pensée si je 
n'ajoutais pas que ce qui me plaît le plus dans notre 
fôte, que ce qui en fait pour moi un rendez-vous néces- 
saire, que ce qui fait que jamais, quelles que soient 
les vicissitudes des temps, nous ne la déserterons, 
c'est qu'elle réunit, c'est qu'elle associe comme dans 
un faisceau l'esprit civil et Tesprit militaire {Limgsap' 
plandàsemenis et bravos répétés) ^ c'est qu'elle réunit, 
c'est qu'elle nous ramène à cette admirable figure do 
Hoche qui n'était pas seule, et autour de laquelle on 
pourrait placer celles de Kléber, de Desaix, de Marceau 
et de tant d autres ; c'est qu'elle nous reporte à cette 
heure glorieuse où l'armée fut à la fois la plus dévouée 
aux sacrifices militaires, la plus durement traitée mal- 
gré son héroïsme, — car on ne fut pas toujours juste 
pour elle, — et c'est là ce qui fait la grandeur de notre 
légende, c'est que les chefs les plus illustres, les plus 
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brillants capitaines, ceux dont le génie de la guerre 
illuminait le visage, étaient aussi les plus doux, les 
plus fraternels, les plus respectueux de la loi. Ainsi je 
me rappelle que ce Hoche, qui servait dans les gardes 
françaises, changeait, au lendemain du 14 juillet, la 
devise du guidon des gardes pour y substituer : Pro 
patria, pro lege, « pour la patrie et pour la loi », et c'est 
pourquoi, Messieurs, en dépH de toutes les insanités 
et de toutes les violences de langage, de toutes les 
sottises monstrueuses dont on a accablé le parti répu- 
blicain, il n*a jamais été possible de creuser entre lui 
et Tannée le fossé dans lequel on voulait précipiter la 
République. {Mouvement. — Applaudissements.) On n'a 
jamais pu tromper Tarmée pour longtemps, à plus 
forte raison Tégarer pour toujours ; il n'a jamais été 
possible de lui faire croire que le parti des patriotes 
était, pouvait être un parti ennemi de l'armée. {Adhé- 
sion unanime.) 

S'il y a au contraire un parti — et je le revendique 
hautement, non dans un esprit particulier, non dans 
un esprit de combinafson spéciale à telle ou telle poli- 
tique ; je le revendique parce que c'est la force etl'es- 
pérance de mon pays, — s'il y a un parti qui a les 
yeux incessamment tournés vers l'armée, qui se préoc- 
cupe de son origine, de son recrutement, de son amé- 
lioration matérielle et morale, de son instruction, de 
son développement, de la cohésion de ses cadres, de 
la discipline qui doit régner dans ses rangs sous peine 
de la réduire à l'état de cohue humaine, de la valeur 
et de la supériorité des chefs qui sont appelés à la com- 
mander, des sacrifices de tous ordres que la patrie peut 
réclamer des chefs et des soldats ; — si, dis-je, il y a un 
parti qui a toutes ces visées, toutes ces préoccupations 
— préoccupations exclusivement nationales, ^ ce 
parti, c'est le nôtre! {Salves d'applaudissements et bra-' 
vos répétés.) 
Oui, ce parti, c'est le nôtre! Et c'est en vain qu'on 
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lui conteste ses traditions. Notre tradition, Messieurs, 
se confond avec Thistoire même des progrès et des 
conquêtes de la démocratie dans Tarmée. 

Oui, si je résume l'histoire, depuis les vieilles bandes 
françaises, depuis les vieilles milices paroissiales, de- 
puis Bouvines, en passant par Crécy, Poitiers et Azin* 
court, pour venir jusqu*au milieu du dix-huitième 
siècle, qu*est-ce que je vois? Je vois qu'à mesure que 
Tarmée féodale et aristocratique se déprécie et dimi- 
nue, rinfanterie augmente : je vois le paysan entrerde 
plus en plus dans la composition de Tannée française, 
et, toutes les fois que l*on constate un progrès de 
cette admirable infanterie, de ces régiments qui sont 
Tunité même de la France, on y voit correspondre un 
accroissement de grandeur extérieure, de telle sorte 
que faire Thistoire de la démocratie dans larmée, c*est 
faire Thistoire même des progrès de Tunité et de la 
patrie française. 

Et lorsque la R<^volution arrive, brisant le vieux 
moule, débarrassant Tarmée des privilèges hérédi- 
taires, des colonels de cinq ou de dix ans, des grades 
payés et achet<^s, lorsque cette Révolution, qui a été 
aussi une révolution dans le régime et dans Tesprit 
militaires, ne Toublions jamais, — car si elle a fait It 
France trop grande, elle a légué au moins le senti- 
ment du devoir avec lequel on la refait tout entière, — 
lorsque cette Révolution mémorable a été Tapplica- 
tion, dans Tarmée surtout, du principe d'égalité, du 
principe d'unité, du principe de centralisation, vous 
voulez que cette Révolution ne soit pas l'âme même 
de l'armée française I ( Vive adhésion.) 

Entendons-nous, et que personne ne s'y méprenne. 
. Quand je parie de la Révolution française dans l'ar- 
mée, je parle dos conquêtes qui ont été faites au point 
de vue de la constitution même des droits du soldat 
et de l'ofQcier, à quelque degré qu'il soit placé dans 
la hiérarchie militaire, mais je ne parle nullement 
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ment, comme on pourrait le croire sans bonne foi, de 
tout ce qui pourrait être indiscipline et discussion du 
commandement à tous les degrés et qui n'aboutirait 
qu*à la confusion et à Tanarchie. L*armée, en effet, 
est la représentation exacte et complète de la France; 
moins que jamais, je comprendrais qu'elle délibérât 
sous les armes ; moins que jamais je comprendrais 
que la discipline ne fût pas immuable et inflexible. 
{Très bien! très bien!) 

Et Tarmée le sait bien; elle ne s'y trompe pas. Bile 
n*a qu'à se .souvenir et à regarder. Quant à moi, ma 
conviction n'a pas varié, — et je le disais dans ces 
banquets restreints que nous faisions chez nos amis 
Lefebvre et Jeandel aux mauvais jours, au lendemain 
duS4mai, au lendemain du 16 mai; je disais : Ils 
comptent sur l'armée? Ils ne la connaissent pas! 
L'armée, c'est l'honneur ; l'armée, c'est le patriotisme. . . 
{Bravo/ bravo/) et ce qu'on lui demande, ce serait une 
souillure plus honteuse, plus vile, plus inexpiable que 
celle qu'imprimèrent au drapeau, sinon au front des 
soldats, l'homme de Brumaire... {Vive adhésion) et, 
après lui, l'homme de Décembre. {Nouvelk adhénon.) 

Ahl oui, j'étais sans inquiétude; oui, je n'ai pas 
désespéré de mon pays. Et je n'en désespérerai jamais: 
il fait l'éblouissement du monde! Pourquoi voulez- 
vous qu'il n'ait pas toute ma ^\é,m {Explosion d'appkup- 
dissements.) 

Élevée au-dessus des querelles et en dehors de l'arène 
des partis, uniquement préoccupée de son instruction 
et de son avancement moral et intellectuel, Tarmée 
s'abstrait de la politique et compte sur ceux qui aiment 
le pays pour sauvegarder tous ses intérêts. Quant à 
nous, nous n'avons qu'un devoir, nous n'avons qu'une 
mission : supplier le pays de persévérer dans la voie 
où il est entré depuis dix ans, et de continuer avec 
patience, avec concorde, avec obstination, la politique 
qui l'a amené, de difficulté en difDculté, à se débar- 
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msser tour à tour des partis hostiles pris isolément 
ot des partis hostiles pris collectivement, cette poli- 
tique qui lui a permis de présenter au monde stupé- 
fait, étonné d*une telle promptitude dans la réparation 
et dans la régénérescence, une France désormais in- 
vioiablo, désormais invulnérable, ramassée, sûre d*elle- 
mèuie pour défendre ses droits, ne visant à attaquer 
personne, conflante dans le patriotisme de ses enfants. 
[Applaudissements.) 

Messieurs, résolue comme la France Test à se mon- 
trer toujours sage, calme et prudente, à persévérer 
dans la politique dont je vous parle, la France peut 
attendre les événements et défier bien des épreuves, 
car, en vérité, ce serait la première fois que la fortune 
aurait manqué au génie t (Brauos et applaudissements 
prolongés.) 

Mes chers concitoyens, je vous prie de porter un 
toast de toute votre Ame à Tunité de tous les citoyens 
sous le drapeau de Tannée française! [Assentiment una- 
nime. — Longs applaudissements.) 



DISCOURS 



Prononcés le 17 et 18 septembre 1878 

A VALENCE ET A ROMANS 



Nous emprantons à la République firançaise le compte 
rendu télégraphique du voyage de M. Gambetta à Romans, 

17 septembre. 

M. Gambetta a passé à Ljon ce matin à sept heures; nne 
foule considérable qui s^élait portée à la gare et couvrait les 
qnaiSy Ta acclamé et a fait entendre des cris unanimes de : 
tt Vive la République I » 

A la gare de Vienne, le conseil municipal au * complet 
est présenté à M. Gambetta parlemaire^ M. Ronjat, qui lui 
souhaite cordialement la bienvenue. 

M. Gambetta répond en félicitant les Viennois de leur 
attachement traditionnel à la République. {Acclamations 
répétées.) 

Le train arrive à neuf heures à Saint-Rambert. La fan- 
fare joue la Marseillaise. MM. Malens, sénateur, Christophle 
et Boissy d'Anglas, députés, reçoivent M. Gambetta. 
M. Malens lui adresse quelques mots pour le remercier de 
sa visite. 

M. Gambetta prononce une courte allocution coupée fré- 
quemment par les cris : « Vive Gambetta ! Vi?e la Répu- 
blique ! » 

Des délégués de Grenoble viennent Tinviter à se rendre 
dans leur ville à son retour de Romans. 

Toutes les maisons sont pavuisées. Une foule immense 
garnit les rues où se dressent des arcs de triomphe aux 
inscriptions patriotiques, où flottent des milliers de dra- 
peaux dont les faisceaux alternent avec des guirlandes de 
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feuillage . La musique accompagne les voitares, qui ont peine 
à avancer. Sur toute la route, même aflluence. Les démons- 
trations sympathiques succèdent aux acclamations réitérées. 

On arrive à dix heures à Andancctte. M. Femand Baboin, 
maire d'Albon, prononce un discours auquel répond M. Gam- 
betta. Au premier rang des assistants, on distingue 
MM. Madierde Montjau, Loubet, Richard, députés; Lamorte, 
sénateur; MM. Charles Thomson, préfet de la Drôme; le 
maire de Romans ; le secrétaire général et les sous-préfets 
du déparlement avec les conseillers généraux républicains. 

La foule augmente encore. Les acclamations enthousiastes 
redoublent. Comme à Saint^Rambert, partout des arcs de 
triomphe où Ton lit : « Vive Gambetta ! vive la République ! » 
Les fanfares exécutent la Marseillaise. 

Une table de cent couverts a été installée chez M. Chris- 
tophle, sur une terrasse dominant le Rhdne. A dix heures 
et demie, des coups de canon, tirés du haut de la mon- 
tagne, signalent rapproche du bateau à vapeur le Gladia' 
leur, qui est couvert d*nne inflnité de drapeaux et de ban« 
deroles flottant au vent, et qui portent cette inscription : 
« Paix, Travail, République. » 

Depuis la propriété de M. Christophle Jusqu'au pont d*An- 
dance, les maisons disparaissent sous le feuillage et les 
fleurs. Le pont est orné de la même façon. 

Plus de 4.^00 personnes attendent sur le quai. M. Gam- 
betta, qui marche en tête du cortège an bras de M. Madier 
de Montjau, est salué des plus vives acclamations. Il adresse 
à la population des paroles d*adieu. 

S&ini-Vallier, 3 heures, soir. 

A Saint- Vallier, où nous faisons escale, le port est em- 
combré de monde. Tout le village est là, maire en tète. 

Le maire adresse un discours à M. Gambetta, qui le 
remercie et prononce une allocution couverte de bravos. 

Il prie le député de Paris de se rendre à la mairie, où est 
préparé le vin dlionnenr. 

Enthousiasme universel. Partout des guiriandes et des 
inscriptions républicaines; partout de chaudes acclamations. 

Partout on veut entendre M. Gambetta, le féliciter, lui 
répéter que les populations de la Drôme sont dévouées à la 
République. 
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Ce Toyage, fayorisé par un temps magniûipie, D*est 
qu'une longue et touchante ovation. 

Tain, 5 heures soir. 

La promenade triomphale continue. Sur les deux rires du 
Rhône, les populations se massent pour saluer le bateau qui 
porte M. Gambetta. 

A Serves, au pied d*un vieux château féodal, on tire des 
salves d*artillerie. 

Nous approchons de Tain. Un train passe : le mécanicien 
salue, en sifllant, notre bateau qui lui répond ; les voyageurs, 
penchés aux portières, agitent leurs chapeaux, leurs mou* 
choirs, en criant : c Vive Gambetta 1 Vive la République ! » 

A Tain, où attendent les conseillers municipaux de Tain 
et de Toumon, nouvelles et retentissantes acclamations. 

Valence, 6 heures. 

A Valence, la foule est plus compacte que jamais. Le con- 
seil municipal entier est au débarcadère. 

Le maire de Valence, M. Bernard, souhaite la bienvenue 
à M. Gambetta, qui lui répond en ces termes : 

(t Je suis heureux de mettre le pied sur ce sol patriotique 
à côté d*un des plus grands défenseurs de la République 
militante ^ C'est le témoignage de Tunion féconde de tous 
les républicains, union qui permettra de réaliser les pro- 
grès et d'obtenir les réformes que la France est en droit 
d*attendre de la République. 

u Je salue ces populations méridionales, si vaillantes, si 
généreuses. Je les remercie de l'accueil enthousiaste qu'elles 
font, non pas à un homme, mais à Tidée républicaine dont 
il est le représentant. >» 

Le cri de m Vive la République 1 » sort de toutes les poi- 
trines et l'ovation continue. 

Valence, 10 heures. 

La salle du banquet est comble. M. Madier de MoDtjao 
prononce le discours suivant : 

Mes chers concitoyens, 
Pendant le court mais émouvant voyage qui a rempli 

1. M. Madier de Montjau, député de la Dr6me, 
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notre joarnée, lorsque, sur nos pas, ces populations ai- 
mantes, généreuses, que vous connaissez tous comme moi, 
faisaient retentir des cris ardonts, passionnés, à Thonneur 
exclusif de l'hôte éminent que nous fêtons, mon honorable 
collègue, tout en les remerciant, ne cessait de leur répéter 
d*une Toix émue mais ferme : » Criez : Vive la République ! 
Messieurs, criez : Vive la République! » Aussi serait-il le 
premier surpris, j*en suis persuadé, si les sympathies qui 
nous poussent vers lui, si les entraînements de Thospitalité 
que nous lui offrons avec upe joie si complète et si sincère, 
me faisaient porter ici d'abord un autre toast que celui qui 
est dans son cœur comme dans le mien, comme dans le 
vôtre avant tous : A la République! {Tré$ bien! très bien!— 
Applaudissements, ) 

Que serions-nous en effet sans elle, nous tous qui tommes 
ici, Messieurs, et que serait devenu le pays? Le pays, à la 
(In du dernier siècle, il se fût abîmé dans les hontes et les 
misères de l'ancienne monarchie, et sous elle il eût disparu 
comme plus d'une fois il avait été près de le faire, morcelé 
par l'étranger. [Vive (uihésion,) 

Il se serait, sous une royauté nouvelle, plut rapprochée de 
nous, énervé, épuisé, dénaturé sans doute, corrompu qu'il 
éluitchaque jour par Tintluence d'un gouvernement qui avait 
pour devise et pour maxime unique, non pas: « Soyons grands 
et moraux et faisons la France prospère ! >» mais seulement 
ce conseil jeté du haut de la tribune au pays par un ministre 
de Torléanisme : k Enrichissez-Tous! Enrichissons-nous! » 

Et sous une autre monarchie, qui déjà l'avait conduit à 
Waterloo, il serait resté inerte et déshonoré, sans relève- 
ment et sans espérance, dans la boue sanglante de Sedan I 
{Applaudissements proûmgét.) 

Nous... nous serions serfs et manants taillables et cor- 
véables encore à merci ; ou sous une monarchie soi-disant 
constitutionnelle, nous aurions le spectacle d*une comédie 
politique tendant à nous persuader que nous sommes les 
maîtres..., tandis que nous ne serions en réalité que des 
serviteurs, sinon encore des serfs. 

De tout cela la République nous a préservés, nous a 
sauvés ; mais ella a fait plus, elle fait plus chaque jour : 
non-seulement elle nous relève, mais elle nous élève. {Très 
bien ! très bien! — Applaudisstmenit.) 
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Si nous vivons de sa vie, en effet, si de plus en plos son 
souffle s'infiltre en nos ponmons, elle, de son eôtë, elle vit 
de nos actes, elle vit de notre volonté, elle vit de nos votes. 
(Braves.) De telle sorte que l'on peut dire qu'elle s'incarne en 
chacun de nous et que, du plus humble au plus considé- 
rable, chacun peut avec orgueil se dire, quand il la voit 
belle : « Je suis quelque chose de cette beauté » ; quand il 
la voit forte, grande : c< Je suis quelque chose de cette 
force » ; quand il la voit pure : « Je suis quelque chose de 
cette pureté / » {Très bien! — Bravos et applaudissemenU.) 

Vous comprenez bien, mon cher collègue, que de ce point 
de vue, en parlant de la République, j'étais bien près de 
parler de vous (Très bien! très, bien! — Vive approbation) 
et qu*en se Qxant sur elle, ma pensée restait à côté de 
vous. 

Nous savons, en effet, — et nous nous plaisons à le rap- 
peler et vous souffrirez que nous le rappellions encore devant 
vous, parce que c*est notre plaisir, — nous savons ce que 
vous avez fait pour elle et ce que vous continuez à faire. (Ap- 
plaudissemmts et bravos,) 

Vous avez été dans son établissement pour une part con- 
sidérable. Vous avez été, deux fois, dans son salut pour une 
part considérable aussi. Dans son établissement, lorsque, le 
premier, n'étant pas encore monté à la tribune parlemen- 
taire, mais posant en quelque sorte, ce jour-là, au palais de 
justice, votre pied sur son premierdegré, vous avez parlé de 
ce gouvernement infâme que je nomme déjà en le quali- 
fiant ainsi et pour lequel il ne faut pas chercher d'autre 
épithète parce qu'aucune antre ne vaudrait celle-là, vous 
avez parlé, dis-je, de T Empire dans le seul langage où Ton 
eût dû jamais en parler. {Applaudissements prolongés et 
bravos,) 

Lorsque, évoquant l'ombre de mon ami Baudin, — mort 
sur cette barricade que nous avions construite ensemble, 
(Mouvement) — du martyr vous avez fait le vengeur, et, du 
gouvernement qui avait tué, le gouvernement qui allait être 
tuél 

Vous avez, par votre sanglante ironie, par vos invectives 
indignées, flétri sous leurs oripeaux toutes les ignominies, 
vous avez montré que Ton pouvait frapper au visage le 
Tibère idiot qui s'était nuitamment imposé par tous les 
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crimes à la France, sans qa*à la clarlé da jour, écrasé sous 
la Térité, il osât rendre coup pour coup. Vous avez fait voir 
où et comment il fallait le frapper, et la France Ta frappé! 
{Saive (r(^i)piaudissefMrUs.) 

Sur ce que vous avez fait pendant la guerre, je n'insiste 
pas, je ne m'arrête pas. Chacun le sait. Us auraient, disent- 
ils, les hommes de Sedan, traité eux-mêmes et mieux de la 
paix ! Oui, comme quelque roi de Bourges, en donnant à 
Tennemi la presque totalité de la France, pour en garder 
pour eux un lopin ! Et, plus abaissés que le roi de Bourges, 
ils Tauraient fait en sacriflant à jamais tout Thonneur de 
cette grande France, en faisant d'elle pour toujours la plus 
humble et la plus avilie des nations. (Mouoement,) 

Oui, par la continuation de la guerre, hélas ! plus de sang 
a coulé. Oui, comme cela était presque inévitable, nous 
avons fini par payer une dure rançon, rançon d'or et rançon 
d'hommes que nous pleurons chaque jour bien plus que 
l'autre; car qu'est-ce que l'or à côté des âmes humaines? 

Mais nous sommes sortis des fanges bonapartistes de 
Sedan avec une Ame encore et notre drapeau lavé 1 

En contribuant à cette œuvre, vous avez fait une bonne, 
une grande, une noble chose; au nom de mon pays, au 
nom de mes concitoyens, au nom de la patriotique Drôme, 
je vous en remercie. {Vive approbation et applaudissements 
unanimes.) 

En terminant cette histoire de nos huit demiérts années, 
sans trahir, n'est-ce pas, ce secret de nos délibérations que 
dix-huit hommes de coeur s^étaient juré de garder et qu'ils 
ont fidèlement gardé, je peux et je dois dire encore, moi, 
le contemporain de cette grande génération dont vous avez 
fait tout à l'heure ,an si bel éloge, que dans notre dernière 
et si redoutable crise je n'ai cessé de vous trouver, du 
commencement à la fin, de la première à la dernière heure, 
décidé, comme moi, comme tous nos amis, à aller jusqu'au 
bout plutôt que de laisser étouffer une fois encore la 
République et le droit, et je vous ai vu parmi les plus 
vigoureux; au nom de la justice, je le dis avec une joie pro- 
fonde. {Applaudissements répétés,) 

Entre ces deux pôles de votre carrière politique, — vous 
l'avez rappelé vous-même et c'est pour cela. que j'en parle, 
— je souhaite et j'espère le faire, sinon avec le même 
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talent, du moins avec le même tact, — il 8*est trouvé plus 
d*un point snr lequel, entre moi et quelques-uns de mes 
amis d*une part, tous et tos amis, d'autre part, des dissen* 
timents se sont élevés sur la ligne à suivre, sur les choses à 
faire, sur la conduite à tenir. 

Que fautril voir là? que fallait-il en conclure? Souvent 
j*ai entendu dire : « C'est la division, c'est la désunion, 
c*est la perte du parti républicain! >» Mais quelle erreur! 
quelle injustice! Vous et moi, mon cher collègue, vous 
disiez : C'est la République! C'est la conscience et la pensée 
républicaines fonctionnant en liberté; c'est la manifesta* 
tion franche et loyale, pour chacun, de ce qu'il croit être la 
vérité; c'est la conviction cherchant à se faire jour par 
toutes les issues, sans souci même des sympathies, même 
des amitiés. Au jour du péril, nous nous retrouvions tous 
serrés les uns contre les autres. {Salve (VappIaudisscmenU et 
bravos prolongés.) 

Et c'est comme la consécration de ces vérités et de ce 
fait que cette réunion, que r^tle grande fête me réjouit 
plus encore que le plaisir de vous serrer la main pins tôt 
que je ne comptais le faire à Paris. Nous voyant en effet, 
ici, dans la situation où nous sommes, parlant, avec une 
sincérité républicaine, les uns des autres affectueusement, 
de la République avec amour, nous pouvons dire à nos 
amis : « Voyez le passé ; qu'il ne vous effraie pas plus dé- 
sormais que l'avenir, si de semblables mouvements d'opi- 
nion s'y produisaient »; et à nos ennemis : Regardez 
comme nos rangs se sont formés au premier danger, quelle 
ligne de bataille nous pouvons vous présenter si vous voulez 
combattre encore. Venez, si vous l'osez I Mais vous ne vien- 
drez pas, car vous savez assez quel sort vous attendrait. » 

A la République, à son vaillant champion, je n'ai pas 
besoin de dire éloquent. Vous allez l'entendre ! {Salve d'ap^ 
plaudissemenis. — Bravos prolong*^$,) 

(M. Madier de Monljau embrasse M. Cambetta, aux 
applaudissements répétés de toute la K*union.) 

Lorsque l'émotion s'es^t un peu apaisée, M. Gambelta pro- 
nonce le discours suivant : 

Messieurs, je suis profondément touché de Tac* 
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cueil sympathique que je reçois de vous et de mon 
plus précieux collaborateur pendant la période du 16 
mai. Je n*ai que des paroles d*cfrusion et de gratitude 
à vous adresser ; mais permettez-moi do vous rappeler 
ce que je vous ai toujours dit : qu*il fallait se garder 
du prestige dos personnalités et qu'il n*y a rien de 
plus dangereux que de se faire d*un homme une idole. 
Vous me trouverez toujours Tennemides personnalités 
excessives : j*ai réclamé mon rang dans la démocratie 
pour la son'ir et non pour me placer au«Kiossus d*elle. 

Je n'ai jamais voulu élargir le fossé qu*on a 
essayé de creusor entre les diverses nuances du parti 
républicain. Au contraire, tons mes efforts ont tendu 
et tondront toujours à Tunion, et ma force ici même, 
c'est que personne ne peut douter de mon esprit de 
concorde et de conciliation. 

Oui, les temps héroïques sont finis, il faut rem- 
placer la violence par la raison, car nous avons un 
instrument qui manquait & nos pères : le suffrage 
universol. Aujourd'hui, les violences seraient un 
crime, quand nous avons au-dessus de nous Tautorité 
de la souveraineté nationale, le suffrage universel, 
qui a su déjouer les intrigues les mieux ourdies. C'est 
lui qu'il faut consulter constamment. 

Nous en avons fait rexpérience, et si aujourd'hui 
nous pouvons envisager l'avenir avec une parfaite 
tranquillité d'âme, c'est au suffrage universel que 
nous le devons. Dans de telles conditions, l'union est 
bien facile : comment serions-nous désunis alors que 
tous nous ne reconnaissons qu'un seul maître : le 
peuple? S'il y a entre nous des dissidences, elles ne 
portent que sur des questions de forme et de mosuro, 
et là-dessus encore nous avons un arbitre qui nous 
départage toujours et qui s'appelle l'opinion. Je con- 
nais la France, je la juge dans son ensemble, et je 
cnûsque le véritable moyen de fonder quelque cho>e 
de durable, c'est d*étre de l'opinion de la France et 
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noa de l'opinion d'une école. Bientôt la France, dé- 
barrassée des aristocrates sans noblesse, fera entrer 
dans le Sénat un contingent de républicains qui en 
fera un corps harmonique avec la Chambre. Tous 
alors seront animés d'une même passion, de la pas- 
sion du bien public. Avant tout, il faut maintenant 
l'union, la concorde entre toutes les nuances du 
grand parti républicain, car il n'y a d'armées victo- 
rieuses que les armées disciplinées. Je bois à la Repu- 
bliqye, qui conquerra dans la paix des institutions 
véritablement républicaines; je bois au bon sens na- 
tional qui nous permettra d'introduire dans le monde 
l'image nouvelle d'une République sans exemple, 
çans précédent, d'une République qui sera l'épanouis- 
sement de l'élite de l'humanité. {Applaudissements pro- 
longés et enthousiastes,) 

Romans, 18 septembre, 2 heures soir. 

Le départ de Valence a ea lieu au milieu d*une prodi- 
gieuse afUuence. Un millier de personnes avaient pénétré 
sur le quai de la gare. Dans toutes les avenues voisines re- 
tentissaient les cris de : u Vive Gambeita! Vive la Repu- 
bligue! » 

A Romans se presse toute la population des campagnes 
environnantes; toutes les maisons sont pavoisées. Le cor- 
tège se met en marche, ayant à sa tête MM. Malcns et 
Lumorte, sénateurs; Christophie, Richard, Madier de Mont- 
jau et Loubet, députés; M. Rivoire, maire, et tout le con- 
seil municipal, ainsi que tous les conseillers généraux du 
département. La musique joue la Marseillais^. Des Heurs 
sont lancées des fenêtres. Le cortège arrive à l'hôtel de 
ville au milieu de ces explosions d'allégresse. 

9 heures, soir. 

Un cirque en planches a été construit exprès pour la réu^ 
nion, pouvant contenir plus de six mille personnes; un 
nombre à peu près égal reste en dehors. Après quelques 
instants de repos, M. Gambetta arrive à quatre heures dans 
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la salle et est accueilli par dp longues acclamations. M. Ma- 
lens, sénateur de la Drôme, président, prononce Tallocution 
suivante : 

Mes cbers concitoyens. 

Les organisateurs de cette belle, de cette magnifique 
réunion ont bien voulu m'en confier la présidence ; je les 
en remercie, parce que ce m'est une nouvelle occasion d'en- 
trer en communication avec ces populations de Romans, si 
patriotiques, si républicaines. (Tire adhésion.) 

Et, si notre éminent orateur, notre illustre homme d'État 
qui, depuis si longtemps, lutte et combat pour défendre, 
assurer et consolider la République, est venu parmi nous, 
c'est qu*il a compris, mes chers concitoyens, qu'ici il se 
trouverait en communion d'idées et de sentiments avec 
vous, et qu'en vous parlant de la République, c*était à des 
cœurs tout dévoués à la République qu'il s'adresserait. 
{Approbation unanime.) 

Déjà il a pu comprendre Tadmiration que vous professiez 
pour son talent, Taffection que vous éprouviez pour l'homme, 
à la réception si belle que vous lui avez faite à son entrée 
dans votre cité, et il en est profondément touché. C'est là, 
pour lui, un encouragement à poursuivre dans la voie où il 
est entré, où il a marché jusqu*à présent et où il marchera 
encore tant que les forces le lui permettront, car les forces 
humaines ont leur limite, et c*est un motif, mes chers con- 
citoyens, pour vous demander, lorsque, dans un instant, je 
vais donner la parole à M. Gambetta, de vouloir bien con- 
server une attitude calme, de ne pas vous livrer à des ma- 
nifestations qui ne pourraient que vous empêcher de l'en- 
tendre. 

Maintenant, je dois vous dire que les organisateurs de 
cette réunion ont reçu d'un grand nombre de députés des 
lettres leur annonçant l'impossibilité où ils se sont trouvés, 
par suite de circiinstanccs particulières, d'assister à cette 
bcllo fête de famille, car cVst une fête de famille. {Oui! 
oui! Très bien! — ApplaudissetnenU.) 

Tous ont regretté de ne pouvoir venir. Je vous citerai les 
noms de MM. Heymond et Manon, députés de l'Isère; Cent 
et Naquet, députés de Vaucluse. 

M. Naquet a joint à sa lettre des eiplications qui se résu- 
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ment en ceci, c'est qu'il aurait été heureux de venir afBr- 
mer ici — comme l'affirme la présence de M. Madier de 
Monijau — l'union du parti républicain tout entier. {Applau- 
dissements unanimes et bravos.) 

L'un des plus sympathiques députés de la Drôme, M. Cbe- 
vandier, se trouve retenu à Paris par ses occupations, et, 
dans une lettre, il exprime les regrets les plus vifs de ne 
pas se trouver parmi nous, et il vous envoie son salut fra- 
ternel. (Bravos.) 

Mes chers concitoyens, je n'ai plus rien à ajouter; vouî» 
connaissez vos devoirs; je suis convaincu que vous n'y fail- 
lirez pas. 

Maintenant, je donne la parole à M. Gambetta. {Salre 

d'applaudissements,) 
M. Gambetta se lève- et prononce le discours suivant : 

Mes chers concitoyens, 

Avant d'entrer dans les explications que je me pro- 
pose de dérouler devant vous sur la politique intérieure 
de notre pays, je vous dois un mot de remerciement 
pour Taccueil que vous m*avez fait à l'entrée dans 
votre ville, mais aussi un mot d'excuse pour la lon- 
gueur de Tattente qui vous a été imposée. J*ai été 
très touché et, en môme temps, très contrarié d'ap- 
prendre que vous m'attendiez dans cette salle, alor» 
que je ne pouvais pas me rendre immédiatement à 
vos désirs; mais, comme on vous le disait tout à 
l'heure, les forces humaines ont une limite, et cette 
limite, je l'avais touchée. J'avais donc besoin de quel- 
ques instants de repos. J'espère qu'à force d'efTorts 
des deux côtés, vous par votre attention et moi par 
la volonté énergique que j'ai de vous donner, à vous 
comme à ceux qui liront mes paroles, des explications 
absolument Tranches et complètes, il ne restera, sur 
ce que j'appelle la seconde phase du parti républi- 
cain, ni un doute, ni une équivoque, ni une ambi- 
guïté. 

Messieurs, il y a sept ans, nous ouvrions dans ce 
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pays une campagne de propagande, une campagne 
de démonstration, au lendemain de désastres sans 
nom qu*avaient attirés sur nous — il ne faut jamais 
Toublier — le despotisme d'un seul, mais aussi la 
défaillance de tous. (Mouvement.) La France, désem- 
parée, sans guide, sans ressources, sans aucun de 
ces leviers puissants qui, à un moment donné, per- 
mettent de soulever le monde, la France s*était livrée, 
je ne dirai pas au désespoir, mais certainement à 
l'abandon d'elle-même. Elle avait nommé, vous savez 
dans quelles terribles épreuves, dans quelles an- 
goisses, dans quelles incertitudes, au milieu de quel 
trouble, une Assemblée qui ne ressemblait qu*à Tan- 
cion régime, mais qui ne ressemblait pas à la France. 
{Vive adhésion.) 

Aussitôt réunie, cette Assemblée manifesta les sen- 
timents qui l'agitaient. Elle fit part à là France, épou- 
vantée, de conceptions politiques qui avaient la pré- 
tention de la ramener plus d'un siècle en arrière et de 
rayer d'un trait toutes les conquêtes de notre immor- 
telle Révolution. Ah ! ce jour-là la France comprit la 
faute qu'elle avait faite; elle se remit dans la vraie 
ligne de la tradition ; et, dès les mois de mai et de 
juillet 1871, la France protestait, par ses élections 
municipales et par les élections législatives partielles, 
do son ferme dessein de mettre un terme au mandat 
de l'Assemblée nationale. (ÀpplaudissemenU.) 

G*est alors. Messieurs, que, loin de nous attaquer 
au principe du suffrage universel qui venait de nous 
donner tort, nous nous retournâmes vers lui, nous 
entreprîmes de le ramener au sentiment de ses droits 
et de ses devoirs, nous recueillîmes les paroles d'un 
homme qui était déjà à la veille de cette conversion 
que j*osc qualifier de sublime, qui lui faisait abjurer 
toutes les idées d*un passé désormais condamné pour 
ne voir que la France de l'avenir, — do H. Thiers, 
qui, au nom du patriotisme et de la raison, lançait 
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non seulement son ancien parti, mais Topinion géné- 
rale dans la direction d*un gouvernement libre et ré- 
publicain par la démocratie. 

Ce jour-là, Messieurs, M. Thiers prononça un mot 
que nous recueillîmes; il dit à la France livrée aux 
partis déchaînés les uns contre les autres, aux partis 
inexorables et impitoyables : » Le parti qui finira par 
triompher et gouverner, ce sera le parti le plus juste 
et le plus sage. » Messieurs, Tépreuve est faite. Depuis 
sept ans, grÀce à la sagesse, à Tesprit de prévoyance 
et de justice du parti républicain, la France et le parti 
républicain ne font plus qu'un, et la parole pro- 
noncée par M. Thiers s*est réalisée dans les faits, 
dans les lois et dans les aspirations de la conscience 
publique. (Bravas et acclamations.) 

Eh bien, Messieurs, qu'avons-nous dit à cette épo- 
que? Nous avons dit qu'il y avait quelque chose que 
nous mettions au-dessus du pouvoir : c'était la dé- 
fense des droits et l'exercice du contrôle de la souve- 
raineté nationale. Il y a là, disions-nous, une tâche 
qui est supérieure à toutes les ambitions, que ce 
soient des ambitions personnelles ou des ambitions 
de partis : c'est de démontrer à la France qu*il est 
absolument nécessaire que la démocratie soit un 
parti de gouvernement, qu'elle soit un parti d'ordre 
et de consolidation, parce qu'elle est le seul parti en 
état de régénérer la France, de lui rendre son rang, 
de la faire prospère et puissante à l'intérieur et de lui 
redonner les sympathies du monde. 

Alors nous avons essayé de tracer non pas un pro- 
gramme, — je me défie des programmes, — nous 
avons tracé une méthode à suivre, nous avons dit : 
On nous a condamnés à bien des difficultés et même 
à bien des dangers; nous affronterons les uns et nous 
résoudrons les autres; à quel prix? en nous astrei- 
gnant à une ligne de conduite parfaitement nette et 
parfaitement suivie. On nous parle d*un septennat: 
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commençons notre épreuve, faisons une étape de 
sept ans. Nous garderons, pendant sept ans, tous les 
postes électifs que nous avons occupés et relevés 
depuis le mois de juillet 1871, et nous attendrons la 
fin de ce qu*on a appelé le septennat ^^ septennat qui 
d*ailleurs n*existe plus aujourd'hui, car il 8*est trans- 
formé par un acte de la volonté nationale. Et nous 
avons suivi la ligne de conduite que nous nous étions 
tracée, d'une façon graduelle, sériée, ainsi que l'at- 
testent tous les actes du parti républicain aussi bien 
dans les Chambres qu'en dehors des Chambres. (Vive 
approbation.) 

De cette conduite politique il est résulté ceci, qu'un 
jour les partis coalisés dans- un suprême effort, et 
conduits par celui d'entre eux qui les conduit tou- 
jours, par celui qui est leur lien commun, qui est 
leur chef naturel, par celui qui est leur seule puis- 
sance, tous ces partis, sous le guidon et la bannière 
du cléricalisme, ont tenté un retour offensif contre 
les forces de la démocratie gouvernementale. Et il 
est arrivé que la France, «éclairée sur ce qu'elle vou- 
lait, rassurée sur ses intérêts, connaissant son lende- 
main, confiante dans les hommesqu'clle avait chargeas 
de ses affaires, frémissante sous son armure, mais in- 
vulnérable, a résiste — et pourquoi? Ne me le de- 
mandez pas, car c'est à vous qu'il faut reporter Thon- 
nour de cette résistance ; c>st vous, populations du 
Midi, vous, populations du Nord, vous, populations du 
Centre, qui, par votre sentiment de générosité et de 
sacriQce, par votre fermeté d'âme, par votre esprit de 
solidarité civique, par la confiance que vous avez eue 
les uns dans les autres, avez donné à vos représen- 
tants le sentiment de leur force en même temps que 
vous leur avez fait connaître l'étendue de leurs de- 
voirs; c'est donc à vous que revient tout l'honneur. 
Mais qui êles-vous donc, si ce n'est la France éclairée 
et consciente, c'est-à-dire le pays tout entier qui sait 
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que, désormais, ce n*est que sous la démocratie 
qu'on ne court pas d'aventures et qu*on a Tordre et la 
liberté? {Salves d'applaudissements et acclamations pro^ 
longées,) 

Eh bien, Messieurs, de cette victoire qui était due 
à la France, qui était le fruit de sa sagesse et des 
cruelles expériences qu'elle venait de faire sous le 
double coup de l'invasion extérieure et du joug inté- 
rieur de ses plus cruels ennemis, — de cette victoire. 
qu'a-t*on fait et que convient-il de faire? 

Voilà la question que je voudrais examiner devant 
vous, paciflquement, mais complètement. 

Messieurs, la Constitution, telle qu'elle est sortie 
des débats des Chambres, des nécessités du moment, 
du besoin d'en finir avec une situation qui exaspérait 
la France, qui la condamnait à la plus cruelle des 
conditions, à la condition de ne jamais savoir ce qu'on 
ferait d'elle le lendemain, — cette Constitution que je 
n'ai pas à critiquer, que je n'ai pas non plus à proté- 
ger dans toutes ses parties, — cette Constitution est 
la loi de la France, elle s'impose au respect de tous 
ceux qui l'appliquent comme de tous ceux qui lui 
obéissent. 

Dans cette Constitution, il est bon cependant de se 
demander ce qu'il y a de perfectible, et ce qu'il y a, 
au contraire, d'immuable. Ce qu'il y a d'immuable 
c'est la constitution de la république ; ce qu'il y a de 
perfectible, c'est l'équilibre des pouvoirs. Eh bien, 
je suis de ceux qui pensent que le moment n est 
pas venu de toucher à cette Constitution ; je suis 
de ceux qui pensent qu'elle a déjà suffisamment 
prouvé sa valeur en nous protégeant efficacement 
contre les criminels desseins de ceux qui appelaient 
la force pour renverser l'édifice élevé par la nécessité 
publique. 

Mais à côté de cette partie que je considère comme 
immuable, il y en a d'autres qui doivent recevoir et 
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du temps et de la volonté publique des perfectionne- 
ments nécessaires. 

On a parlé dernièrement, et je crois qu*on a jeté à 
dessein dans le public des inquiétudes que ceux-là 
même qui les répandaient ne partageaient pas, — on 
a parlé de Tinstabilité du pouvoir présidentiel. D va 
être procédé i un renouvellement sénatorial, et c*est I& 
Toccasion, le prétexte attendu pour répandre encore 
Tincerlitude et renouveler une manœuvre qui, cepen- 
dant, n'a pas déjà si bien réussi. On cllerche à ébran- 
ler Topinion des électeurs particuliers qui doivent 
procéder aux élections des sénateurs en leur disant 
que, si leurs votes se dirigeaient dans le sens de 
TafTermissement des institutions républicaines, le 
magistrat chargé de garder la Constitution et de la 
défendre se déroberait à son mandat et laisserait le 
siège vide. 

Eb bien. Messieurs, il y a dans ces paroles — et je 
m'en expliquerai franchement — ou un calcul ou une 
défaillance. Si c'est un calcul, il ne peut pas porter, 
car la France sait bien qu'avec les mandataires vigi- 
lants qu'elle s'est donnés, qu'avec l'organisation de la 
majorité parlementaire, qu'avec l'organisation des 
conseils généraux, il n'y a absolument rien à craindre 
au sujet de la vacance et de la transmission du pou- 
voir. Et je puis vous dire, croyant être autorisé à le 
faire, que si une idée aussi inconstitutionnelle, mais 
enfin qui est du domaine du caprice, venait i se pro- 
duire, il ne s'écoulerait pas un intervalle d'une heure 
entre la retraite et le remplacement. {Très bien! très 
bien! -^ Applaudûtements.) 

Non, il ne s'écoulerait pas un intervalle considé- 
rable, parce que, grâces en soient rendues au désin- 
téressement et à la générosité de ce noble parti répu- 
blicain, je sais, j'affirme que le successeur serait 
désigné et qu'il ne rencontrerait nulle part de com- 
pétitions pt^rsonnelles. (Nouveaux applaudàsements,) 



Si c'était là donc un c&lcul, je crois en avoir Tail 
justice. S'il s'agissait d'une défaillance, je crois qu'il y 
a moyen de se convaincre qu'elle ne se produira pas. 
Elle ne se produira pas parce qu'elle est contraire à 
ce que nous savons et que l'expérience pèse bien 
quelque chose. Elle estcontraire aussi au devoir : oui, 
Messieurs, au devoir. Je oc mets rien au-dessus du 
fonctionnemeot de la Constitution, et quant un pou- 
voir — je fais abstraction des personaes — est constitué 
pour accomplir une tâche, il doit la poursuivre — el 
ici j'applique l'expression dans son vrai sens — jus- 
qu'au bout. (Aires et applaudittementt.) 

Et savet-vQus pourquoi? C'est que, quelle que soit 
l'opinion que tour à tour, dans le jeu du mécanisme 
républicain, nous pouvons arriver h professer pour 
lalle ou telle personne, si nous voulons Être des hom- 
mes de gouvernement, nous devons surtout rappro- 
cher le caractère de la personne du caractère de la 
fonction; or, la fonction, le pouvoir est une chose 
légale, oracielle, de laquelle nous avons le droit de 
nous préoccuper constamment, tandis que la personne 
est variable, tndiiTérente et secondaire. 

C'est pour cela qu'à l'heure où je parle je vois un 
intérêt, qui ne peut échapper à aucun esprit politique. 
h ce que la Constitution reçoive sa consécration, à ce 
que le président exerce son mandat jusqu'à la der- 
nière minute de son pouvoir, parce que je veux voir 
enQn, dans ce pays, l'autorité gouvernemenUle su- 
prême, le pouvoir eiécuUf, après avoir parcouru toute 
la durée dune charge légale, passer à un successeur 
sans émotion el sans trouble public. 

Ah! retenei-le. Messieurs, nous n'aurons véritable- 
ment fondé la République sur le roc que le jour où 
nous pourrons répondre victorieusement à tous k-s 
fauteurs de restaurations monarchiques qui parlent 
de stabilité. Depuis un siècle, sauf le cas fortuit de 
Charles X succédant à Louis XVIII, jamais pouvoir 
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n'a été régulièrement transmis dans ce pays en verta 
des lois à un successeur. Eh bien, ce que je veux voir, 
ce que j'appelle de tous mes vœux, ce à quoi j*adjure 
tous les bons républicains de consentir, faisant taire 
momentanément tout mouvement d*impatience, tout 
ressentiment, et même de légitimes aspirations, c'est 
le fonctionnement de la Ck>nstitution, c'est-i-dire. le 
mécanisme républicain placé au-dessus de toutes les 
objections et de toutes les controverses, démontrant 
qu'enfin nous avons trouvé la vraie stabilité, celle qui 
se fait par la dévolution de la loi. (Adhésion unanime 
et bravos,) 

Et quand vous aurez cet argument, quand vous 
pourrez dire qu'un président déjà République mis au 
pouvoir par vos adversaires, installé par vos ennemis 
et n'ayant à coup sûr, au fond du cœur, rien de pas- 
sionné pour nos institutions nouvelles (On rit), quand 
vous pourrez dire que ce président de République 
a complètement, pacifiquement, légalement, et aux 
applaudissements de Fopinion, rempli sa charge et 
qu'à l'expiration de ses pouvoirs la nation s*est trou- 
vée tout naturellement, tout simplement, tout pacifi- 
quement, passer d'un pouvoir présidentiel à un autre 
pouvoir présidentiel, Messieurs, non seulement pour 
la France, mais pour le monde entier, vous aurez fait 
la seule preuve qui existe du mouvement : vous aurez 
marché. [Acclamations et longs applaudissements,) 

Ce que je désire, c'est qu'on mette un terme, dans 
les journaux gouvernementaux comme^dans les jour- 
naux adverses, à cette polémique illusoire et ridicule 
qui consiste i rechercher ce qu'il adviendrait si le 
président de la République se retirait. Je dis, en me 
résumant,^qu'il ne se retirera pas et que nous n*avons 
aucun intérêt à ce qu'il se retire. 

El maintenant, que devons-nous désirer, mais dési- 
rer avec le désir de la foi qui agit et qui ne se lasse 
pas d'aller et de pn»voquer au prosélytisme et à la 
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propagande ? Nous devons désirer deux choses : d*a- 
bord des élections sénatoriales républicaines ; mais je 
n'ai pas à m*expliquer ici sur un pareil sujet, car si 
vous étiez chargés de pourvoir en partie au renouvel- 
lement du Sénat, je sais bien dans quelle fraction 
politique vous feriez vos choix. (AiWs dt approbation et 
applaudissements.) 

Mais la seconde chose sur laquelle je veux m*appe- 
santir, c*est le dessin, — permettez- moi une expres- 
sion encore plus familière, — c'est le crayon de ce que 
j'appellerai la deuxième étape du parti républicain. 

Nous en avons déjà fourni une : les troupes, victo- 
rieuses, sont arrivées en haut de la position, sans 
fatigue ; elles sont pleines d'ardeur, elles ne deman- 
dent qu'à poursuivre la carrière ; mais n'étendons pas 
démesurément le champ de nos ambitions : sachons 
les limiter, c*est le moyen de les satisfaire. Nous allons 
donc dire en peu de mots ici ce qui, pour moi, n'est 
la réalisation définitive ni de vos principes, ni des 
miens, mais l'indication de ce qu'il y a de possible 
et de réalisable , l'indication de ce qui devrait être 
le mandat immédiat de ceux qui vont entrer au Sénat 
et des membres de la Chambre des députés. 

Je voudrais donner ces indications, sauf à élever 
une controverse et une discussion générale ; car je 
suis, avant tout, un homme de liberté et de discus- 
sion, je n'ai la prétention dlmposer mes idées à per- 
sonne, et qui serais-je pour avoir une semblable 
ambition et un pareil orgueil ? Mon unique orgueil, 
ma seule ambition, c*est de porter partout ce que je 
crois être la vérité et la sagesse et de demander qu*on 
veuille bien examiner ce que je propose, car je sais 
qu'entre esprits libres et loyaux c'est de ce choc do 
la discussion que jaillit la lumière, condition du pro- 
grès. [Très bieni très bien! — Vifs et unanimes applau^ 
dissements.) 

Eh bien, je voudrais vous dire simplement ce qui» 
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llans an espace de sept ans, — dans cet espace de vie 
soumis à Ions les accidents delà destinée humaine, — 
me semblerait devoir être touché et modifié, ce qui 
me paraît praticable, ce que je crois être la besogne 
& réaliser. 

Mettons-nous en face de notre situation. Que nous 
faut-il? Ah! il nous faut toucher à bien des choses, 
mais je ne suis pas pour y toucher comme des enfants, 
ou comme des violents, ou comme des utopistes. Je 
suis Tennemi do la table rase, je suis aussi Tennemi 
des abus, mais je veux qu*on tienne compte du temps, 
de la tradition et mémo des préjugés, car avant tout 
ils existent, ils sont une force, et on doit non pas les 
n*spocter, mais les étudier pour les dis<siper, les fain» 
disparaître, et ce résultat ne peut être obtenu qu*& la 
condition d*agir sans passion et sans emportement. 

I)*abord, nous avons une administration qui est en 
train de se refaire, qui s*épure tous les jours. Nous 
avons un ministère dont je ne dis que du bien, un 
ministère qu'on représente aussi comme très fragile 
et très menacé, parce qu'il est, dit-on, très disparate, 
et pan*e qu'il ne serait pas très actif. Je sais bien 
quell«>s vertus on peut souhaiter à un ministère, je ne 
suis pas contre le mieux, mais j*ai souvent entendu 
dire que le mieux était l'ennemi du bien.et j'attend*^, 
comme tout le monde, qu'il y ait une certaine coin- 
ridence dans l'état do l'opinion pour réclamer les 
modifications dont la néressité est sentie même par les 
plus intéressi*s. Pour moi, je rente, comme je le disais 
à Marseille le 1 i décembre, un ministériel résolu et 
décidé. Mais ladministration devra être compl«'>te- 
ment républicaine, et elle le sera, parce que je no 
pense pas qu'on soit d'humeur ï tolérer bien long- 
temps en France ce spectacle d'un gomernemeni 
voulu et acclamé par tout le pays et qui n'est rontra- 
rié que par ses fonrtionnaire^. fttr^n et iw/iri/M<f w»ki- 
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Cette réforme s'impose tellement que je m'en vou- 
drais de vous faire perdre votre temps et de perdre le 
mien à vous en entretenir davantage. C'est, à propre- 
ment parler, un lieu commun. On n'a qu'à visiter la 
France pour recueillir partout les mômes doléances, 
et il faudra bien qu'on fasse justice à l'unanimité de 
ces griefs; non pas que je refuse de reconnaître qu'on 
a beaucoup fait, mais que voulez-vous? plusieurs 
réactions se sont accumulées sur nous, et l'on sait que 
MM. les réactionnaires, qui se disent les hommes 
les plus désintéressés de la terre (Rires) j avaient soi- 
gneusement accaparé toutes les places, les grandes, 
les moyennes, les petites, et, de plus, toutes celles 
qu'on avait créées tout exprès pour ces messieurs, 
qui forment la cohorte, il faut bien le dire, la plus te- 
nace qu'on ait jamais vue de mémoire administrative. 
{Hilafité générale. — Applaudissements.) 

Mais c'est là, permettez-moi de le dire, le c6té sim- 
ple et relativement facile de la politique intérieure. 
Les autres problèmes , les autres entreprises , les 
autres réformes sont autrement délicates et com- 
plexes, et ils appellent certainement autant de réso- 
lution et d'énergie que d'expérience et de science. 

Nous avons cinq ou six grandes divisions ou ser- 
vices fondamentaux dans notre belle organisation 
française, car, je le dis avec d'autant plus de plaisir 
que j'ai toujours été de cette opinion, j'admire beau- 
coup l'organisation de notre État français. Je ne suis 
pas pour les abus de la centralisation, mais je gémis 
souvent de voir attaquer l'État qui est la France, qui 
est le suffrage universel lui-même, et devoir fausser 
les ressorts les plus précieux et les plus utiles de co 
mécanisme gouvernemental qui, en somme, ne doit 
fonctionner que pour le plus grand bien et pour les 
progrès de la nation. Oui, je suis un défenseur de 
l'État, et ici je n'emploierai pas le mot centralisation, 
car le mot a été employé souvent abusivement, je 
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suis un défenseur de la centraliié nsiixonaXe, et je ne 
comprendrais pas qu*on introduisit chez nous ces 
formes et ces doctrines presque anarchiques, qui 
supposent des mœurs, des traditions et des origines 
différentes des nôtres. Je suis pour Tunité, pour la 
centrante française, parce que je suis convaincu que 
ce qui a contribué le plus, depuis la CouTention, à la 
constitution de la nation française que nous connais- 
sons, doit aussi servir à la maintenir et à la faire pro- 
gresser dans son intégrité morale, sociale et politique. 
{Longs applaudissements.) 

Dans celte conception de TÉtat, je rencontre d*a- 
bord, à rétat d'auxiliaire suprême, de moyen de pro- 
tection nationale et d'indépendance personnelle pour 
la France, l'institution qui, aujourd*huî, grâce au 
législateur et à l'esprit de sacrifice du pays, n'est plus 
une institution prétorienne et régalienne, mais la fleur 
et la force même de la France, de la France armée 
pour sa propre protection. Messieurs , je parle de 
l'armée que nous a faite le service obligatoire, de l'ar- 
mée que nous a faite la République. (Double salve étap- 
plaudissements et acclamations. \ 

Cette armée doit être la première préoccupation des 
hommes politiques du parti républicain. Aussi, vous 
avez pu voir avec quelle sollicitude, depuis nos désas- 
tres, on s'est occupé de ses intérêts moraux comme 
de ses intérêts matériels, de son relèvement, aussi 
bien en lui infusant le sang de toutes les générations, 
sans distinction de classes ni de castes dans la patrie, 
qu'en se préoccupant de la mettre dans les meilleures 
conditions de travail, d'instruction et d'expérience 
stratégique. 

Et aujourd'hui que voyons-nous? Un Parlement 
constamment préoccupé de la situation matérielle du 
soldat, du recrutement des sous-officiers, de la situa- 
tion faite par la retraite à ces braves officiers, servi- 
teurs de la patrie, retraite que nous avons trouvée. 
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hélas ! si parcimonieuse après quarante ans de service. 
Nous avons fait quelque chose, mais nous n*avons 
pas tout fait, et je sais que, dès la rentrée des Cham- 
bres, une nouvelle satisfaction sera donnée, au moins 
pour les officiers inférieurs, de manière que la retenue 
faite pour la retraite soit compensée par une augmen- 
tation de solde, et que le bénéfice de la pension de 
retraite ne commence pas par un sacrifice. {Vifs 
applaudissements.) 

Cette sollicitude ne peut qu'être encouragée par la 
vue de cette armée renouvelée qui fait Tétonnement 
des hommes spéciaux, que nous avons saluée et 
acclamée Tautre jour à Vincennes où apparaissaient 
pour la première fois nos réservistes, ces hommes 
sortis de tous les rangs de la société, apportant la 
vitalité, la jeunesse et la fierté en même temps qu*un 
sentiment national tout nouveau qui en faisaient véri- 
tablement la représentation armée de Télite de la 
société française. {Langue salve d'applaudissements,) 

Ce jour-là, j*ai vu bien des yeux se mouiller de 
larmes, j'ai recueilli bien des paroles, et j'ai compris 
qu'il n'y avait pas d'intérêt qui tînt plus puissamment 
aux entrailles de la nation que l'intérêt de son armée ; 
car c'est bien l'armée de la France : elle n'est plus 
commandée ni organisée pour être ce qu'elle était 
entre des mains scélérates ; elle n'est plus un instru- 
ment d'oppression, mais, au contraire, la représenta- 
tion fidèle de la patrie, et elle ne doit plus servir qu'à 
son honneur et à son indépendance. (Applaudissements 
jiTolnngés,) 

Mais enfin il est bien certain que nous sommes fer- 
mement résolus à tenir l'armée au-dessus de l'arène 
des partis, à l'écart de toute politique ; aussi est-il 
une chose qui blesse le sentiment et le bon sens pu- 
blics, c'est que, lorsque nous voulons exclure -la poli- 
tique de l'armée, ce sont précisément les ennemis de 
nos institutions qui l'y introduisent et la préconisent. 
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Je serais le premier à blâmer celui qui ferait une 
propagande passionnée dans Tenceinte de nos caser- 
nes ou auprès de nos officiers, et ce qui blesse la con- 
science nationale, c*estqu*on signale trop souvent des 
démonstrations émanantdepersonnages qui devraient 
peut-être être rentrés dans la retraite ou, au moins, 
dans Toubli. {Très bien! très bien!) 

Il y a des lois sur Tarmée ; nous demandons qu'elles 
soient appliquées. Non, nous ne permettrons plus, 
comme par le passé, la transgression de ces lois, 
faites dans un moment de patriotisme par Tancienne 
Assemblée nationale et qui exigeaient qu'on fit de 
jeunes chefs, qu'on les fit passer fréquemment dans 
les corps de troupes afin de leur permettre de se dis- 
tinguer, de sonder leurs mérites et leurs capacités, 
comme aussi d'écarter les incapacités et les défail- 
lances. Nous demanderons que ces lois reçoivent leur 
application. On a beau chercher, on n'explique pas 
cette violation de la loi, violation non dans la lettre, 
mais au moins dans son esprit, violation momentanée 
. qui s'appuie sur l'interprétation abusive d'un article 
de loi, inséré par mégarde, mais violation de l'esprit 
de la loi sur les grands commandements. On ne peut 
trouver l'explication de cette violation que dans le 
désir de faire entrer la politique dans Tannée; mais 
alors qui donc met la politique dans Tarmée? 

Il faut que cette situation cesse; il faut qu'il n'y ait 
d'autre moyen de s'élever dans Tannée que le mérite, 
et d'autre règle que la raison et l'égalité. 

Nous avons aussi une autre question à résoudre, 
question bien plus délicate à laquelle je ne voudrais 
toucher que de la façon la plus discrète ; mais je ne 
poux cependant pas me taire devant mon pays, alors 
que je recueille et que je 'constate dans trop d'endroits 
à quel degré Topinion est excitée contre certains abus 
ou contre certaines défaillances émanant — je ne 
voudrais pas me servir d'expressions qui pussent blés- 
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ser personne — de je ne sais quel esprit de routine, 
de ce qu'on appelle avec raison le pouvoir judiciaire. 

Oui, c'est là un pouvoir auguste, nécessaire, fonda- 
mental ; je ne voudrais pas qu'on pût altérer, en quoi 
que ce soit, son prestige ni Tantorité qui lui est due 
dans la société ; mais je fais encore la même réflexion 
que tout à Theure : qui donc menace le principe tuté- 
laire de Tindépendance de la justice? Qui donc fait 
germer, dans certaines consciences loyales, Tesprit 
de scrupule et de reproche contre cette institution? 
Qui donc a pu commettre les excès de zèle et montrer 
les défaillances qu'on relève trop souvent dans- son 
histoire? Que faut-il dire? Il faut dire qu'on est eh 
présence d'une grave et redoutable question, la ques- 
tion de l'inamovibilité de la magistrature. 

Je sais tout ce qu'on peut alléguer pour la défense 
de ce principe tutélaire. Oui, je suis un partisan con- 
vaincu de ce principe,mais je demande à m'expliquer. 

A coup sûr, je ne voudrais pas d'un juge qui fût 
révocable à merci, qui fût un instrument dans les 
mains des gouvernants, qui n'eût d'autres jugements 
à rendre que des ordres à exécuter. Ce juge me ferait 
horreur, et il ne soulèverait que mon dégoût et mes 
protestations. 

Ceux qui ont établi le principe de l'inamovibilité 
l'entendaient d'une manière qui était la vraie, la 
bonne. L'investiture était donnée parle gouvernement 
aux détenteurs de la puissance judiciaire chargés de 
rendre la justice au nom du gouvernement, et alors, 
pour prévenir le retour des faveurs ou des menaces 
du pouvoir, on installait le juge sur son siège, on le 
rendait inamovible à jamais, sauf le cas de forfaiture 
contre le gouvernement qui l'avait nommé. 

L'inamovibilité ainsi comprise offre une triple pro- 
tection : protection pour l'État, protection pour le 
citoyen, protection pour le juge. Voilà comment je la 
comprends et comment je la défends. 



18 SEPTEMBRE 1878. S41 

Mais quand un corps tout entier est légué par un 
gouvernement rival, par un gouvernement qui est 
tombé sous le mépris public ou qui a glissé dans la 
honte et la boue, par un gouvernement reconnu crimi- 
nel et corrompu, il n*est pas acceptable, il n*est pas 
juste qu*un gouvernement sorti de la souveraineté 
nationale no puisse pas examiner ce corps et le sou- 
mettre à une nouvelle investiture. Ce serait contraire 
au bon sens de laisser un principe d hostilité contre 
le gouvernement établi dans le fondement môme de 
rinstitution en question. (Salve (Tapplaudiuements. — 
Bravoi prolongés,) 

D*ailleurs, il n*y a pas de gouvernement, quel qu*il 
soit, — et, pour le moment, je ne les juge pas, — qui 
n'ait senti la profonde nécessité de cette doctrine. Il 
n*y en a pas qui, en s*installant, n*ait remanié, vériflé 
et investi h nouveau la mf-igistrature. Eh bien, nous 
demandons, pour sauver la magistrature, pour sauver 
ce principe de Tinamovibilité que des excùs compro- 
mettent, pour arrêter dans des limites raisonnables et 
politiques la passion publique qui monte, nous deman- 
dons, pour faire véritablement une chose juste, légale, 
nécessaire, que le gouvernement de la République 
examine la question de savoir s'il n*a pas k prendre les 
mômes mesures et la même garantie que tous les gou- 
vernements qui l'ont procédé. {Double mlve d'appbm^ 
dÎMrments. — Arrlamnlions pntltmgêcs,) Il faudra aussi, 
sur les trares de l'éminent président du conseil, l'il- 
lustre M. Dufaure. rechercher les modifications inté- 
rieures qu'on pourra apporter à l'organisation des 
tribunaux et des cours d'appel, {.{dhrsion.) 

11 existe bien d*autres questions. Ce n'est pas nous 
qui les crétms : nous sommes obligés de les recueillir, 
de les examiner, de les débattre, et, presque toujours 
celles qui sont le plus difficiles à résoudre sont diffi- 
ciles, non pas à cause de;» divergences dortrmalos et 
théoriques, mais seulement parce quVUes Mint en\e- 
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nimées par les passions et Tégoïsme des partis qui les 

exploitent. 

J'en aborde une qui est grosso de passions et de 
véhémence : c'est la question cléricale, c'est la ques- 
tion des rapports de TÉglise et de TÉtat. Voilà, certes, 
une immense question, puisqu'elle tient en suspens 
toutes les autres, puisque, comme nous l'avons dit — 
et nous ne faisons, en cela, qu'être l'écho du monde 
entier — c'est là qu'est le principe de l'hostilité 
contre la pensée moderne, du conflit que nous avons 

à régler. 

Que n'a-t-on pas dit à ce sujet ? On est descendu 
dans le domaine inviolable de nos consciences et on 
a voulu interpréter notre politique à la lueur de notre 
philosophie. Je n'admets pas plus cette interprétation 
que je n'admets que, contre un adversaire politique, 
je puisse m'emparer des sentiments intimes de sa 
conscience religieuse pour combattre sa thèse politi- 
que. Mais j'ai le droit de dénoncer le péril que fait 
courir à la société française, telle qu'elle est consti- 
tuée et telle qu'elle veut Tôtre, l'accroissement de 
l'esprit non seulement clérical, mais vaticanesque, 
monastique, congréganiste et syllabiste, qui ne craint 
pas de livrer l'esprit humain aux combinaisons les plus 
grossières en les masquant sous les combinaisons les 
plus subtiles et les plus profondes, les combinaisons 
do l'esprit d'ignorance cherchant à s'élever sur la ser- 
vitude générale. {/j)ngu€s salves d'applaudissements. — 
Bravos et cris répétés de : Vive Gambetta!) 

Nous ne pouvons donc nous dispenser de poursuivre 
la solution ou, au moins, la préparation de la solution 
des rapports de l'Église — je sais bien que, pour être 
correct, je devrais dire des Églises — avec l'État; 
mais si je ne dis pas des Églises, c'est que, vous l'avez 
senti, je vais toujours au plus pressé. Or, il faut ren- 
dre justice à l'esprit qui anime les autres Églises, et 
s'il y a chez nous un problème clérical, ni les prêtes- 
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tants ni les joiAi n*y sont pour rien : le conflit est 
fomenté uniquement par les agents de Tultramonta- 
nisme. 

Prenant les choses, non pas au point de vue du sen* 
timent politique, je n*en ai et n*en reconnais à per- 
sonne le droit, prenant le problème au point de vue 
gouvernemental, au point de vue public, au point de 
vue national, examinant les empiétements et les usur- 
pations incessantes de Tesprit clérical servi par ses 
400,000 religieux en dehors de son clergé séculier, 
j*ai le droit de dire, en montrant ces maîtres en Tart 
de faire des dupes et qui parlent- du péril social : Le 
péril social, le voilà!... (Sake <tapplaudà$ement8, — 
Marques unanimes d^ adhésion,) 

Et savez-vous quelles réflexions m*a depuis long- 
temps inspirées cet antagonisme ? Je vais vous le dire 
sans vous apprendre rien de nouveau, car je me suis 
déjà expliqué sur ce point dans une autre enceinte. 
G*est que cet État français, dont je vous parlais tout 
à rheure, on Fa soumis à un siège dans les règles et 
que chaque jour on fait une brèche dans cet édifice. 
Hier c'était la main-morte, aujourd'hui c'est Téduca- 
Uon. En 1849, c'était Tinstraction primaire; en 1850, 
c'était l'instruction secondaire; en 1876, c'est l'in- 
struction supérieure. Tantôt c'est l'armée, tantôtc'est 
l'instruction publique, tantôt c'est le recrutement de 
nos marins. Partout où peut se glisser l'esprit jésui- 
tique, les cléricaux s'infiltrent et visent bientôt à la 
domination parce que ce ne sont pas gens à aban- 
donner la tâche. Quand l'orage gronde, ils se font 
petits, et il y a ceci de particulier dans leur histoire 
quo c'est toujours quand la patrie baisse que le jésui- 
tisme monte I {Longues et unanimes acclamations. — Brth 
vos prolongés,) 

Eh bien. Messieurs, savez-vous ce que disent les 
défenseurs de Tultramoutanisme? Us disent que nous 
tommes les ennemis de toute religion, de toute indé^ 
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pendance de la conscience, que nous sommes des 
persécuteurs, que nous avons soif de faire des mar- 
tyrs, et si je proteste ici, ce n'est pas sans un senti- 
ment de honte d^avoir à relever de pareilles inepties; 
mais, puisque j'y suis condamné par la bassesse de 
mes adversaires, je vais m*y résigner. 

Non, nous ne sommes pas les ennemis de la reli- 
gion, d*aucune religion. Nous sommes, au contraire, 
les serviteurs delà liberté de conscience, respectueux 
de toutes les opinions religieuses et philosophiques. 
Je ne reconnais à personne le droit de choisir, au nom 
de rÉtat, entre un culte et un autre culte, entre deux 
formules sur Toriginc des mondes ou sur la fin des 
êtres. Je ne reconnais à personne le droit de me faire 
ma philosophie ou mon idolâtrie : Tune ou Tautre ne 
relève que de ma raison ou de ma conscience ; j*ai le 
droit de me servir de ma raison et d'en faire un flam- 
beau podr me guider après des siècles d'ignorance ou 
de me laisser bercer par les mythes des religions en- 
fantines. {Salve éT applaudissements.) 

Après avoir nettement établi mon respect pour les 
religions, je tiens encore, pour en finir avec la calom- 
nie (on n'en finira jamais, hélas !), à dire que je pro- 
fesse le plus profond respect pour ceux qui en exer- 
cent le ministère. Ils ont des devoirs à remplir envers 
leurs semblables, mais ils en ont aussi à remplir en- 
vers l'État, et ce que je réclame, c'est l'exécution de 
ces devoirs. Je demande qu'on leur applique les lois 
existantes, et ici je m'adresse non pas à ce clerg(^ 
séculier qui est bien plus opprimé qu'oppresseur, qui 
est bien plus appauvri que rente par les communautés 
qui l'enserrent et le dominent, et qui, né du peuple, 
n'en seraitpas l'ennemi s'il ctaitlivréàlalibreimpulsion 
de sa conscience, mais à cette milice multicolore sans 
patrie... Si, elle a une patrie, mais elle ne repose que 
sur la dernière des sept collines de Rome, et encore, 
dans Rome, le pouvoir qui y siège la déclare ennemie 
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irréconciliable, car il faut bien répondre, dans la rési- 
dence même du pontife, aux anathèmes qui viennent 
de lui. 

Je dis que le devoir de FÉtat républicain et démocra- 
tique est de respecter les religions et de faire respecter 
leurs ministres, mais leurs ministres se mouvant dans 
le cercle de la légalité, et si j'avais à émettre une for- 
mule, qu*il est peut-être ambitieux de chercher, mais 
qui rendrait ma pensée, je dirais que, dans la ques- 
tion des rapports du clergé avec TÉtat, il faut appli- 
quer les lois, toutes les lois et supprimer les faveurs. 
[Oui! trht bien! très-bien! — Applaudissements.) 

Si vous appliquez les lois, toutes les lois — dont je 
ne vous ferai pas Ténumération, mais ceux dont je 
parle les connaissent, — Tordre rentrerait en Franco 
et sans persécution, car, encore une fois, nous ne 
ferions qu'appliquer les traditions du tiers état fran- 
çais depuis le jour où il a apparu dans notre histoire 
jusqu'aux dernières lueurs de la République de 1848. 

Ce n*est que depuis lempire, depuis Talliance 
monstrueuse entre ceux qui mitraillaient et ceux qui 
bénissaient les mitrailleurs, que nous avons assisté à do 
déplorables défaillances et que TÉtat se trouve sous le 
joug des cléricaux, alors que ce sont eux qui devraient 
porter le joug de TÉtat. (Adhésion unanime et bravos.) 

Oui, il faut les faire rentrer dans la loi. Il faut sur- 
tout, si Ton veut en avoir raison, supprimer les fa- 
veurs, car, croyex-le bien, ce sont les complicités de 
la faveur, des privilèges et des avantages de toute 
nature qu'ils ont rencontrées pour eux et pour leurs 
créatures dans les diverses administrations publiques, 
c'est là ce qui fait la moitié de leur force. Quand ils 
ne pourront plus compter sur le favoritisme gouver- 
nemental, soyex convaincus que leur clientèle se ré- 
duira bien vite, et, comme en somme ils ne vivent 
que do la crédulité publique, plus de crédit, plus de 
crédulité. (Rim et applaudissements.) 
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Enfin, il faut les Taire rentrer dans le droit commun, 
et, pour ne citer qu'un privilège, un seul, mais grave, 
pour l'indiquer d'un mot, car je n'ai pas le temps de 
m'appesantir sur la question, et l'état de mes forces ne 
me le permet pas en ce moment, je [dirai qu'une né- 
cessité s'imposera aux législateurs qui voudront véri- 
tablement faire du service obligatoire une vérité, c'est 
de ne faire de distinction pour personne et d'exiger 
que la vocation ne se prononce qu'après qu'on a rem- 
pli la vraie vocation : le service militaire. {Sahe éTap- 
plaudissemenis.) 

Voilà une indication encore sommaire, mais cepen- 
dant précise, je le crois, dans cette question si grave 
et si délicate. 

Mais il y a bien d*autres questions. Il y a cette im- 
mense entreprise, si nécessaire, si populaire^ si fertile 
en résultats, si admirablement reproductrice de tous 
les trésors qu'on dépense pour elle : je veux parler de 
réducation. Il faut que cette question soit la passion 
do tous les députés républicains. Il faut que vos séna- 
teurs, que vos députés, mie votre pouvoir exécutif, 
que tous les rouages de l'État concourent, rivalisent 
à faire de ce pays-ci le pays le plus instruit, le plus 
éclairé, le plus cultivé, le. plus artiste du monde. 
(Bravos et acclamations.) 

Et, pour cela, que faut-il? Il faut refouler l'ennemi, 
le cléricalisme, et amener le laïque, le citoyen, le 
savant, le Français, dans nos établissements d'in- 
struction, lui élever dé^ écoles, créer des professeurs, 
des maîtres, les doter, ne pas craindre la dépense sur 
ce chapitre, car c*est une dépense que vous retrou- 
verez dans l'abaissement des sommes que réclame 
Tentretien des prisons, dans la valeur de votre armée, 
dans la valeur de vos industries, dans l'augmentation 
de vos capitaux. 

Mais il faut que les méthodes d'instruction soient 
changées k la base même de l'enseignement, car il ne 
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suffit pas d'envoyer les enfants & l*école primaire : il 
faut que les méthodes ouvrent la raison et n*y dépo- 
sent que des choses saines et sûres; il faut trouver le 
procédé pour faire tomber, des sources les plus éle- 
vées, le rayon prestigieux de la science dans les cer- 
velles les plus tendres et y déposer le germe des 
progrès de la raison publique. {Acclamatioiu et bravos.) 

Il faut modifier les méthodes barbares qu*on suit 
encore dans les écoles primaires. II faut y enseigner 
les pages de notre histoire, les principes de nos lois 
et de nos constitutions. Il faut qu*on y apprenne les 
droits et les devoirs de Thomme et du citoyen. Il faut 
que Ton mette sous des formules parfaitement com- 
préhensibles, les résultats généraux des connaissan- 
ces humaines. Je ne demande pas qu'on fasse des 
savants, mais des hommes sensés et des Français. 

Voilà pour Téducation primaire. Et je parle pour 
les deux sexes, car je ne distingue pas entre Thomme 
et la femme. Ce. sont deux agents dont Tentonte est 
absolument nécessaire dans la société, et, loin de les 
séparer et de leur donner une éducation différente, 
donnez-leur les mêmes principes, les mômes idées , 
commencez par unir les esprits si vous voulez rappro- 
cher les cœurs. {Saive (Tappl a udits e menU et bravos 
enthousiastes,) 

Quant à renseignement secondaire, c*e$l encore là 
une de nos gloires, mais dont bien des rayons com- 
mencent à s*éteindre. Là aussi les méthodes sont à 
transformer. Je voudrais que cet enseignement secon- 
daire fût de deux ordres. Je voudrais qu'au-dessus 
de renseignement primaire et avant d'arriver à ren- 
seignement secondaire, il y eût des écoles profes!»ion- 
nelles, mais non pas dans le genre de celles qu'on a 
créées,—- ce seraient ces écoles de métiers, desm^rAa- 
nic's institutes, comme on dit ailleurs, dans lesquelles 
on donnerait à la fois l'éducation de l'esprit et de la 
main, où l'on acquerrait un capital manuel et où se 



formeraient des légions d'ouvriers capables de de- 
venir des tâcherons, des entrepreneurs et des capita- 
listes; et nous arrivons par là à toucher du doiglque 
l'éducation est le commencement de la solution des 
problèmes sociaux qui pèsent sur le monde, solution 
qui n'appartient à personne, mais qui est parcellaire, 
quotidienne et qui dépend de la bonne volonté de tous. 

Do plus, je voudrais diri{;er cette instruction secon- 
daire de manière que l'État en fût le maître. Je ne 
voudrais pas de ces institutions dans lesquelles on 
tronque l'histoire, où l'on fausse l'esprit français, el 
où l'on prépare des générations hostiles prêtes k se 
ruer les unes sur les autres. II faut se donner une 
éducation française, el des citoyens libres peuvt;nt 
seuls la donner. {Explottcn d't^plaudùsevKnta. — 
Aeclamalions prolongées.) 

Reste l'enseignement supérieur, l'enseignement de 
nos Facultés. Vous savez. Messieurs, quelle dernière 
épreuve a subie notre Université. En disant qu'il est 
nécessaire que l'Université aussi reçoive des réformes 
et des perfectionuements, je ne l'en considère pas 
moins comme l'asile tutélaire de l'esprit moderne, et 
je demande qu'un gouvernement soucieux de ses 
droits et de sa mission lui restitue ce qu'on lui a arra- 
ché par surprise, la collation des grades el le droit de 
désigner ceux qui sont ou ne sont pas capables d'en- 
seigner. [Souvelles acclamalions.) 

Vous voyei, Messieurs, que nous aurons de quoi 
remplir nos sept années sans aborder d'autres ques- 
tions. 

Et cependant les intérêts matériels doivent nous 
préoccuper, ces intérêts si importants dans un pays 
oùc'estla richesse agricole et la solidité du crédit qui 
ont constitué le premier degré de notre réhabilitation 
et de notre pacifique revanche, dans un pays oh, grAce 
à la force de reproduction nationale , nous avona 
pour ainsi dire, après quelques 
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étonné le monde en étalant aux yeux des étrangers la 
collection de merveilles la plus surprenante qui soil 
encore sortie des efforts du génie humain. Oui, dans 
un pays qui compte près de 34 millions de proprié- 
taires, où tout le monde travaille et où les oisifs sont 
une minorité telle qu'il n*y a pas à tenir un compte 
quelconque de leurs prétentions (Rires), dans un pays 
qui est, par excellence, le pays de Tépargne et de la 
fortune lentement préparée et acquise, il y a des pro- 
blèmes qui touchent à Tagriculture, au commerce, à 
l'industrie et qui doivent être la préoccupation con- 
stante d*un gouvernement démocratique, car la ri- 
chesse, c'est l'accumulation des efforts du travail, et 
qu'est-ce que le gouvernement républicain? c'est le 
gouvernement des travailleurs. (Satves (Tapplaudme^ 
ments.) 

Eh bien, vous qui souffrez, vous qu'on dirait que la 
nature a pris à charge de désoler depuis quelques 
années; vous qui voyez se dessécher dans vos mains 
le fruit de vos semences et de vos travaux, ce n'est 
pas devant vous que j'ai besoin de réclamer l'assis- 
tance du gouvernement en faveur des populations 
agricoles pour creuser des canaux, faire des chemins 
vicinaux et des voies ferrées, tous ces moyens de com- 
munication qui multiplient la richesse en la répandant 
partout. Ce n'est pas à vous que j'ai besoin de dire 
qu'il est nécessaire d'avoir une politique commerciale 
reposant sur la liberté qui rapproche les peuples par 
l'échange des produits et qui ouvre l'ère de la paix et 
du travail en lui donnant pour base l'harmonie des 
intérêts du monde. 

Il faut considérer comme le maximum de nos ambi- 
tions immédiates pendant sept années la solution de 
tous ces problèmes. Car nous ne nous arrêterons pas ; 
nous ou nos successeurs, plus heureux ou plus habi- 
les, pousserons plus avant. Quand l'un sera tombé, 
un autre le remplacera; l'horizon des générations 



250 ROMANS. 

futures s'étendra de plus en plus, pourvu que Tim- 
posture et la trahison ne viennent pas retarder la 
marche du progrès humain. {Bravos répétés,) 

En finances, nous recommanderons l'économie la 
plus sévère ; nous demanderons Télévation des traite- 
ments des employés utiles et des dégrèvements d'im- 
pôts, sages, mesurés, proportionnés toujours aux res- 
sources de rÉlat, mais nous nous orienterons toujours 
vers la suppression des mauvais impôts. Telle sera 
notre ligne de conduite. Peut-être ferons-nous peu à 
la fois, mais nous ferons constamment quelque chose. 
(Applaudissements.) Je puis vous en parler avec assu- 
rance, dans cette Chambre des députés dont je fais 
partie, dans cette commission du budget où je siège, 
il n'y a jamais eu l'ombre d*un doute sur la nécessité 
d'opérer des dégrèvements : c'est pour cela que nous 
avons toujours cherché à établir devant le pays, de la 
façon la plus nette, nos opérations financières. La 
majorité républicaine appelle les controverses, les 
discussions, parce qu'elle veut la lumière ; à la rentrée 
des Chambres, un débat s'ouvrira qui rappellera une 
précédente discussion sur la question de l'impôt sur 
la rente. 

Sur ce point j'ai encore le devoir de vous dire mon 
opinion personnelle. Je n'engage personne, et quels 
que soient les bruits qu'on répande, quel que soit 
l'abus qu'on en puisse faire, j'ai le droit d'exprimer 
ma pensée. 

Un jour j'ai lutté contre l'établissement d'un impôt 
sur la rente. J'ai heurté des opinions reçues, mais je 
ne voulais rien laisser faire contre la force première 
qui a permis la reconstitution de toutes nos autres 
forces, contre le crédit français. La défense de ce crédit 
a été pour moi un devoir rigoureux, absolu, incessant, 
et je demande à la démocratie de défendre ce crédit 
comme elle défendrait le dernier rempart de sa sécu- 
rité intérieure ou extérieure, car, ne l'oublions pas, 
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c*e8t avec C6 crédit puissant que nous avons pu res- 
taurer notre frontière mutilée en réparant les brèches 
faites à notre ceinture de forteresses, reconstituer 
notre année en mettant son matériel au niveau de 
tons les perfectionnements, et nous lancer dans cette 
entreprise de 5 à 6 milliards de canaux et de chemins 
de fer. C*est grâce à ce crédit que nous pouvons main- 
tenir Tarmée, comme effectif, sur un pied respectable 
et nécessaire, que nous sommes en mesure de doter 
les services généraux des postes, des télégraphes et 
de rinstruction publique. 

Toutes ces forces qui, en dehors du crédit français, 
vous feraient défaut, défendez-les; c'est le point cen- 
tral, et quant à moi, je n'y laisserai pas toucher, mal- 
gré les arguments juridiques qui seront invoqués, — 
quelquefois les sommets du droit sont les sommets 
de rinjustice, — non, je ne laisserai pas léser, pour 
faire la conversion de la rente, les porteurs qui sont 
venus avec confiance à la République en apportant 
leur argent pour la libération du territoire. Il faut 
qu*il s*écoule un temps moral et matériel avant de 
toucher à cette question, afin que TÉtat ne paraisse 
pas abuser de ses droits. ( Vifs applaudtssemerUs.) 

Donc, en ces matières, sagesse, lenteur, économie, 
respect scrupuleux des engagements matériels et mo- 
raux pris par rÉtat envers les citoyens. 

Je crois, Messieurs, que lorsque vos mandataires 
auront abordé cette série de problèmes, ils auront 
rempli une certaine tAche. Je crois aussi que, chemin 
faisant, la République sera entrée non seulement 
dans les lois, (uns les habitudes et dans les intérêts, 
mais, permettez-moi de le dire, dans les veines et 
dans les artères du pays. Elle ne sera plus en ques- 
tion. Le pouvoir sera occupé par Télu de vos repré- 
sentants. Ce sera un double verdict, un double juge- 
ment qui portera à la présidence de la République le 
citoyen qui présentera le plus de garanties. Et ici je 



dois vous faire part d'une réflexion : dos adrersaïres 
cherchent tous les jours k créer de» candidatures, à 
forger des candidats, ce sont eux qui y pensent le 
plus ; cependant, c'est dans nos rangs qu'il est le plus 
dirOcile de déterminer les candidats, (/tiret et appitpt- 
diuementt.) 

Alors la France apaisée, sûre d'elle-même, pouvant 
compter sur le dévouement de tous les siens, occupée 
uniquement du développement de ses admirables 
ressources, la France, restaurée, appuyée sur une 
armée réellement nationale, pourra se présenter au 
monde, débarrassée de ses adversaires, ayant, je l'es- 
père, par le pardon et la clémence réuni tous ses 
enfants, et lui dire : Je suis forte, je suis invulnérable 
parce que je suis libre et paciâque. (Salue d'appfaa- 
diuementt et longues acctamalioru. Cri» répélét de .' Vive 
ta République! Vive Gambetta!) 



DISCOURS 



Prononcés les 9, iO et H octobre 1878 

A GRENOBLE 



Nous empruntons à la République française le compte- 
rendu télégraphique du voyage de M. Gambetta à Grenoble. 

« Grenoble, 9 octobre. 

« M. Gambetta a été accueilli à la gare de Chambérj aux 
cris de : « Vive la République ! » Il s^est entretenu avec MM. Pa- 
rent, député de Chambéry, Horteur, député de Saint-Jean- 
de-Maurienne, et Paul Fabre, préfet du département. M. Mi- 
chard, ancien commandant des francs-tireurs des Alpes, lui 
a été présenté. M. Parent a pris place dans le train, qui est 
reparti au milieu des acclamations. A Pontcbarra, M. Girod, 
maire de la commune, accompagné des conseillers munici- 
paux et d*un grand nombre d'habitants, a félicité M. Gam- 
betta et Ta remercié au nom de ses administrés des senrices 
qu'il rend tous les jours à la République. La fanfare de Pont- 
charra a joué la Marseillaise. 

« Le train est entré à deux heures et demie dans la gare 
de Grenoble. Une immense acclamation s'est élevée. MM. Ey- 
mard-Duvemay, sénateur ; Anthoard, Bravet, GniUot, Marion, 
députés ; Jay, Calvat, Yogeli, conseillers généraux ; Gacbé, 
maire de Grenoble, et les conseillers municipaux s*étaient 
portés à la rencontre de M. Gambetta. A la sortie de la gare 
et devant une foule considérable, le maire dit que Grenoble 
a conservé un souvenir ineffaçable do premier voyage de 
M. Gambetta. « Vous retrouverez, dit-il, les mêmes républi- 
cains qui vous ont serré la main il y a six ans. Ils ont suivi 
vos sages conseils» et ils se sont toigours trouvés d'accord 
quand il s'est agi du salut de la République. Votre grande 
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voix, chère aa pays, a toujours été notre guide : les germes 
que vous avez semés en Dauphiné ont porté leurs fruits. 
Tout le monde prend conflance dans nos institutions, parce 
que les hommes que le suffrage universel a investis de son 
mandat ont été patients, patriotes avant tout, et n'ont de- 
mandé qu'à la loi les réformes nécessaires. Votre présence 
parmi nous sera acclamée avec enthousiasme : nos voix 
trouveront de Técho jusqu'au sommet des Alpes. Soyez le 
bienvenu. Vive la République ! » 

« Le cri de : Vive la République ! est répété à trois reprises 
par la foule. M. Gambetta s'avance et serre la main du maire. 
De nouvelles acclamations retentissent. Enfin, le silence se 
rétablit et M. Gambetta s'exprime à peu près ainsi : 

« Mes chers concitoyens. Monsieur le maire, Messieurs 
les membres du conseil municipal, en me retrouvant au 
milieu de vous après six années, six années si cruellement 
remplies par nos épreuves, mais si bien employées par la 
sagesse et les efforts du pays, j'éprouve une joie patriotique, 
je suis heureux de revoir cette cité qui a tant et de si glo- 
rieux souvenirs, et cette population toujours sage au milieu 
de ses ardeurs, toujours prête, comme à l'aurore de notre 
grande Révolution, à tenir la première place à l'avant-garde. 
Je vous remercie, je vous dois de revenir le cœur joyeux, 
car, des choses que nous demandions ensemble, que nous 
poursuivions à travers les ténèbres et les résistances conju- 
rées, une partie est déjà réalisée, une autre le sera dans 
quelques mois. Il restera bien des réformes à accomplir; 
mais, avec la volonté, la fermeté, la persistance énergique, 
et, comme vous l'avez dit tout à l'heure. Monsieur le maire, 
par la loi, avec la loi, rien de ce que sollicite les esprits gé- 
néreux, rien de ce qui est juste n'est impossible à ce grand 
peuple de France. » 

« Les cris de : Vive Gambetta ! Vive la République ! écla- 
tent de nouveau. Les voitures se mettent en marche au petit 
pas et ont peine à se frayer un chemin à travers le foule com- 
pacte et empressée. Toutes les maisons sont pavoisées ; les 
fenêtres regorgent de spectateurs ; les rues sont décorées 
d*arcs de verdure, d'oritlammes et d'inscriptions. Les glacis 
des fortifications sont couverts de curieux agitant des cha- 
peaux et des mouchoirs. Les voitures reçoivent une pluie de 
ileurs. 
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m L«s Tojagears de commerce de passtge à Grenoble en- 
Toient une délégation à M. GambelU. Le président de la 
délégation offre à M. Gambetla on magniOque bouquet et 
lui exprime les sentiments les plus chaleureux. 

« M. Gambetta a répondu en ces termes : 

<c Messieurs, 

« Je ne veux pas vous laisser partir sans vous ex- 
primer toute ma gratitude, non-seulement parce que 
vous voulez bien me donner un gage de sympathie, 
mais aussi parce que je veux vous dire quelques mots 
qui seront un peu étrangers à vos personnes, mais 
non pas à votre profession. 

« Je vous connais depuis bien longtemps les uns et 
les autres. Je vous ai beaucoup suivis. J*ai été en rela- 
tion avec un grand nombre d'entre vous et, quand 
r«)Ccasion s*en présentera, je ne manquerai pas de 
vous rendre un public horomage. 

ft Je sais mieux que personne, je crois pouvoir le 
dire avec quelque autorité, les services rendus par 
vous à notre cause. Vous êtes tous ou à peu près tous 
partisans de la forme républicaine. Il y a, je no Tignore 
pas, quelques dissidences, quelques nuances parmi 
vos camarades, vos compagnons de travail, mais enfin 
on peut dire, sans crainte de se tromper, que la ma- 
jorité de vos confrères appartient à la cause de la dé- 
mocratie sous sa vraie forme, sous sa forme nécessaire : 
la forme républicaine. 

« Vous avez été pour la République, on ne le sait 
pas assez, les meilleurs messagers de la bonne nou- 
velle. Vous Tavez fait pénétrer dans les endroits les 
plus écartés, dans ceux où le journal n*arrivait pas, 
où la parole des hommes politiques ne pénétrait 
qu*aflaiblie. 

« Vous avez été en contact avec un noyau impor- 
tant : les boutiquiers, les marchands, les tâcherons, 
les petits entrepreneurs, cette sorte d^école des sous- 
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officiers de la grande armée démocratique, qui en 
forment les cadres et qui, comme dans l'autre armée, 
lorsqu'ils sont dévoués, assurent toujours la victoire. 
( Vive adhésion et applaudissements,) 

« Vous êtes les plus précieux collaborateurs de la 
démocratie, et je ne peux pas oublier que^ moi aussi, 
on m*a appelé le commis-voyageur de la République. 
(Salves dtapplaudissemnts et fnres,) Non, Messieurs, je 
n'ai pas oublié cette parole, et j'ai considéré que ceux 
qui prétendaient ainsi m'adresser une injure étaient 
des impuissants et des sots. 

(c Je vous ai imités. J'ai parcouru la France en por- 
tant le germe qui se féconde, qui croit tous les jours, 
mais pour le développement duquel il faut des colla- 
borateurs. Enfin, vous avez semé, Messieurs. La mois- 
son lève ; nous récolterons tous ensemble. » [Assenti- 
ment unanime et applaudissements.) 

« 10 octobre 1874. 

« Deux mille personnes emplissent la salle du théâtre, 
parmi lesquelles deux cents maires des environs, tous les 
conseillers municipaux de Grenoble, les députés républi- 
cains de risëre, de la Drdme, de la Savoie et des Hautes- 
Alpes. 

« A 7 heures et demie, la voiture de M. Gambetta, salué sur 
son passage depuis Thôtel par d'enthousiastes acclamations ; 
arrive au théâtre. Le député de. Paris en descend et est 
introduit dans la réunion par M. Gâché, maire, qu*entourent 
les conseillers municipaux. 

« Dès que M. Gambetta parait, un cri immense de : « Vive 
la République! vive Gambetta! » s'élève de toutes les par- 
ties de la salle. Presque aussitôt le silence se rétablit. 
M. Gâché se lève et prononce Tallocution suivante : 

« Messieurs, 

a Les membres du comité qui a organisé cette réunion 
ont bien voulum'appeler à la présider. Je les remercie vive- 
ment de cet honneur et de Toccasion qu'ils ont ainsi offerte 
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aa premier maguiral de la Tille de donner la parole à Ton 
des plus illustres représentants de la nation. 

« Monsieur le député, 

« Nous Tenons saluer en vous uon-senlement le député 
éloquent, le président autorisé de la Commission du budget, 
mais surtout le grand patriote 1 

« Le Dauphiné, et Grenoble en particulier, n*ont pas oublié 
les nobles paroles par lesquelles, dans une séance mémo- 
rable, TOUS aTez rendu justice à M. Thiers, le libérateur du 
territoire ; mais nous n*avons pas oublié non plus que si le 
premier président de la République a délivré la France de 
la présence de Tétranger, tous, qui fûtes Tâme de la défense 
nationale, tous avez sauvé l'honneur du pays ! 

« Les Grenoblois, qui ont encore présente à la mémoire 
rinvasion de 1815, ont ressenti aussi TiTement que leurs 
concitoyens euTahis en 1870 ces douleurs patriotiques. 

« Vous avez été notre orgueil et notre consolation dans ces 
jours néfastes. C*est à ce titre surtout, sans compter tous 
ceux que vous avez ajoutés depuis à la reconnaissance de 
vos concitoyens, que je tous souhaite encore une fois la 
bienvenue, au nom de la ville et du département, dont les 
élus sont ici, en grande majorité, groupés autour de vous. 
{Marques d'assenUmeni et applaudissetnenU.) 

a M. Gambetta se lève et prononce le discours suivant : 

Mes chers concitoyens, 

Les paroles qui viennentde m*ètre adressées et qui, 
on a bien voulu le dire, expriment le sentiment sin- 
cère de cette démocratie française à laquelle j*ai con- 
sacré tous mes efforts, tout ce que je peux avoir 
d ardeur et de force au travail, — ces paroles sont 
pour moi une récompense que je prise bien plus haut 
que tous les accidents de la fortune ou du pouvoir, et 
elles m'obligent à vous dire qu'en venant fraternelle- 
ment au milieu de vous, avec qui je suis en commu- 
nion de pensée, d'espérance et d'efforts pour le 
triomphe d'une République véritablement nationale 

TtU. 17 
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et française, je savais que cet accueil me serait fait. 
Et lorsque je pense que le moment est bon pour 
adresser la parole à nos amis des autres départe- 
ments, que Pheure exige ou des explications ou des 
exhortations, c'est presque par un penchant invin- 
cible de mon cœur que je me trouve amené dans ce 
massif central du Dauphiné, qui est pour moi, au mi- 
lieu d'autres qualités qui le distinguent, comme le 
cœur et le centre même de l'énergie française. 

Il y a, en effet, ici une démocratie équilibrée, 
une démocratie ferme, ardente mais sûre; une 
démocratie qui sait distinguer la période de la 
discussion de la période de l'action, qu'on est tou- 
jours assuré de trouver debout quant il faut être 
debout, une démocratie circonspecte et vigilante 
quand la situation exige qu'on surveille l'ennemi sans 
provoquer de mouvement offensif. 

C'est donc tout naturellement que je vous disais, 
en 1872, que nous entrions dans une étape particu- 
lière de notre politique ; je me faisais alors un plaisir 
de choisir Grenoble comme centre d'action, et au* 
jourd'hui je me fais un plaisir nouveau de retrouver 
des amis et des compagnons de la première heure et 
de leur dire : Nous allons franchir encore un défilé, 
nous allons arriver sur un autre plateau ; voulez-vous 
que je vous fasse connaître les espérances que je con* 
çois et les écueils et les périls qu'il s'agit d'éviter? 

Nous voici, en effet, grâce à la résolution et à la 
fermeté du gouvernement, à la veille d'un acte décisif, 
d'une importance capitale pour toute la France. Le 
décret que le cabinet vient de rendre, et qui a Tas- 
sentiment de l'opinion publique, nous met à quelques 
semaines de cette échéance sur laquelle tous les 
partis ont les yeux fixés depuis tantôt trois ans et qui 
doit être pour nous la délivrance, et pour nos enne- 
mis — qu'on peut distinguer en deux camps : ceux 
qui espèrent encore et ceux qui n'espèrent plus — le 
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signal de la dérouie définitive ou d*une pacification 
que tout le monde doit désirer. (TVft bien! trè$ bien! 
— Applaudi$$ements.) 

Après huit ans d*épreuves, après ayoir épuisé toutes 
les formes du sacrifice et du dévouement, après avoir 
accumulé toutes les preuves de patience et de sagesse, 
après avoir résisté à toutes les provocations, à celles 
qui étaient effrontées, comme à celles qui étaient 
captieuses et perfides, la France a échappé défini- 
tivement aux hommes du 24 mai et du 16 mai. 
EUe espère toucher enfin au terme de cette lutte, 
aussi stérile que fatigante, qui lui disputait la fonda- 
tion d*un gouvernement libre, du gouvernement né- 
cessaire à une démocratie majeure, de la République. 
( Vive adhésion et applaudissements.) 

Vous connaissez mieux que moi, pour les avoir 
peut-être supportés de plus près, les excès qui ont 
marqué ces deux tentatives de retour offensif de Tes- 
prit de Tancien régime. Aussi ce n*est pas pour vous 
ramener en arrière, pour exciter à nouveau vos légi- 
times indignations que je suis ici ; c'est plutôt pour 
rechercher par quels moyens, par quels actes, d*ici à 
quelques jours, nous pourrons enfin mettre un terme 
aux inquiétudes, aux angoisses qui, à certaines heures, 
prennent la France à la gorge et Tarrètent au milieu 
de son travail de perfectionnement et de progrès. 

Oui, dans quelques jours, beaucoup des conseils 
municipaux de France vont se réunir pour faire sortir 
de leurs rangs un homme auquel ils confieront le pou- 
voir le plus redoutable, celui de choisir, à un jour 
donné, Tarbitre, le juge de la situation politique gé- 
nérale. Les élections sénatoriales qui se préparent 
coïncideront en effet, par la durée du mandat qui sera 
de neuf ans, avec des échéances que je nu pas besoin 
d'analyser très profondément, soit au point de vue du 
pouvoir exécutif, soit au point de vue du fonction- 
nement des pouvoirs électifs eux-mêmes, soit au point 
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[ de vue des diverses réformes nécessaires, les unes à 

réaliser immédiatement, les autres nécessaires aussi 
et à mettre à Tétude tout de suite. 

On sent, par conséquent, combien va être grave la 
mission que ce délégué sera chargé d*aller remplir au 
centre du département. Je voudrais que, d'ici à cette 
réunion, tous les membres des conseils municipaux 

r de France se missent en face de la responsabilité en- 

I tière des intérêts et de Tavenir de la patrie, car, c'est 

eux auxquels sera confié à la fois le soin de son bon* 

I neur et de sa sécurité. 

, Il y a des jours où la responsabilité pèse plus lourde 

encore sur la tète des mandants que sur celle des 
mandataires, c'est lorsque cette responsabilité est 
dans le peuple et non pas dans ses élus, et toujours 
le peuple lui-même ou ses représentants doivent se 
mettre en présence des lourdes responsabilités encou- 
rues : après le vote rendu, il n'est plus possible de 
ressaisir les conséquences inéluctables qui doivent en 
sortir. 

Si je ne voulais citer qu'un seul exemple de cetlo 
responsabilité tout entière qui incombe aux commet- 
tants, j'évoquerais devant vous le souvenir de ce plé- 
• biscite fatal du 8 mai 1870, dont la France a failli 
mourir ; je dirais que l'homme investi d'un mandat a 
une responsabilité à supporter, mais que d'abord il y 
a celle du suffrage universel, du mandant, du pays 
lui-même. Eh bien, nous sommes à une de ces 
heures solennelles où, comme en mai i870, on peut 
dire au pays : Tu tiens ton sort dans tes mains, et 
c'est du choix triennal du Sénat que sortira Tordre 
ou le désordre, la paix ou la guerre à l'intérieur. 
(Très bien! très bien/ — Applaudissements,) 

Et c'est à cela, Messieurs, que doivent servir les 
cruelles leçons que nous avons reçues et sous le coup 
desquelles nous saignons encore. Il faut que cette 
histoire, à la fois si désolante et si rapprochée, nous 
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ayortisse toutes les fois que nous ayons un grand acte 
à accomplir. Aussi je dis à ces représentants dos corn* 
munes rurales qui sont venus au milieu de nous : Ra|>* 
pelez-vous, rappelez à vus concitoyens, à vos collègues 
qu'au mois de mai 1870 on leur di!>ait : Votez ! votez 
contre la démocratie, votez contre les libéraux, votez 
contre les républicains, votez pour le pouvoir person- 
nel, donnez de pleins pouvoirs à un homme, ne vous 
préoccupez pas de la direction des affaires : des es- 
prits plus élevés, plus sûrs, plus compétents que vous, 
en ont la charge et le profit ; vous êtes sûrs, en vous 
rangeant uniquement du côté du pouvoir personnel, 
on faisant taire cos démagogues et ces agitateurs, 
d*avoir Tordre, la paix et le progrès. 

Et le peuple sVst abandonné. Il a cru aux calom- 
nies, il a subi la pression. Il a cru, dans sa naïveté, 
dans la conRanco naturelle que lui inspire un gou- 
vernement quel qu*il soit, parce qu*il est le gouver- 
nement, il a cru qu*on ne pouvait pas le tromper à 
c<« point. Vous connaissez le réveil, (/jongi applaudis- 
tementi et hravoê,) 

Jamais cotte justice sévère qui réside au fond de 
toutes l<*s actions individuelles et collectives et qui 
sort des résultats de tous les actes humains, jamais 
cette Némésis nVst sortie avec une rapidité plus ef- 
froyable de Tarrèt que le peuple avait lui-môme signé 
de sa déchéance, et elle s*est manife!»léo par Tinva- 
sion, par le démembrement, par les lourds impôts 
qui nous accablent encore. [MfMtvtment,) 

Voilà ce qui se produit quand on s'abandonne, 
quand on ne fait pas soi-môme ses affaires, quand on 
n*a pas conscience de la gravité de son \ote. 

Aussi faut-il aujourd'hui bien faire comprendre la 
gra\ité du vote à émettre aux délégués sénatoriaux 
qui vont sortir du scrutin des 15,000 conseils munici> 
paux convoqués. H faut leur faire bien sentir qu'ils 
sont à une heure, à une époque qui est au^si im|Mir- 
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tante pour Tordre intérieur et la stabilité extérieure 
que Tétait Tépoque du plébiscite du mois de mai 1870 
pour la paix extérieure et Tintégrité de la France. 
(Assentiment unanwie et applaudissements prolongés.) 

Il est certain que si les hommes du 24 mai ont pu 
revenir au 16 mai, que s*il y a eu des tentatives véri- 
tablement coupables et criminelles contre la volonté 
de la majorité de la France solennellement exprimée 
aux élections de 1876 ;que si les mêmes hommes, qui 
avaient déjà si funestement renversé Tillustre homme 
d*État amené par son patriotisme à la République, et 
fait succéder à son gouvernement de modération un 
gouvernement de vexations et de proscriptions, ont 
pu diriger une suprême tentative contre les droits et 
la volonté de la nation, — il est certain, dis-je, que 
si ces faits ont pu se produire, c'est parce qu*il y avait 
au Sénat une majorité do quelques voix guidée par des 
factieux et qui, trompée par Tindifférence de quelques 
uns, dans un jour d'égarement, dans un jour de dé- 
faillance, se trompant peut-être elle-même sur les 
conséquences qu'on allait faire sortir de son vote, a 
permis qu'on fit d'elle un prétexte, un instrument à 
l'aide duquel, pendant sept mois, on a livré la France 
à tous les vents du hasard, à toutes les aventures, à 
tous les périls, en usurpant légalement, je le veux 
bien, mais contre le sentiment public, un pouvoir 
qu'on était aussi incapable d'exercer que de rendre 
profitable au pays. {Applaudissements unanimes.) 

Il faut redire au pays, et surtout à ces conseillers 
municipaux qui vont choisir leurs délégués : Vous 
avez souffert, vous avez passé par des transes hor- 
ribles, vous avez vu le spectre de la guerre civile à 
Thorizon ; vous avez entendu, tous les soirs, des 
bruits, des murmures de coups d'État, vous avez 
tremblé pour la paix entre les citoyens. Vous vous rap- 
pelez toutes ces choses, et cependant toutes ces choses 
pourraient recommencer si on avait des élections se- 
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natoriales mauvaises, si on ayait une majorité incorri- 
gible, si on redonnait la direction de cette majorité, 
par un accroissement sorti des élections prochaines, à 
ces politiques aussi présomptueux qu'impénitents, 
que leur parti pourra abandonner, mais qui, eux, 
n'abandonneront jamais leurimportance, leur fatuité, 
l'aveuglement de leur conduite ni le désir de jouer 
leur rôle, parce qu'ils n'en ont pas d'autre à jouer. 
{RirtM et hravot.) 

Si donc vous voulez éviter ce retour et infligera ces 
hommes la vraie peine politique, vous en avex le moyen : 
c'est, par le scrutin, de condamner à la fois leur po- 
litique et tous ceux qui l'ont soutenue. Voilà le véri- 
table châtiment, la correction dont on ne revient pas, 
la vraie déchéance politique que des hommes poli- 
tiques puissent infliger. 

Je voudrais. Messieurs, que chacun de vous qui a 
été ou qui sera délégué ou électeur de délégué se dise 
bien que c'est de sa conduite, que c'est du vote qu'il 
émettra que sortira l'impossibilité pour le Sénat d'être 
un instrument de réaction ou d'oppression. 11 n'y 
aura plus d'ennemis mortels embusqués dans le Sénat 
pour tirer à l'abri sur les défenseurs de la constitu- 
tion républicaine, si les élections sénatoriales sont 
conformes à la volonté nettement exprimée du suffrage 
universel, si elles sont conformes à l'intérêt également 
bien entendu et de ceux qui se disent conservateurs, 
et de ceux qui se disent libéraux ou républicains 
démocrates. Si l'on considère les choses au point 
de vue seulement de l'intérêt qu'a tout le monde 
à la stabilité, il faut voter pour des candidats qui 
soient fermement résolus à faire fonctionner la 
Constitution dans le sens républicain, dans un esprit 
véritablement démocratique ; et il faut exclure des 
listes sénatoriales tous ceux qui sont connus pour des 
ennemis incorrigibles de la République, tous ceux qui 
ont trempé dans cette conspiration à ciel ouvert du 
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24 mai et du 16 mai ; tous ceux qui, soit comme 
membres sortants du Sénat, soit au dehors, dans le 
pays, dans des réunions, des comices ou des journaux, 
ont été les soutiens de cette politique néfaste. Il faut 
se débarrasser enfin d'hommes 'qui ont commis des 
actes dont ils ont vraiment toute la responsabilité. H 
faut qu'au premier degré d'élection, dans les conseils 
municipaux, il y ait une véritable discussion des 
hommes et des choses. 

Je sais bien qu'on a dit ceci : Vous voulez donc que 
la politique entre dans les conseils municipaux? Cer- 
tainement, je le veux, et voici pourquoi. Puisque, en 
1875, vous avez commis cette inégalité, puisque vous 
avez exécuté cette surprise de mettre sur la même 
ligne tous les conseils municipaux de France, quels 
que soient la population des communes et leur centre 
d*action, subissez la loi que vous avez faite, et, ayant 
introduit la politique partout, souffrez qu'on passe au 
crible, dans ces conseils municipaux, les hommes qui 
se présenteront comme candidats au Sénat, qu'on 
leur demande compte do leur passé, de leurs votes et 
qu'on recherche, non pas ce qu'ils se proposent de 
faire dans l'avenir, mais ce qu'ils ont fait dans le 
passé ; car, dans l'élection capitale qui va avoir lieu 
prochainement, il n'y a pas de meilleur critérium 
pour distinguer le bon candidat que de rechercher 
dans sa vie, dans son passé, quels ont été ses actes, 
ses intentions, ses écrits. {Trèt bien! très bien! — Ap^ 
plaudissemenis prolongés,) 

Je suis très partisan. Messieurs, d'une politique de 
concorde et de conciliation ; mais je ne peux pas sup- 
porter que, sous prétexte de concorde et de concilia- 
tion, il se glisse dans l'État républicain, dans les fonc- 
tions républicaines, dans les conseils électifs de la 
nation, des hommes qui réclament la conciliation 
pour eux et la refusent aux autres, des hommes qui 
disent : Il faut que la République soit ouverte à ses 
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ennemis, qui en chassent les républicains, et qui ne 
permettent pas d*y entrer à ses véritables défenseurs, 
à ceux qui ont lutté et souffert pour elle. Vous con- 
naissez des exemples : il y en a dans toutes les car- 
rières, dans toutes les fonctions, dans toutes les 
branches des services publics, et aujourd'hui encore, 
il est malheureusement trop vrai de dire qu*èlre ré- 
publicain sous la République, n*est ni un titre ni un 
mérite. ( Viot adhésion et applaudùsemenU répétés,) 
• Eh bien, il faut que cet état de choses cesse, car 
c'est là le mal dont on souffre. Les élections sénato- 
riales ont cela d'excellent qu'elles touchent aux som- 
mets de la politique,puisqu'elles mettent en question 
réquilibre des pouvoirs, leur exercice et même la 
personne qui exercera le pouvoir suprême dans THUt, 
puisque ces élections exercent, à un certain moment, 
une sorte d'arbitrage sur la marche générale de la po- 
litique et sur les traditions delà Chambre des députés. 
Mais, d'un autre côté, ces élections nous imposent la 
tâche d'expliquer à nos amis des campagnes où sont 
l'influence et la puissance administratives et d'où vient 
que parfois ils se plaignent de n'être pas en bons 
termes avec tel ou tel fonctionnaire, qu'il appartienne 
à l'ordre judiciaire, administratif, aux finances, ou 
mémo à ce corps que je voudrais voir rendre à son 
véritable rôle de protection et de confiance, — j'en- 
tends la gendarmerie qui, malheureusement, par 
suite d'abus qui datent de loin, d'instructions mal 
faites, de je ne sais quelles susceptibilités hiérar- 
chiques mal dirigées, est devenue trop souvent une 
cause de zizanies au lieu d'être un corps d'agents 
d'ordre, de pmtection et de sécurité pour tous les ci- 
toyens sans distinction de classes ni d'opinions. ( Vifs 
applaudissemenis.) Je pourrais en dire autant de tous 
les représentants, à un degré quelconque, de l'auto- 
rité. Je m'applaudis, je me suis toujours réjoui, et je 
ne suis pas près de m'en repentir, de voir qu'on a 
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associé intimement le paysan français au fonctioane- 
ment d*une constitution républicaine. J*ai été très 
partisan de l'idée qui a fait que dans le plus humble 
conseil municipal de France, à de certaines époques, 
périodiquement, il serait question des intérêts les 
plus élevés de la République. L*examen de ces intérêts, 
le choix des hommes, initient les conseillers munici- 
paux à la politique et leur font sentir la dignité, la 
responsabilité dont ils sont investis, le poids dont ils 
pèsent dans les destinées de la patrie. Cette mission 
leur apprend, en même temps, à connaître les hommes 
qui sollicitent leurs suffrages et à comprendre la va- 
leur de leur bulletin au jour du vote. Oui, je me suis 
applaudi de voir Télément démocratique, Télément 
rural, l'élément des petits propriétaires, de ceux qui 
peinent, qui suent, qui fécondent la terre, Télément 
qui a besoin de travail, de protection, de sécurité et 
de véritable tranquillité, — je me suis applaudi de 
voir cet élément, par le fonctionnement même de la 
Constitution, être le maître de toutes ces choses s'il 
voulait faire des choix éclairés et indépendants. {Saline 
d'applaudiêsemenU et Ifravas.) 

C'est pour cela que je ne laisserai jamais passer 
d'élections sénatoriales, pas plus les élections d'au- 
jourd'hui que les élections à venir, tant que je serai 
là, sans essayer de consacrer toute l'ardeur de ma 
conviction à éclairer l'opinion {Applaudiaementi), car 
je suis tout à fait certain que, le jour où chaque élec- 
teur sénatorial connaîtrait véritablement ses intérêts, 
ses devoirs et l'étendue de sa responsabilité, iln*y au- 
rait pas de raison ni de bon sens contre la raison et 
le bon sens de la France démocratique, qui serait 
alors véritablement maîtresse de ses destinées ; et le 
jour approche où la démocratie par excellence, la dé- 
mocratie rurale, ne se trompera plus sur le choix des 
hommes. Ce qui l'égaré et la déroute, c'est qu'on 
sème derrière elle des bruits inquiétants sur telle ou 
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telle conviction ou sur telle ou telle réputation, c'est 
qu'on cherche à la circonvenir ; on emploie la calomnie 
eton ditàces démocrates ruraux : Prenez garde!la Répu- 
blique, c'est le désordre ; elle passera dans les mains 
des plus extrêmes, et nous roulerons jusqu'au fond 
de l'abtme. Vous avez entendu ces prophètes de mal- 
heur. Leurs gémissements vous "^sont connus. {Rirei.) 
Us ne rencontrent plus que des incrédules, et les pro- 
phètes mêmes commencent à s'essouffler. (Hilarité 
générak.) Ils cherchent des raisons et ne trouvent que 
des phrases ; leur rhétorique ampoulée est celle de 
rÉglise, qui les inspire et dont elle est aujourd'hui 
véritablement Tapanage. [Salve d*applaudit$emen(s.) 

Autrefois on disait à ce paysan que la République 
c*était le partage, qu'elle menaçait les proprié- 
taires, qu elle menaçait la famille. On a renoncé, 
depuis tantôt dix ans, à répéter ces mensonges 
et ces calomnies. On a senti le ridicule qu'il y avait, 
dans un pays qui compte !24 millions de petits 
propriétaires, à dire que la propriété pouvait être 
mise en péril par un parti qui avait le souci de la 
grandeur de la France et de l'ordre. On veut bien au- 
jourd'hui nous faire grâce de ces phrases sur la pro« 
priété. On reconnaît que c'est un thème usé. 

Quant aux déclamations sur la famille, elles ont 
fait aussi leur temps et, franchement, s'il fallait dé- 
fendre la famille, la lecture des bulletins des tribu- 
naux est trop instructive pour que jlnsiste. Je ne re- 
chercherai donc pas de quel c6té sont ceux qui 
attaquent la famille. (Très bien ! trèt bien I — Applau- 
diuetnents et bravos prolongés.) 

Il reste la religion. C'est le dernier thème, mais, 
comme il doit remplacer les deux autres devenus 
ridicules et impuissants, on use et on abuse de celui- 
ci. {Rires.) Ainsi il n'est question que de persécutions 
et de maKyrs. L'Église, le clergé, le parti clérical se 
voient revenus au temps de Dioclétien ; \es bêtes, les 
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lions attendent dans le cirque. {Hilarité générale.) Et 
ce qu'il y a de bizarre; c*est que ces affolements, ces 
plaintes, ces gémissements coïncident avec les entre- 
prises les plus audacieuses, avec les résistances les 
plus illégales, avec les usurpations les plus contraires 
à tout notre droit français et telles qu'on n*en a jamais 
vu dans notre pays. De sorte que ceux-là mêmes qui 
crient au martyre en sont arrivés à pouvoir mettre 
sous leurs pieds des lois qui sont muettes et que per- 
sonne, parmi ceux qui sont chargés de les faire res- 
pecter, ne vient rappeler à ces intempérants, qui ne 
seraient que les pires des comédiens s'ils ne troublaient 
profondément les consciences. [Double salre d'applau- 
dissements et acclamations,) 

Je n*ai pas à vous faire toucher du doigt la gros- 
sièreté de ce sophisme qui consiste à confondre la 
religion, la liberté de conscience, le droit de penser 
et de pratiquer, avec les intérêts et Tesprit de domi- 
nation d'une caste, d'une secte qui couvre d'un nom 
respecté dans toutes les sociétés civilisées les complots 
et les machinations les plus oppressives, la conduite 
la plus condamnable. 

Non, la religion n'est pas en péril, ni la liberté do 
conscience; et si, d'un certain côté, on réclame le 
droit de libre propagande, si, dans des établissements 
de l'État, on se permet d'arborer, en face de la France 
de 89, le drapeau de la contre-révolution, si cette 
conduite est licite et permise de ce côté-là, on ne 
peut pas dire que, de l'autre côté, on obtienne la 
même tolérance et la réciprocité. {Marques unanimes 
d* adhésion, — Applaudissements.) 

Je ne me plains pas, d'ailleurs, de ce que nous 
ayons pu assister à des actes qui réveilleront certains 
indifférents, lesquels ne croient pas assez à cette gan- 
grène, à ce péril clérical. (Explosion d'applaudissements 
et acclamations prolongées.) Ces actes ramèneront for- 
cément l'attention des hommes publics vers la solu- 
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(ioD de question instantes, et ils mettront Popinion 
dans l*obligation de choisir. Et alors un juste départ 
se fera vite entre les partisans d*une religion natio- 
nale dont les ministres se renTerment dans le cercle 
rigide de leurs attributions, entre ceux qui respectent 
los hommes voués à Texercice d'un culte, mais n*en 
sortant pas, se bornant à leur mission spirituelle et 
cessant de pousser à la violence par des prédications 
que tout le monde connaît et que personne ne punit... 
[Saive d'applaudissements,) Le départ, dis-je, se fera 
vite entre les partisans de ces hommes de paix et les 
partisans de ceux qui ne craignent pas de transformer 
ce qui devrait être la chaire d*apaisement en une tri- 
bune d*où ils déversent, sans responsabilité pour eux, 
rinjure, la calomnie et Toutrage sur des hommes qui 
ont Tadhésion de leurs concitoyens. Qu*on ne crie 
donc plus à la persécution, que tout rentre dans le 
droit, et, quand nous aurons*obtenu le respect d*une 
législation qui n*est pas à faire, qui existe, nous con- 
staterons bien vite ce que valent et ce que cachent les 
déclamations de ce paKi qui, bien qu*il multiplie ses 
manifestations hypocrites, n*en est pas moins un 
parti antifrançais, car il poursuit toujours le même 
plan et son mot d'ordre, qu*il ne prend pas chez nous, 
n a pas changé : il nous hait, et il ne sert que des des- 
soins qui nous sont hostiles. {Longs applaudissements et 
bravos prolongés,) 

Il faut donc répéter à Télecteur sénatorial de nos 
campagnes que ceux-là sont véritablement des arti- 
sans de mensonge qui disent que la République, que 
les pouvoirs républicains sont les ennemis de la reli- 
gion ; mais il faut lui demander s*il entend être le 
maître chez lui, dans sa commune, dans son école, 
dans son chemin vicinal, dans le choix des hommes 
qui représenteront ses opinions, ses intérêts ; s*il en- 
tend que les agents de TÉtat le respectent et le pro- 
tègent ; ou 8*il veut de la tutelle de la sacristie au lieu 
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d*avoir sa part de gouvernement et de souveraineté 
dans la commune. Oh I alors vous verrez que cet 
électeur saura parfaitement faire la distinction entre 
la religion respectée et respectable et ceux de ses mi- 
nistres qui la compromettent et rengagent dans des 
complicités où elle ne peut évidemment que perdre 
de son prestige et peut-ôtre de son influence sur les 
esprits. {Approbation générale et applaudissements.) 

Et pourquoi esUil vraiment si nécessaire de con- 
centrer, pendant quelques semaines, Tattention des 
conseils municipaux de France sur ce choix des élec- 
teurs sénatoriaux et des sénateurs eux-mêmes ? Je 
veux m*en expliquer très librement. 

J*y trouve, Messieurs, un double intérêt : d'abord 
rintérêt que j'ai indiqué tout à Theure, celui du bon 
fonctionnement de la constitution républicaine, de 
Tordre et de la paix ; mais j*en trouve un autre ; c*est 
que je suis pénétré — et ici je vous apporte un avis 
qui est le résultat d*une expérience accomplie &ous 
nos yeux — de la nécessité d*un Sénat républicain. Je 
suis convaincu que, dans une démocratie comme la 
nôtre, si riche,mais si ardente, si étendue, si complexe, 
avec des aspects et des traits si nets, soumise à des 
conditions, à des milieux si variables, il est nécessaire 
d'avoir un Sénat républicain qui apporte, dans le 
fonctionnement des pouvoirs publics, un esprit de 
tradition ctTautorité de Texpérience dans les matières 
d*État; un Sénat républicain qui soit une école de 
gouvernement, un Sénat, en un mot, qui soit Tami, le 
conseil et le contrôle de la Chambre des députés. J'en- 
tends bien que si c'est un Sénat à tendances fac- 
tieuses, gouverné par des monarchistes incorrigibles, 
par des aristocrates, par des petits-maîtres dont la 
fatuité est sans bornes, par des hommes qui font la 
théorie d'un Sénat institué uniquement pour contra- 
rier la Chambre des députés, pour entrer en conflit 
avec elle, — dans ces conditions, le Sénat aura le sort 



10 OCTOBRB 1878. t7l 

de tous les obstacles ; il disparaîtra un jour ou Tautre 
devant la force supérieure du suffrage universel. ( Vive 
approbation, — ApplaudissemenU.) 

Si ceux qui, parmi nos adversaires, prétendent 
avoir conservé quelques lueurs de libéralisme et de 
sagesse politique avaient bien compris leurs intérêts, 
se fussent-ils jamais associés à cette politique de con- 
flits et de discordes sans autre résultat possible 
qu*une impopularité qui devait rejaillir sur Tinstitu- 
tion du Sénat? Est-il vrai que, s*ils avaient été vrai- 
ment dignes du nom de conservateurs qu'ils s*arrogent, 
comme tant d'autres, sans le mériter, ils auraient dû 
suivre une conduite opposée à celle qu*il& ont tenue 
quand on leur a demandé le vote de lois réaction- 
naires ou le refus de lois votées par la Chambre des 
députés dans un esprit de justice ? Auraient-ils dû ac- 
cepter une politique aussi ouvertement révolution- 
naire que celle qui a inspiré le vote de la dissolution? 

Est-il vrai qu'ils auraient dû résister à c/Btte poli- 
tique dansTintérét d'une conception qu'ils invoquent 
et au monopole de laquelle ils prétendent depuis 
trois quarts de siècle : la constitution d'un régime 
politique avec deux Chambres ? Mais les uns, par haine 
de la démocratie, ont voté la dissolution sans scru- 
pules, les autres par scepticisme, et enfin une troi- 
sième catégorie a voté la mort dans l'âme. (Rires.) 

Eh bien, ce que je redoute, non pas dans l'intérêt 
de ces beaux esprits qui nous font si pédantesque- 
ment la leçon et savent si peu se conduire eux-mêmes, 
mais dans l'intérêt de mon pays et de la cause que 
nous servons ensemble, c'est précisément qu'à force 
de dénaturer le rôle du Sénat, c'est qu'à force de 
substituer l'idée de conflit à l'idée de contrôle, on 
ait accumulé contre l'institution une série de préjugés, 
d animosités qui, dépassant la mesure à un jour 
donné, pourraient l'emporter et amener une faute 
tôt ou tard. 



Car, Messieurs, il faut se mettre en face de l'aveoir 
et bien se dire que les insUtulions valent, non pas 
par les préambules plus ou moins magnifiques dont 
on les fait précéder, mais par la manière dont on les 
entend, dont on les pratique et les fait fonctionner. 
Je ne connais pas beaucoup d'institutions, m£me 
médiocres dans l'esprit de ceux qui les ont créées,qui 
ne puissent devenir, sous la main d'un parti avisé, 
d'une démocratie puissante et réglée, de volonté per- 
sistante et souple, des armes de protection pour le 
parti républicain, alors qu'on croyait avoir forgé 
contre lui peut-être des armes mortelles. ( Vioe adÂé- 
tion, — Applaudiaements.) 

Voyez combien de lois l'Assemblée nationale, cette 
Assemblée introuvable que nous ne reverrons pas, je 
l'espère... [Rires approbatifa) avait accumulées contre 
le parti républicain. Voyez ce qu'elle pensait avoir 
tiré de la lot municipale, de la loi sur les conseils gé- 
néraux, du scrutin d'arrondissement et de l'institution 
du Sénat lui-même. Voyez comme, sous la force ré- 
glée du suffrage universel, sous l'inQuence d'une poli- 
tique & la fois hardie et contenue, tout cela s'est 
transformé et est devenu, au service de la démocratie, 
autant d'instruments de victoire contre vos adver- 
saires. Car avec quoi les avez-vous battus? Avec les 
armes forgées par eux-mfimes. {Salve itapplaudme- 
menit.) 

Eb bien, je voudrais que ce Sénat, institué dans 
une pensée de réaction contre le suffrage universel, 
contre la volonté nationale, dans une pensée de res- 
triction des pouvoirs législatif et exécutif — je Ton- 
drais que ce Sénat se transform&t par la seule péné- 
tration de l'esprit démocratique et qu'il devint, d'une 
'-içon permanente et pour ainsi dire perpétuelle, la 
âritable citadelle de la République, dans laquelle on 
lacerait ses défenseurs les plus énergiques, ses ca- 
acilés les plus éprouvées, ses renommées les plus 
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certaines, de façon qu'on s*inclinài devant le Sénat de 
la République comme on le faisait devant le Sénat de 
Rome. {Longs applaudissements.) 

Je dis que cette institution ainsi comprise est né- 
cessaire dans une démocratie et surtout une démo- 
cratie qui veut être progressive. Ah ! Messieurs, si 
nous n*avions combattu que pour établir une forme 
de gouvernement, la forme républicaine, notre 
rôle serait fini, car ce gouvernement va être dé* 
finitivement fondé. Le 5 janvier prochain, nous 
aurons doublé le cap et franchi le chenal qui nous 
sépare encore de Tocéan pacifique de la République. 
Après cette date, nous pourrions replier les voiles et 
rentrer chez nous. Mais nous n*avons pas seulement 
voulu fonder une forme de gouvernement. Nous vou- 
lons que, sous Tégide de la République, les capacités 
de tous les citoyens puissent librement se développer. 
Et ce n'est certainement pas à Grenoble, où j ai con- 
staté Tavènement des nouvelles couches sociales, que 
je pourrais dire que notre tÂche est terminée. Elle ne 
le sera jamais. Après une première couche, une se- 
conde viendra, puis d'autres, car maintenant le tra- 
vail des peuples consiste à attirer, à faire monter sans 
cesse ceux qui sont en bas vers la lumière, le bien-être 
et la moralité. {Salve d'applaudissements et bravos pro* 
longés,) 

Et c'est précisément parce que vous vous êtes fait 
à vous-mêmes, démocratie française, un horizon sans 
limites de progrès indéfini, parce que vous avez livré 
à la curiosité et aux efl'orts de tous la solution de tous 
les problèmes, c'est précisément parce que vous appelez 
le concours de toutes les énergies et que vous récla- 
mez la collaboration de toutes les capacités, c'est parce 
que vous attisez dans tous les cœurs cette légitime 
passion sociale, qu'il faut, au centre delà République, 
un pouvoir modéré, sage, pondéré, épris de la Répu- 
blique, mais ne s'inspirant que de la réalité et des 
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circonstances qui doivent entourer la réalisation, i 
heure dite, de tel ou tel projet. Il ne faut pas que ce 
Sénat soit un obstacle, un mur contre lequel les Ilots 
de la République viennent battre. Non 1 cela ne pré- 
parerait que désastres et écroulements. II faut que ce 
soitun guide sympathique, éclairé, sur lequel la France 
pourra s'appuyer avec confiance puisqu'il sera sorti 
de ses entrailles, du choix de toutes les communes de 
France. {Bravo$ ptvlongéi.) 

Je ne retire pas la parole que j'ai prononcée le jour 
où je me suis expliqué sur le Sénat. Je ne partais pas 
de l'essai de Sénat oligarchique qu'on tentait de con- 
stituer ; j'annoni^is ce qui sera une vérité plus tard, à 
savoir que loi'squ'on aura véritablement rendu an 
Sénat sa Bgure nécessaire, son rôle permanent, ses 
fonctions légitimes, lorsqu'on y aura fait pénétrer 
l'esprildémocratique, lorsqu'on l'aura constitué.épu ré, 
renouvelé pour donner la vie à ce pouvoir constitution- 
nel, il sera bien réellement, de par son origine, le 
grand conseil des communes de France. ( Ft/i appiatf 
diuementi.) 

Eh bien, il dépend des 17,000 électeurs sénatoriaux 
de nous rapprocher de ce but. il dépend d'eiu, en 
choisissant avec recuoillemenl, en analysant avec 
sollicitude, en scrutant avec impartialité les litres de 
ceux qui viendront solliciter leurs suffrages, il dépend 
de ces 17,000 électeurs de nous donner & la fois la sta- 
bilité immédiate, la sécurité de l'avenir, les moyens 
de développer encore nos ressources, la possibilité de 
résoudre de grandes questions et de créer, au soin de 
la République, un point fixe autour duquel tout sera 
mouvement et progrès. 

Cette adjuration que j'adresse à ceux d'entre vous. 
Messieurs, qui sont appelés à exercer ce mandat, je 
l'adresse en m£me temps à ceux de nos amis qui, sur 
d'autres points du territoire, sont appelés aussi à dé- 
poser leurs bulletins dans l'urne, mais je ne dirais pas 
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tonte ma pensée si je n'ajoutais quelles sont nos es- 
pérances, nos certitudes, et aussi pourquoi j'attache 
un si grand prix à ce qu'ils multiplient leurs efforts 
pour garantir le succès. 

En effet, Messieurs, vous savez que j'ai la mauTaise 
habitude, avant l'ouverture des périodes électorales, 
d'annoncer quels doivent en être les résultats pro- 
bables. (Aires d'approbation,) Il m*est arrivé assez sou- 
vent de dire juste. Une certaine fois, cependant, je me 
suis trompé, mais il s'est trouvé entre les électeurs et 
moi bien des mains interposées qui avaient certaine- 
ment aidé mes contradicteurs à diminuer le résultat que 
j'avais annoncé. {Hilarité généraie et apptaudmements,) 

Gela a bien paru le jour où ce même suffrage uni- 
versel, où ces mêmes électeurs» consultés à nouveau 
dans les mêmes circonscriptions, à peine débarrassées 
d'ailleurs des fonctionnaires qui avaient procédé aux 
précédentes élections, ont rendu un verdict tout à 
fait décisif dans le sens des prédictions, des révéla- 
tions que nous avions faites. 

Quelle est l'origine de ces révélations ? Elles pro- 
viennent simplement d'études, de statistiques bien 
faites, exemptes autant que possible de chances d'er- 
reur, elles sont le résultat d'un travail soutenu. Et 
quand nous disons aujourd'hui, par exemple, que sur 
84 élections sénatoriales à faire, nous espérons avoir 
20 voix de majorité, nous faisons une supposition, 
mais j'espère bien qu'elle ne sera pas démentie par 
l'événement. Je dis donc dès à présent que nous avons 
une majorité. La question de droit et de fait sera vi- 
dée après le 5 janvier, et, à cette date, il faudra que 
l'ancienne majorité sénatoriale choisisse : elle devra 
abandonner les guides impuissants qui l'ont conduite 
à Terreur et au désastre ou bien persévérer dans une 
attitude aussi contraire aux intérêts conservateurs qu'à 
ceux de la France elle-même. {Applaudi$$em€nt$ pro^ 
longée,) 



J'espère que e plus grand nombre d'entre eux, com- 
prenant que toute résistance est inutile contra le vœu 
du pays et qu'il n'y a plus k espérer le retour de l'ua 
des divers régimes monarchiques, comprenant encore 
que, lu France ayant fait son choix, personne ne peut 
avoir la prétention d'avoir raison contre elle, voudront 
bien incliner leur volonté devant la' volonté du [pitys 
et accepter sa décision en bons citoyens et en bons 
Français. 

Haisj'eslime qu'on les amènerait bien plus difttci- 
lement à celte adhésion si, au lieu d'avoir une majo- 
rité sénatoriale de vingt voix, nous avions une majorité 
inférieure. 

J'adjure donc les divers délégués sénatoriaux d'ob- 
tenir une majorité plus forte que celle que j'ai dite 
et qui n'est qu'une hypothèse. Il y a toujours i faire 
un effort supérieur à celui qu'on a fait, et c'est le 
lendemain de la victoire ou de la défaite qu'on s'en 
aperçoit et qu'on regrette de n'avoir pas fait tout ce 
qu'on pouvait faire. Je sais tel déparlement qui, aux 
dernières élections, l'eût emporté si l'on eût été plus 
sage, plus habile, plus discipliné, plus uni, si l'on 
avait subordonné les questions de personnes el de 
clocher — car il y a aussi des rivalités de commune 
à commune et de ville & ville — à la question de sa- 
voir quel était le candidat républicain qui offrait le 
plus de chances de ïuccës. Car, dans une élection, 
quand on a examiné les candidatures, quand on les 
a critiquées, lorsque l'heure de l'aclion sonne, il faut 
n'avoir pas le sentiment des intérêts de la nation pour 
ne pas se rallier tous sur le choix qui a été fait el 
pour ne pas accepter la loi de la majorité. {Applaudit- 
êtmenU prolongéi.) J'ai bon espoir que cette conduite 
sera suivie, car le passé, et un passé des plus récents, 
nous est un gage de cet esprit croissant de concorde, 

Hn «air»s(o rto mnit^palinn si Aa tormati Iniil eOSCmble 

i fait que 
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nos adversaires confondus, que les étrangers émer- 
veillés disent: Quelle France nouvelle nous a donc 
fait la République? N*est-il donc pas prodigieux de 
voir un pays autrefois si mobile, si léger, si capricieux, 
si agité, après être tombé sous les coups de la foKune, 
être devenu si modeste, si sage, si modéré, si réglé, 
Pi en même temps le plus moral, entendez-le bien, et 
le moins troublé de tous les pays qui occupent au- 
jourd'hui Tattention des hommes I Oui, c*est prodi- 
gieux. Et pourquoi la République, même tourmentée, 
que les nécessités ont imposée à nos adversaires, pour- 
quoi cette République, née au milieu des douleurs de 
la patrie mutilée, n*aurait-elle pas le bénéfice, aux 
yeux mêmes de ceux qui ne pensent pas comme nous, 
des sympathies de tous à Tintérieur et de Testime et 
du respect qu*à l'extérieur elle a su attirer de nouveau 
sur la France ? [Double salve d'applaudissements.) 

Ah ! Messieurs, on a quelque droit de dire et de 
répéter au pays qui a si courageusement porté le lourd 
fardeau dont on a chargé ses épaules, on a le devoir 
de répéter bien haut qu'il est désormais en possession 
de lui-même et qu'il a, sinon rétabli son ancienne 
grandeur, au moins regagné, avec la direction de lui- 
même, l'estime et le respect des autres ; que ce res- 
pect reposera désormais sur les sacrifices communs 
de tous les Français; qu'ayant introduit l'égalité, 
cette passion fk*ançaise, dans le plus précieux, le plus 
nécessaire, le plus glorieux des services publics, le 
service militaire, il n'y a véritablement aucune espèce 
de raison pour en retarder la manifestation et le 
triomphedans tous les ordres, dans toutes les branches 
de l'activité nationale. {Salve d'applaudissements,) C'est 
cet esprit d'égalité, de démocratie, qui assure la sécu- 
rité nationale, qui constitue notre armée, et qui fait 
que la France, consciente de son droit, respectueuse de 
toutes les nécessités , ayant abdiqué l'esprit de vanité et 
d'agression, sûre d'elle-même et de sa politique, puis- 
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qu'elle la dirige toute seule, confiante dans ses 
enfants, tous placés sous le môme drapeau, peut se 
livrer au travail, à la production, à la moralisation 
et donner à pleines mains Téducation à tous ses 
enfanta, et préparer cette ère — à nos successeurs de 
pousser le char plus loin ! — cette ère à laquelle 
nous aspirons, cette ère où la République, assurée 
de toutes les libertés, laissera à chacun le soin de 
diriger ses intérêts et de chercher le bonheur dans 
la responsabilité de ses actes. [Longs applaudissements 
et bravos répétés,) 

Mes ami6> ce que je viens de vous dire, je vous de- 
mande de le commenter, de le répéter autour de 
vous, de vous en aller, compagnons et coopérateurs 
de ma pensée, à travers vos montagnes, les propager. 
Car, quoi qu*on ait dit, nous ne recherchons rien, 
rien que le triomphe de nos principes par la persua- 
sion, nous n'attendons rien dans tous les ordres que 
de la puissance de la raison. Nous ne voulons rien que 
par la loi, œuvre de la majorité ; nous sommes désor- 
mais tranquilles sur l'avenir de la République que 
nous avons élevée, et enfin soustraite à la direction 
de ses ennemis. C'est que, fondée pour la première 
fois sur l'adhésion des petits et des moyens, ayant ses 
racines dans le sol, n'étant pas un édifice improvisé 
qui surgit tout à coup dans la tempête et dont on 
n'aperçoit que les lignes de faite au milieu de l'orage, 
elle sera au contraire une construction lentement et 
patiemment édifiée, dont les fondements reposent sur 
toute la surface de notre territoire et qui sera assez 
grande, je le jure, pour contenir, comme dans un 
temple national, tous ceux qui sont vraiment dignes 
d'être les enfants de la France. {Triple salve (Tapplau^ 
(Ossements, — Acclamations prolongées et cris de : Vive 
la République I Vive Gambetta l 
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Grenoble, il octobre, 10 heurae aoir. 

« A »ept heures précises, M. GambetU entre dans la salle 
do banquet an milieu des acclamations. M. Gacbé, maire de 
Grenoble, s'assied à sa droite ; M^ Anthoard, député, à sa 
ffanehe ; à la table d*honneur prennent place MM. Bra?et, 
Marion, Guillot» Cjprien Chaii, députés; MM. VoReli, con- 
seiller général et rédacteur en chef du Réveil du Dauphiné^ 
et M. Gambelta père. Parmi les conmes se trouvent un 
grand nombre de maires des communes rurales. Au début 
du repas, on apporte un énorme bouquet tricolore avec les 
lettres H. F. dessinées en rouge, envoi des dames de Grenoble ; 
puis trois autres bouquets venant d*ateliers d* ouvriers peaus- 
siers et de gantières. 

« M. Anthoard, indisposé, ayant dô se retirer, M. Bravet 
prend la présidence. Il lit d* abord les lettres de MM. Brillier 
et Eymard-Duvemaj, sénatc^urs, Bujat et Couturier, dépu- 
tés, qui expriment le regret de n'avoir pu assister an ban- 
quet 11 porte un toast à la République et à Gambetta, son 
illustre dôfensour. Je le remercie en votre nom, dit41, des 
services qu'il n*nd au pays, à la République et à la démo« 
cratie. {ApplautiU^rmenU ufioitiiNf^.) 

« M. Gambetta se lève et prononce le disooun suivant: 

Messieurs, 

Pennettez-moi de porter denx santés, celle de vos 
élos, celle de cette cité si vaillante, si sage, si unie, si 
dévouée à la patrie el à la République, de c^tte ville 
qui a été le berceau de la Révolution. Je ne veux pas 
faire taire mon cœur, je veux vous dire les sentiments 
de gratitude que m*inspîre Taccuoil si chaleureux que 
Je re<;4)is. Je sais bien ce qu'il y a au fond de vos accla- 
mations: rhommesVffacccVst le serviteur passionné 
de la cause démocratique que vous voyox; c'est la 
cause elle-même qui élève l'homme et qui justifie les 
paroles trop élogieuses. Et cependant il est bon, forti- 
Banl, salutaire pour nos compagnons de lutte, que le 
peuple ail à certaines heures comme un excès de gêné- 
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rosi té et de bonté pour ses mandataires. Cela leur 
donne la force de mépriser la calomnie; cela les venge 
des plus odieuses attaques, auxquelles ils trouvent une 
compensation surabondante dans les acclamations du 
peuple. Aussi, je mets bien au-dessus de tout la satis- 
faction que me cause la conviction, la certitude que je 
reste toujours en harmonie avec le peuple que je sers. 
{Bravos répétés.) C'est là que je puise la force qui m'est 
nécessaire. C'est à vous qu'en revient légitimement 
la meilleure part. C'est vous qui, aux heures sombres 
de 1870, m'avez donné la force de ne pas renoncer à la 
tâche, de ne pas céder. Si j'ai fermement suivi la 
ligne politique que je m'étais tracée, c'est que vos 
sympathies me prouvèrent que vous aviez confiance 
dans l'homme qui vous parle {Out) oui!)^ c'est que je 
n'ai jamais senti diminuer la confiance que j'ai en 
vous. {Bravos.) 

Avec de pareils motifs de consolation, ou peut lais- 
ser sans s'émouvoir les écrivassiers publier tout ce 
que leur rage impuissante apporte de boue et d'in- 
famie au bout de leur plume. On est soutenu par le 
sentiment du devoir démocratique, compris et prati- 
qué à la lueur de la raison, en tenant compte des 
difficultés et des obstacles. Jamais je n'ai fléchi ni ne 
fléchirai sur les principes; mais je ne suis pas de ceux 
qui compromettraient le succès de leur cause pour 
la satisfaction d'inscrire une vaine formule... ([/ne 
voix : Vive la politique opportuniste!) Laissons ces mots 
vague$,qui n'ont été créés que pour se dispenser d'abor- 
der les difficultés réelles. {Bravos.) Faisons comme le 
matelot qui a besoin de consulter le ciel pour savoir 
de quel côté il doit incliner le gouvernail afin d'arri- 
ver sûrement] au port. (Salves d'applaudissements.) 
Citoyens, je bois au triomphe de la République, au 
triomphe de la démocratie sous l'égide du drapeau 
national. (Longs applaudissements. Les cris de : Vive 
ta République/ vive Gambettal se prolongent dans la rue, 
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et une foule innombrable, précédée de la fanfare jouant 
ta Marseillaise, accompagne M. Gambetta jusqu'à $on 
hôtel.) 

La Tonr du-PÎD, 13 octobre, 9 heures soir. 

«Au départ de M. Gambetta de Grenoble, une foule consi- 
dérable se pressait dans les rues qui conduisent à la gare 
et faisait entendre des acclamations enthousiastes sur le pas- 
sage de la voiture dans laquelle iJ était accompagné par le 
maire de Grenoble et des députés de Tlsére. A la gare, où 
rafUurnce était énorme, M. Gambetta a adressé quelques 
paroles d'adieu : 

Citoyens, c*est le cœur plein d*émoiion que je quitte 
votre courageuse cité. Je vous remercie de voire accueil 
si cordial ci si fraternel. Je pars réconforté et plus 
conûant que jamais dans les destinées de notre Répu- 
blique. Tous mes efforts tendront à me montrer digne 
de Testime et de la sympathie que vous m'avez témoi- 
gnées. Citoyens, en nous séparant pour quelque temps, 
car je reviendrai au milieu de votre vaillante popu- 
lation, poussons ensemble le seul cri qui résume 
toutes nos aspirations : Vive la République! 

M Un immense cri de : « Vive la République I • sort de toutes 
les poitrines et va se répercutant le long de la voie et dans 
les rues avoisinantes. 

« A Moirans, une députation remet à M. Gambetta un ma- 
gniflque bouquet et salue le départ de cris de : « Vive la 
République! » Au Grand-Lemps, un incident touchant se 
produit* M. Favre, conseiller général et maire de la com- 
mune, entouré des conseillers municipaui, présente le vieux 
drapeau de 1789, pieusement conservé par des mains répu- 
blicaines. M. Gambetta salue avec une respectueuse émotion 
le drapeau de la première commune émancipée par la Ré- 
volution. Des cris enthousiastes éclatent; la fanfare joue la 
Mar$eiUai$€. 

« A la Tour-du-Pin, le train est accueilli par de nombreuses 
salves d*artillerie. Plus de trois mille personnes accoorues 
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de tontes parts ont eoTahi les quais de la gare et tous les 
alentours. La musîqne joue la Mar$eiUai$e; les cris de : 
« Vive la République I vive Gambetta ! » sortent de toutes 
les poitrines. M. Antonin Dubost, maire de la Tour-du-Pin 
descend du compartiment où il se trouve avec M. Gambetta, 
et, debout sur le quai, Ini adresse ces paroles : 

c< Je TOUS présente les républicains de notre pays, benrenx 
de Tenir vous payer le juste tribut de leur sympathie et de 
leur reconnaissance. Je n*ai pas besoin de tous dire ce qu'ils 
pensent, tous TaTez entendu durant tout le cours de Totre 
Toyage; mais il m'est permis d'ajouter que les sentiments 
qui TOUS ont été exprimés ailleurs ne sont nulle part res- 
sentis plus TiTcment qu'ici, dans ce foyer de la démocratie 
dauphinoise. Cependant an bonheur de tous reccToir se 
mêlent de Tifs regrets et comme une pointe d'amertume : 
TOUS aviez promis en effet de tous arrêter à laTour-du-Pin; 
des circonstances indépendantes de votre Tolonté vous en 
ont seules empêché. Mais nos amis espèrent que ce n'est qoe 
partie remise et que, dès que vous en trouverez l'occasion, 
vous leur consacrerez une partie de votre temps. Cela senl 
peut atténuer l'immense déception qu'ils ont éprouvée. C'est 
dans ces sentiments qu'ils vous souhaitent la bienvenue et 
qu'ils poussent ce cri qui vous va au ùo^ut : Vive la Répn* 
blique! w 

« M. Gambetta répond : 

Mes cbers concitoyens, Totre maire, qui est mon 
ami des premiers jours, mon compagnon et mon col- 
laborateur dévoué, vous a exprimé exactement tout 
ce que je ressens. Je regrette bien vivement en effet, 
de n'avoir pu vous consacrer quelques heures. Je con- 
nais depuis longtemps votre dévouement à la démo- 
cratie républicaine, et je saisirai avec empressement 
Toccasion de vous voir. Bientôt je reviendrai, votre 
maire sera ici, et ensemble nous visiterons votrearron- 
dissement. J'aurai plaisir à vous retrouver tous. D'ici 
là la République sera plus fortement assise encore, 
vous aurez fait des élections sénatoriales qui l'auront 
pour toujours rendue invulnérable. Donc, mes amis, 
au revoir I 
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« Las mêmes acclamations qu*à TarriTéa retaoUsMoi an 
départ La musique joue le Chimt du Vengeur. 

Oare de Boargoio, 7 hearet soir. 

« Malgré la nuit, une réception enthousiaste est faite à 
M. Gambette. M. Marion, dé)>uté, lui présente M. Degramon, 
maire de Bourgoin, entouré des conseillers municipaux ré- 
publicains, et M. Pascal, conseiller général. M. Marion adresse 
h M. Gambetta ces paroles d*adieu : 

« Illustre collègue et ami, au moment où tous allez quitter 
risère, permettez à un de vos humbles collaborateurs de la 
Défense nationale, au représentant de la Tonr-du-Pin, de 
TOUS dire adieu, ou plutôt au revoir, au nom des patriotiques 
populations qui tous ont acclamé sur Totre passage. Quand 
TOUS reTiendrez parmi nous comme tous l'aTez promis, ce 
qui sera bientôt, je l'espère, la République, qui est aujour- 
d'hui drjà, grflce à tous et au suffrage universel, un fait 
indéniable, indiscutable et surtout indestructible, sera de- 
Tenue une grande et belle Tenté politique et sociale. An 
rcToir, Gambetta; aTant de tous quitter, permettez-moi de 
TOUS donner Taccolade fraternelle au nom de tous les répu- 
blicains dauphinois. (Cris enthousiastes de : Vive la Repu- 
bliqueîViveGambeUa! 

V M. Gambetta répond : 

Ghers concitoyens, je vous remercie de votre accueil 
si sympathique, car je sais que vous saluez en moi la 
République que je sers. Au moment de franchir la 
limite du département de Tlsère, je tiens à vous expli- 
quer tout le bonheur que m*a fait éprouver Tattitude 
des républicains de ce noble département. Oui, comme 
Ta dit votre député, après les prochaines élections 
sénatoriales, la République sera une réalité vivante; 
elle pourra alors produire tous ses fruits. Je tiens 
aussi, relevant les paroles de mon ami Marion, à ajou* 
ter qu*il n*a pas été, comme il lui plali de le dire, 
Tun des plus humbles collaborateurs de la Défense 
nationale : la vérité est qu^il en a été Tun des meilleurs 
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et des plus dévoués. Depuis dix ans que je le connais 
et qu'il est à mes côtés, je Tai toujours vu luttant pour 
la liberté et pour la République. Dans la dernière 
crise, il faisait, je rafBrme, partie de ceux qui étaient 
prêts à tout, même à donner leur vie pour le main- 
tien de la République. Chers concitoyens, adieu, ou 
plutôt au revoir! {Acclamations. — Cris de : Vive la 
République! Vive Gambeiia!) 
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CMfémee a« M. MarUn Nftdaod. dépaU . wnr U focMUioa d*éool4 
i««U«t d'apprMitUs«4^ ao proAt d« U btblioCbè^«<i popoUir* 
du XX* UToadlaMBMDt) 

SOCS LA r»kSIDK?(CK DE M. GAMBITTA 

AU mkATBB DU CIIATBAUD^BAU 

(PAKia) 



Messieurs, nous tenons poursuivre deranl vous 
Tœuvre que nous avons entreprise, il y a tantôl trois 
ans, de répandre, de fonder, dans les arrondissements 
les plus populaires» de Paris, des écoles, des biblio- 
Uièques aeressibles i tous, et dont la composition, 
comme personnel et comme matériel, répondit réeU 
lement aux besoins et aux exigences de la démocratie 
pari^ionne. 

Nalurellemont, ces œuvres réclament le concours 
de tous. Elles naissent dans des conditions modestes; 
elles s'alimentent de cotisations prélevées sur les sa- 
laires des ouvriers qui habitent les quartiers où elles 
sont fondées, et il devient donc, pour ainsi dire, pé- 
riofliquement nécessaire de faire appel à Tesprit de 
solidarité, de fraternité républicaines. Et cet esprit, 
on ne Tinvoque pas, on n*y fait pas appel en vain, ni 
dans la \ille de Paris, ni sur les autres points de la 
France. 

L*an dernier %ous avec répondu généreusement à 
l*appel qui vous avait été adressé. Aujourd'hui votre 
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M. Nadaud va expliquer celte idée en la prenant à 
ses origines, en faisant connaître les commencements 
d*application qui ont eu lieu dans certains pays, et 
ses développements seront assurément de nature à 
retenir votre attention pendant le temps que votre 
bienveillance voudra bien nous accorder. (Applaudit^ 
sementM,) 

A la suite de la conférence de M. Martin Nadaud, M. Gam- 
beita reprend la parole en ces termes : 

Messieurs, 

Il me reste à vous remercier de la bienveillance 
avec laquelle vous avez assisté à ces développements, 
du concours que vous nous avei accordé et^ avant de 
nous séparer, je me permettrai d'ajouter quelques 
mots à celte causerie que mon ami Martin Nadaud a 
animée à sa manière, avec celle vigueur d^expressions, 
celle familiarité de langage, celte vivacité de ton qui 
font que, comme on le lui disait et comme il Ta ré- 
pété lui-même, sa parole peut se permettre bien des 
hardiesses qui seraient peut-être dangereuses chez 
d*autres. (Trii bien/ trèt bien!) 

En effet, vous venez d*assister. Messieurs, à un des 
plus beaux spectacles qu*il soit donné à Thomme de 
voir, celui d'un esprit généreux, ardent, emporté par 
une idée unique dont il se fait Tapôtre et qu'il cherche 
à répandre autour de lui, avec la véhémence qu*il 
déployait tout à Theure, jusqu'à vous dire qu'il sou- 
haiterait qu'il y eût des fanatiques pour l'école d'ap- 
prentissage. 

Eh bien, je ne voudrais pas pousser les choses aussi 
loin; je voudrais que nous ne missions de fanatisme 
dans rien, je voudrais que la question qu'il a traitée 
et développée devant vous fût livrée i la discussion 
publique, et certainement les réflexions que vous 
remporterez d'ici seront le meilleur de tous les véhi- 
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naissance ci l'application au milieu de nous. {Double 
salve (tapplaudmemenU.) 

Et quand il se laissait aller à Tabondance de son 
cœur ci à un sentiment exagéré de gratitude pour 
ceux qui sont venus ici Tassister, qui étaient joyeux 
de le faire, et qui certainement n'avaient pas, dans 
la question qu*il a développée, des opinions tout i 
fait identiques à celles qu'il a formulées, — il devait 
y voir un hommage de reconnaissance pour un 
homme honoré de la démocratie française, d autant 
plus honoré que, livré à toutes les séductions, car il a 
été aussi en butte à des séductions, alors qu'étant 
ouvrier il était remarqué et noté dès les premières 
heures de la République de 4848, toujours il est resté 
semblable à lui-même, et que, si sa parole est tou- 
jours chaude, sa conduite a toujours été réglée, sage 
et méritante. [Applaudiuements unanmei.) 

Il avait raison, en terminant son allocution, de vous 
dire qu'avec une démocratie réglée et confiante dans 
cet arbitrage unique et nécessaire du suffrage uni- 
versel, ayant déjà conquis la majorité dans le pays, 
il avait raison de dire qu'avec un instrument pareil 
on pouvait espérer tous les triomphes, obtenir tous 
les progrès, pourvu qu'on sût y apporter le sang-froid 
le calcul et la persévérance. Mais je crois qu'il faisait 
l'horizon un peu plus sombre qu'il ne m'apparalt 
quand il vous disait : « Avec cette majorité on fon- 
dera la République. » Messieurs, la République est 
fondée I (Salve d'applaMdit$ement$ et acclamations pro^ 
longées,) 

Oui, la République est fondée, parce qu'elle repose 
désormais sur le fond même du pays. 11 n'y a pas, en 
effet, de séparation et d*antagonisme possible ni entre 
les villes et les campagnes, ni entre ceux qui habitent 
telle fraction de notre territoire ou telle autre fraction, 
ni entre ceuxquisonlperdus dans les montagnes etceux 
qui habitent le bord des fleuves; que les uns, qui vivent 

Tin. 19 
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sur les hauteurs, soient soumis à d'autres conditions 
climatériques ou économiques que ceux qui résident 
dans la plaine, la France est partout semblable à elle- 
même. Elle est émancipée, et Ton peut la visiter 
dans tous les sens : partout, aux champs ou à la 
ville, on recueille le même cri, on constate la même 
confiance. Et Ton ne crie pas : Vive la République 1 
comme autrefois, sur un ton de menace ou d*espé- 
rance. Non! on y met un ton qui signifie qu'on la 
tient, qu'elle se porte bien et qu'elle est constituée 
pour \iyre. {Longs applaudissements, — Vive adhésion.) 

Oui, Messieurs, la République est désormais in- 
vestie de l'adhésion de la grande majorité, et je salue 
le jour où ce sera Tunanjmité des Français. Et nous 
y touchons. Messieurs. Dans quelques mois, dans 
quelques semaines, on franchira l'obstacle opposé, 
les dernières résistances des anciens partis à l'épa- 
nouissement légal, pacifique du triomphe du suffrage 
universel. {Bravos et applaudissements.) Ce jour-là naî- 
tront encore de nouveaux devoirs pour ceux qui sont 
délégués temporaires, mais responsables du suffrage 
universel. Ce jour-là, il faudra dire et répéter bien 
haut quel est le devoir des majorités au pouvoir et le 
pratiquer constamment. Eh bien, ce devoir des majo- 
rités au pouvoir est de deux ordres : défendre l'in- 
stitution qui leur est confiée et la faire progresser ( Vifs 
applaudissements), msànieniv la, République et la rendre 
féconde. La République, c*est la forme qui emporte le 
fond et résout les problèmes qu'elle cache dans ses 
flancs. La République, c'est la sécurité, c'est l'égide, 
mais c'est Tégide sous laquelle il faut travailler, il 
faut produire, il faut éclairer, sous laquelle il faut 
tous les jours répandre davantage le sentiment da 
devoir et développer de plus en plus la valeur des in- 
dividus qui apparaissent tour à tour dans le monde. 
Car vous le disiez tout à Theure avec raison, mon 
cher Nadaud, qui sait quels mérites, quels talents. 
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quels génies inconnus Tignorance a empêchés de se 
développer, que Téducalion, rinstniction peuvent 
saisir et apporter à la lumière? {Salve (Tapplaudisêe- 
ments,) 

Messieurs, savezAOus quel est le plus grand péril 
des sociétés ou des gouvernements qui refusent Tédu- 
cation? C*esl de se priver, de gaieté de rœur, des 
merveilles que Tesprit humain peut enfanter. (Salve 
d'applaudtêtements. — Bravos répétés.) 

Et cVst pour poursuivre la réalisation de cette 
tâche qui consiste à répandre Tinstruction, à élever de 
plus en plus les esprits vers la possession d'eux-mêmes, 
vers la science, vers la vérité, vers Tétude, vers le 
travail, que nous sommes tous, ici, associés et réu- 
nis dans ce principe commun que Thomme ne vaut 
que par sa science et par sa conscience. [Longs ap- 
plaudissements et acclamations.) 

Je vous remercie donc de profiter des occasions qui 
sont offertes tout ensemble et à votre générosité et à 
votre bonne foi pour venir à ces réunions de la démo- 
cratie parisienne; mais vous savex qu'il n*y a pas de 
bon culte quand il n*y a pas d^oCfrandes. (/frirs.) Je 
vous serai donc obligé de penser, les uns et les autres, 
au côté pratique de la question, à nos écoles et à nos 
bibliothèques, et, quand vous le pourrex, de prendre 
sur le p^'cule réservé ou à vos distractions ou A vos 
plaisirs, une obole pour renvoyer, indistinctement, à 
une de ces nombreuses écoles qui sont fondées sur la 
surface du territoire de Paris. 

Cela dit. Messieurs, je vons remercie, je vous salue, 
et j*espère que si dans l'avenir nous avons enct)re à 
faire appel à votre concours, il ne fera pas défaut. 
(Marques unanimes d'assentiment et applaudissetnents.) 



DISCOURS 

Prononcé le 22 décembre 1878 

(ConfèrencA de M. Eugène Spolier, député, au profit des écoles Laiq 

du 3* arrondissemeut) 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE M. GAXBBTTA 

AU THEATRE DU CHATEAU-D'EAU 

(pARIft) 



Mesdames, Messieurs, 

Avant de donner la parole à mon ami, à votre dé- 
puté du troisième arrondissement, M. SpuUer, j*ouvre 
cette conférence en rappelant son caractère et son but. 

Nous n'avons pas voulu terminer cette année, si 
laborieuse et si pleine à des titres divers, et pendant 
laquelle, comme toujours, la population de Paris a 
prodigué les marques de sa générosité et de sa sa- 
gesse, sans vous convier à une dernière réunion, dans 
laquelle, faisant toujours appel à votre inépuisable 
bonne volonté, nous vous demandons, pour ces écoles 
libres, gratuites et surtout laïques du troisième arron- 
dissement, votre obole et surtout le concours de vos 
efforts. Vous nous seconderez, comme vous le faites 
depuis quelques années déjà, dans cette entreprise 
modeste, mais inspirée par une pensée élevée, et qui^ 
reposant sur Tinitiative des citoyens, ser\'ie par 
Ténergie, la bonne grâce, par la bonne humeur, par 
cette sympathie de relations qui peut la rendre réelle- 
ment féconde, arrivera, j*cn suis convaincu, à être une 
institution modèle. 
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Co soront nos étrennes, co sera le Noël de nos 
écoles, célébré sous Tinspiration do cette pensée, qui 
correspond très-bien à un sentiment qui se développe 
de plus en plus dans notre démocratie républicaine, 
que la \ raie religion est celle qui relie les esprits et 
l('s ctrurs entre eux et qui fonde le respect de la di- 
gnité humaine sur la connaissance, toujours plus 
étendue, dos devoirs sociaux et moraux. (Applaudisse- 
ments.) 

Je donne la pamie & M. Eugène Spuller pour traiter 
du développement do Tinstruction populaire depuis 
K9, grande date, heureuse date, puisqu'elle marque 
Torigine de notre révolution politique. (.Yourr/iiir 
nppimuiitsemmtt, » 

La conférence de M. Spuller (histoire de renseignement 
primaire en France depuis la H^volution de 1789, tableau 
de cet cn^oignemciil k Pari», en 1M7H> e^t reproduite tu ex- 
ttfun au tome II dr^ Cunftrairrt }Hfpultnrei ip. 20'. M. Spul- 
ler termine m conft'renrr en ces tennes : 

m Je vais crtlrr la parole à celui qui nV%t pa^ seulement 
|H»ur moi un chef re^pecN*, mais l'ami le plus tendre et le 
plu« ndt'le, A qui je sui^ uni par It*^ liens le» plus intimes de 
re%pril el du co'ur. Il %ou* dira que, n**^ lUn^ vos ranjr*. 
nou^a^ons êlè t^levé» dans le^ «Voles publiques par les sacri- 
lires de no« parenU. f|tie, notre cauM« ^tant la T«Mre, nous 
\<iuspn>me(lon^ H<lrlit«^ et dévouement. (Urdex-nou^, dan^ 
vos S4m%enirs et dans celui de tos enfants, conllance et \vnt- 
patliie. O sera notre honneur «upr^mo et notre plus belle 
fêcomp«*nse. •• '.irr/itmilionj pr«i/ony<ft.'i 

Apres une inlerruplion de quelques minutes, M. Gant- 
betU reprend la fiarole en ce« tenues : 

Vous mVxcuserex, n'est-<'e pas? J'éprouve une 
émotion qup je ne p4*UY que diflicilement... mais que 
je dois maitri>er, si je v«uix exprimer devant vous tout 
ce qiio je ressens, tout ce que j*épn>uve, apr^s ce que 
%ous avei entendu, apri^s ces appels adrt^^sés à vos 
Ames d(* Fran<;ais et de républicains. Oui. il est bien 



fH THÉÂTRE DU CHATBAU-D'EAU. 

sûr que, quand on tourne les regards vers le passé si 
douloureux, si accablant, qui a été le passé de la 
France, on voit tout d*abord que les ombres ont dis* 
paru — les crimes eux-mêmes sont oubliés — et Ton 
salue avec un pieux respect la longue continuité de 
la patrie à travers les âges, toujours fidèle, toujours 
semblable dans le fond à elle-même, car la France 
peut bien, dans les accidents de Thistoire, changer 
de conducteurs et de guides, être tantôt entraînée 
dans les voies périlleuses où sa fortune a risqué de se 
perdre, et tantôt conduite par les plus généreux de 
ses enfants sur les sommets d'où Ton peut entrevoir, 
sinon son empire, au moins son rayonnement sur le 
monde. 

Cette patrie si chère, si glorieuse, et parfois si mal- 
heureuse, on ne révoque jamais en vain, et Ion a 
raison de l'évoquer surtout au milieu de ces assem- 
blées remplies de femmes, d'enfants, d'époux et de 
frères, car il n'est pas de pensée plus fortifiante, plus 
encourageante que celle qui pousse à lefTort inces- 
sant, à la longue patience et à la concorde, et qui est 
le secret de la résurrection de la patrie par Tamour 
des Français. (Applaudissements,) 

Mais, Messieurs, ce n'est pas seulement pour 
s'exalter à ces souvenirs qu'il faut évoquer l'image de 
la patrie. Il faut se souvenir de notre gloire pour se 
donner surtout à soi-même un enseignement salu- 
taire, c'est qu'il faut persévérer dans l'effort qu*on a 
une fois trouvé bon, juste et salutaire. Cet effort, dès 
le lendemain de nos désastres, il s'est imposé à la 
bonne volonté de tous sans distinction. On a senti 
que, dans le monde où la force apparaît si souvent 
triomphante, elle ne triomphe d'une façon durable 
que par l'esprit, la science et l'intelligence, et que si 
la civilisation ne peut pas périr, elle subit, du moins* 
des temps d'arrêt et des éclipses. 

Mais, ne l'oublions pas, on peut triompher de la 
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force par rinielligence et la science, par la volonté 
aidée de la raison. Aussi, dès le lendemain de nos 
malheurs, qa*a*tron dit partout? Ou*il fallait s'adres- 
ser aux jeunes gens, aux enfants; qu*il fallait s'adres- 
ser aux maîtres et pousser les uns dans leurs chaires 
et les autres à Técole, et que les casernes ne seraient 
Téritablomenl un dépôt et un réservoir de forces qu*à 
la condition de recevoir Télite de la nation ayant fait 
un long séjour dans Técole. (Vifs opphwliiiements.) 

C*est, Messieurs, ce ressort secret du patriotisme 
blessé qui a fait que le culte do Tinstruction popu- 
laire s*CHt dévplop|)é si prodigieusement dans le pays, 
et il faut en rendre grAre au sentiment unanime des 
partis. Autrefois, Messieurs, on ne r<*clamait Tins- 
tniction que comme un droit et une dette générale de 
la société à Ti^gard des individus, et Ton avait raison, 
et il faut persévérer à la réclamer ainsi ; mais ce droit 
a reçu une nouvelle force des circonstances, et cVst 
maintenant aussi au nom du patriotisme qu*on ré- 
clame le paiement de cette dette nationale : cette 
dette est en train d*étre payée. Sur toute la surface 
du territoire, la démocratie a choisi des délégués, 
des mandataires, aussi bien pour les premiers corps 
de l'Ktat que pour les conseils locaux, dont on peut 
dire que la passion dominante, que la préoccupation 
maîtresse est de créer des méthodes, des maîtres et 
des écoles. Aussi, mes chers concitoyens, au moment 
où je parle. j« suis rassuré sur la conquête définitive 
de Toutillage intellectuel et moral. ( l'éve approhaiiom.) 
Messieurs, nous nous rencontrons, à la fin d'une 
année qui sera suivie de la dis|>arition, sinon des par- 
ti«i, au ftïinnn de la puis%ance des partis rivaux de la 
deiitt»cratie et de la Hépublique. {/jmçi appUmiiu^ 
mentir 

Au «euil de Tannée qui se lève, je salue en elle Tannée 
de Tharnionie constitutionnelle. Tannée de la légalité 
et de la loyauté associées dans les pouvoirs publics. Je 
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salue, Messieurs, la véritable conservation, celle qui 
consiste à travailler pour le bien public sous Tégide 
de la loi et à ne reconnaître d*autre supériorité que 
celle qui résulte de la vertu, du talent ou d*un service 
rendu, à ne reconnaître d'autres charges que celles 
qui sont consenties librement par les élus de la na- 
tion, à ne reconnaître d'autre liberté que celle qui 
profite à tous, à se défaire des chimères, des rêves et 
des utopies, et à dire de la République : Elle est le 
droit, rien que le droit, mais tout le droit. {Applau- 
dissements prolongés, — Mouvement marqué dans taudis 
toire.) 

Eh bien, quand nous nous retrouverons Tan pro- 
chain, nous aurons, j'en suis convaincu, l'occasion de 
constater ensemble que la paix sociale s'est affermie, 
développée. Nous aurons aussi la légitime fierté do 
constater que toutes ces prédictions périodiques, que 
ces prophéties à la journée, que ces déclamations, que 
l'annonce de ces sinistres qui vont fondre sur la so- 
ciété française, ne sont plus que des fantômes et des 
épouvantails, et que toutes ces manœuvres électo- 
rales doivent être reléguées aux gémonies du passé. 
{Vive approbation. — Applaudissements.) 

Nous constaterons une fois de plus ce que nous 
avons vu depuis sept ans sans interruption, c'est que, 
toutes les fois que la France a été consultée, elle n'a 
jamais dévié de la ligne de conduite qu'elle avait 
choisie librement, à la lumière des désastres et de 
l'invasion. Que veutrelle, cette France que Ton ou- 
trage et que Ton calomnie? Elle ne veut que le droit 
de se gouverner elle-même, ne reconnaissant per- 
sonne qui puisse être à la fois et plus libre ot plus 
raisonnable dans ses actions, quelle que soit sa for- 
tune, malheureuse ou heureuse, — qu'elle-même. 
Vive la France ! {Applaudissements et bravos prolongés, 
— Cris répétés de : Vive la France! Vive la République!) 



DISCOURS 

Prononcé le 94 décembre 1878 

AU BANQUKT DKS VOYAGKURS DB COMMKRCB 

{fkUt9) 



Noos empruntons à la BépubUque françaUt da 15 dé* 
cemhre le compte-rendu suirant : 

N Hier a eu lieu, à huit heures, dans la salle des f^tes du 
Grand-HôleL boolerard des Capucines, le banquet otfeK à 
M. Gambetta par les voyageurs de commerce. Il n*avait pas 
ét« possible de trouver au centre du Paris industriel, com- 
mercial et artistique une salle susceptible de contenir un 
plus grand nombre de souscripteurs. La corporation des 
voyageurs de commerce était représentée k celle fêle fra- 
ternelle par cinq cents de ses membres présents à Paris. 
Les places disponibles ayant été dévolues aux premiers 
inscrits, le comité d'initiative sVtait vu dans la pénible obli- 
gation de repousser plus d'un nn'llier de demandes. Celle 
nt'cessité, aussitôt comprise. n*a pas enlevé à la manifesta- 
tion le caractère d'universalité que ses inspirateurs avaient 
désiré loi imprimer dès le principe. 

« Dés sept heures et demie, la grande masse des convives 
avait été dîrigée vers les places à l'avance désignées à cha- 
cun par on groupe de commissaires délégués dont TactÎTité 
et l'intelligence ont été au-dessus de tout éloge. Nous nous 
sommes trouvés, pour notre part, au milieu de bien des 
assemblées, mais nous devons déclarer que jamais nous 
n'avons vu une pareille discipline alliée à plus de correction 
et de dignité. 

<« A huit heures précises, quand la voix de Tun des leurs 
annonça l'arrivée de l'htVte attendu, tons se levèrent* et, 
qu'on nous permette de le dire, on sentit courir dans tous 
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les rangs un frisson d*ane indéfinissable et pénétrante émo- 
tion ayant qu'éclatassent des applaudissements d*une telle 
spontanéité, d*nn tel élan, qne celui-là seul à qui ils étaient 
adressés pourrait, avec toute son éloquence, traduire le 
courant de sympathique admiration qui s'en dégageait et 
qu'il a puissamment ressentie. Profondément ému, M. Gam- 
betta a traversé la salle, toutes les mains se tendaient vers 
lui, et du geste il répondait k toutes. 

<c Au dessert, M. Murât, président, a porté le toast soi- 
vaut : 

M Messieurs, je dois commencer par saluer celui qui a bien 
voulu accepter votre fraternelle invitation. 

« Salut donc à Gambetta ! car on ne dit plus ni monsieur ni 
le citoyen Gambetta, mais simplement Gambetta, comme 
on le fait des noms qui sont devenus on symbole, tout en 
restant une espérance. {Vifs applaudisseMenU,) 

M Après ce saint, — qui est aussi un remerciement — vous 
me permettrez d'envoyer nos sincères regrets à ceux-là, 
qui, moins heureux qne nous, — et malgré leur vif désir 
de participer à ce banquet, — n'ont pu trouver place dans 
cette enceinte. 

« L'espace nous a limités au chiffre de 520 convives, alors 
que des milliers de demandes nous sont parvenues, dans 
des termes si expansifs que je n'oserais point vous les lire 
en présence de celui qui les a inspirés. 

« Je dois adresser de chaleureux, de très chaleureux remer- 
ciements à la presse, qui nous a aidés de son précieux et 
gracieux concours. {Approbation unanime.) 

« Laissez-moi maintenant remercier personnellement les 
premiers organisateurs de notre fête de l'honneur qu*ils 
m'ont fait en m'appelant à présider ce banquet 

« J'ai lieu de croire, Messieurs, qu'en me décernant celte 
présidence d'un jour vous avez voulu reconnaître en moi un 
des vôtres, un de vos aines dans la cairière, un homme 
qui, comme vous, n'a jamais séparé les intérêts du com- 
merce et de l'industrie des affaires publiques. (IWt 6t>ii' 
très hien !) 

« Enfin, je tiensà remercier M. Henri Avenel, le promoteur 
de cotte fête et aussi le porte-voix des voyageurs de com- 
merce, de ces ardents pionniers de l'industrie, qui, déta- 
chés des mesquines rivalités de parti et de clocher, sont 
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plus h m^me que d'autres d'apprécier d*où Tient la bonne 
parole, rVsUà-dire celle qoi trouve un édio chaleureaz et 
fécond dans le pays. { Adhésion unanime.) 

M Vous savex que l*on a j«*tc* à la tête de notre illustre con- 
vive votre nom de commis-voyageur comme une épiUiéie 
nialsonnante. Il Ta revendiqué pour lui et pour la mission 
civique et glorieuse qu'il remplit dans notre pays; il a fait 
de ce qu'on essayait de lui jeter comme une injure on titre 
superbe dont l'irlat a rejailli sur vous tous. {Tr^s bien! irt^a 
hienl — AppUudiêsancnU.) 

M Maisliambetta a d autres droits à nos sympathies, à notre 
reconnaissance, à notre admiration. 

M Après avoir combattu et llétri l'empire, ^ de sinistre 
m«^niuire, — il a déplo> «• une activité, un dévouement infa- 
tii^nhle pour soutenir la France d^*sarmée et trahie dans sa 
lutte contre l'étranger, et, s'il n*a pu empêcher la défaite, 
il a du moins sauvé l'honneur national I (/|cc/<ijiiulions cl 
ifTW^^n pnthnget.) 

H Depuis la paii,il a travaillé à fonder la République ; après 
l'avoir fondée, il saura l'affermir et la développer. (A/rumli- 
meui,) 

m Vous c^nnaisseï sa politique; c'est celle de la nation. 
Agir sans ce«i<M», agir sans précipitation, mais sans dffail- 
lance, agir avec «agt»«M*, avec patience, mais marcher pru- 
demment pour n avoir pas à reculer; pacifier le pays, unir 
les fom*s nationales, qu'une politique a«tueieuse voulait 
dt^^unir, et en lin rendre à la France sa grandeur sous le 
drafieau de la République, voilà la tâche de l»anilM*lta, 
voilà «a glorieuse misMon! Vite adhésion,) 

« Je vais tiMit à l'heure donner la parole à celui que vous 
éti*s avides d'ententlre, ntiii pas seulement parce qu'il e^t 
l'un de mis plus grande orateurs, mais parce qu'il est celui 
peut-être dans la voii duquel vibre avrc le plus de puis* 
«ance l'Ame renai^»antc de la patrie ! 

« Je boi« à Ganibetta! ^Lonyt aitplnudis»em€nU et 6raroc 
prohn^*».) 

«Je donne d'abonl U pan»le a M. Henri Avenel |Miur |M»rt*r 
un iott«t à M. tàainlirtta. •• 

M M. Henri Avenel a pri% la pantle en re^ termes : 

« Mf*««)eur« rt chern rnllegu<*«, II. Murât, rb(m<»r4il>le con* 
«riUi«r munir ipal du tn>i%iriiir 4rn»iidi««rinf*iil «li* han«, qui 
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a bien voulu consentir k présider cette réunion, a droite 
toute notre sympathie et k notre reconnaissance. {Approba- 
Uon générale.) Au nom de mes collègues et au mien, je le 
remercie de tout cœur de ce qu'il fait aujourd*hui pour 
nous. 

c< M. Murât, en me donnant la parole, me permet égale- 
ment de remercier M. Gambetta de Tbonneur qu'il fait aux 
voyageurs de commerce en acceptant une place k ce ban- 
quet qu'ils lui ont offert. {Vive adhésion. — Applaudisse- 
ments.) 

« Notre illustre député avait promis à nos collègues, qui 
ont été le saluer à Grenoble, de nous revoir. Il tient sa pro- 
messe et nous ne l'oublierons jamais. {Très bien! très bien!) 
Ce banquet laissera un souvenir impérissable dans nos 
esprits, car la présence du grand patriote parmi nous 
donne un nouveau droit de cité à nos convictions républi- 
caines. {ApprobatUm unanime et applaudissements.) 

« Aussi, mes chers collègues, de tous les points de la France 
de toutes les villes où nos collègues sont disséminés, nous 
avons reçu des dépêches toutes plus cordiales les unes que 
les autres. Elles nous sont parvenues des villes suivantes : 

« Pamiers, Angers, Nevers,Chambéry,Gahors, Perpignan, 
Uzès, Vesoul, Gien, Langeac, Saint-Quentin, Mamers, Cari- 
gnan, Lille, Lorient, Le Mans, Saint-Omer, Bouchain, Car- 
cassonne, limoges, Gap, Troyes, Thiers, Béziers, Marseille, 
Bordeaux, Vire, Digne, Vienne (Isère), Strasbourg, Nîmes, 
Cannes, Avignon, Tours, Bar-le-Duc, Brest, Orléans, Charie- 
ville, Florence (Italie), Nancy, Figeac. 

« De Vienne (Autriche), nous avons reçu la dépèche sui- 
vante : 

« Union des commis-voyageurs austro-hongrois envoient 
leurs salutations sincères k leurs confrères de France en les 
félicitant de l'honneur fait par la présence du grand homme 
dËUt. 

« Signé : Auguste Schimann, vice-président. »> 
« {Applaudissements prolongés,) 

M Unissons-nous d'abord à nos amis qui ont voulu s'unir 
eux-mêmes à notre démonstration. Au nom de mes collè- 
gues présents, et au nom de mes collègues absents qui 
n'ont pas le bonheur d'a^tsister à cette fêle fraternelle, je 
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propose de porler an toast à celai dont les verta» dviquo» 
sont onc chère espérance pour r«Tenir et an vcrilable bien- 
fait pour notre France républicaine. » {Adhésiim unanime. -- 
ÀpplaudUitrvkfnts et cris rt^péM de : Vive ia République! 
Vive Gamftettrt!) 
« M. (tambetta se lèTe, et prononce le discours suivant : 

Mes chers concitoyens, 

Jo porte à mon tour la santé de nos absents, de 
ceux qui ont voulu, comme ils le disent, être invi- 
sibles et présents à celte fête, à laquelle je suis venu, 
soyez-en bien persuadés, à la fois avec Tempresbc- 
ment que Ton met à rencontrer des hommes modestes 
mais dévoués, serviteurs éclairés d*une politique sage, 
prudente, mais toujours progressive {Àpplaudi$$e^ 
menis), et aussi pour mon plaisir personnel, pour 
vous témoigner une reconnaissance sincère — car. 
dans la vie publique, quelque indifférence d*ailleum 
que Ton professe pour un certain genre d'adversaires, 
on est exposé à tant de mécomptes que la vraie récom* 
pense consiste, non pas, soyez-en sûrs, dans les succès 
éphémères ni dans les honneurs qui peuvent vous 
être décenién, mais dans Testimo que Ton sent naître 
et s'affermir au ccrur de ceux p4>ur lesquels seuls on 
espère vaincre. « lire appntbationA 

tlVst donc une manifestation d*un certain carac* 
t4*r«* que je tenais à accomplir en venant au milieu de 
\ous, no faisant que tenir une promesse que j*avais 
faitf* & vos amis, à vos collcgues, il y a quelques mois 
à piMue, lors de mon voyage à travers les populations 
du bassin du IthOne. Us sont venus avec la bonne 
humour, Tentrain, la chaleur d*Ame, qui est. je dois 
le dire, la caractéristique de \oln» pnifession. ils sont 
%enus me dire ce qui leur \enail à ce moment du 
cirur ; je leur ai répondu avec Témolion que je ne 
puis m em|>êch«T d'éprouver toutes les fois que je 
constate que mes efforts au service de la démocratie 
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sont appréciés et estimés. Que voulez-vous ? je ne 
veux pas, quelque ambition qu*on me prête, d*autre 
distinction ni d'autre récompense. {Salve eTappiaudis- 
setnetits») 

Je pense, au contraire^ — et le milieu, ce me 
semble, est bon pour le dire, — je pense que, dans 
une société comme la nôtre, on peut servir très-effi- 
cacement son pays en restant là où il vous apparaît 
que* vos aptitudes, vos connaissances et votre action 
s'exercent le plus favorablement — il y en aassexqui 
ambitionnent de courir ailleurs. — Moi j*estime que 
là où est le senice à rendre, là est la tâcbe^ là est le 
devoir, et il faudrait d'autres injonctions pour me 
faire renoncer à ce que je considère comme le mandat 
de ma conscience et de mes électeurs. {Applaudùte^ 
menls,) 

Eh bien, au moment où la France, convoquée dans 
ses comices — pas toute la France, malheureuse* 
ment, mais une bonne partie de la France, une 
France qui ne démentira pas les autres portions du 
territoire... {Vive appt'obalîon), — au moment où le 
pays va être consulté et où il est permis de dire, à 
l'heure qu*il est, que le résultat des élections futures 

est acquis (Applaudissements), j'ai pensé que nous 

n'avions pas à nous préoccuper du scrutin du 5 jan- 
vier, — car nous pouvons le considérer comme cer- 
tain! 

Nous avons déjà dépassé les espérances que nous 
concevions il y a quelques mois et que j'exprimais — 
non pour me targuer de faire des prophéties témé- 
raires — loin de moi cette pensée ! — mais parce que 
je trouve que l'étude, Texamen, l'observation, les 
renseignements, enQn ces mille impressions qu'on 
recueille et qu'on note sur la vie politique, sur la 
marche ascendante d'une opinion dans le pays, sont 
autant d'éléments de conviction que l'on doit trans- 
mettre à la France et à l'opinion... (Vive adhésion.^ 
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J*ai annoncé une majorité de vingt Toix. Eh bien, 
Messieurs, à l'heure présente — et, puisqu'il y a des 
gens que cela amuse de me traiter de faux prophète, 
avant la réalisation des événements, je ne suis pas 
fâché d'augmenter leur aigreur et leur dépit — je dis 
que ce n'est pas vingt voix... je vais plus loin, ce ne 
sera même pas vingt-cinq voix — non, nous aurons 
encore des surprises î... ( Vifs applaudittetnenUelbramt 
prolongés,) 

Et qu'estrce que prouvent ces résultats ? Ils prou- 
vent, Messieurs, que, si les épreuves traversées par 
la France ont été cruelles, imméritées, excessives, 
elles laisseront du moins derrière elles, comme le feu 
qui brûle les chairs corrompues, la vigueur, la vita- 
lité et la renaissance. Us prouvent que ce n'est pas 
en vain que nous aurons été mis en face du gouffre 
qui menaçait de nous engloutir. C'est alors que la 
raison publique s'est affermie, que des habitudes po- 
litiques se sont formées, que la concorde a rallié les 
bons citoyens, que partout les mains loyales se sont 
rapprochées et étreintes, que la France a parié et 
qu'elle s'est débarrassée, que dis-je? qu'elle va défi- 
nitivement se débarrasser de ceux qui, au mépris de 
ses volontés répétées, de ses intérêts les plus flagrants, 
de ses exigences les plus légitimes, de ses droits les 
plus sacrés, voulaient lui imposer leurs petites per- 
sonnes et leurs grandes prétentions. {Double salve 
d'applaudissements.) 

Oui, Messieurs, la France a compris la scène qui 
s'est passée ici, au-dessus de nos tètes, il y a seixe 
mois, quand, au mépris du simple bon sens, au 
mépris du verdict souverain qu'elle venait de rendre 
quelques mois avant, on a tout à coup mis la 
main sur tous les ressorts de l'État; quand, sous le 
couvert de la Constitution républicaine qu'on avait 
eu tant de peine à arracher aux plus coupables entre- 
prises, on a vu des hommes appartenant à des factions 
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qui se détestent, se réunir, s'associer, s*abriter sous 
la loi et le pavillon national, pour détruire les insti- 
tutions de la République, pour menacer les volontés 
légitimes de la France et pour la précipiter aux ge- 
noux d'un maître. Et cela au nom de quoi? Ah ! on 
le nie aujourd'hui, on le niera peut-être encore quel- 
que temps, jusqu'à ce que la lumière éclatante qu'on 
s'apprête à faire ailleurs vienne jeter ses redoutables 
rayons sur la face des conspirateurs ; mais, d'instinct, 
la nation, qui est conservatrice, elle, de son honneur 
et de sa stabilité, la nation ne s'y est pas trompée et, 
sous les coups redoublés d'une administration hos- 
tile, corrompue et asservie, la France, non pas 
écrasée, et puisant en elle-même sa force et son salut, 
s'est débarrassée de ces coupables et de ces intri- 
gants (Longs applaudîssetnenU. — Ici foraieur esi 

interrompu pendant quelque minutes par les acclama' 
tions ; il reprend , après avoir fait signe pour obtenir le 
Silence,) 

Messieurs, nous ne sommes pas ici pour nous ap- 
plaudir, mais pour échanger nos idées et nos senti- 
ments. Je vous remercie de vos témoignages de sym- 
pathie, mais je vous demande seulement de la 
régler, car il faut savoir régler ses sentiments comme 
sa raison. {Approbation unanime.) 

Je disais donc qu'il y a seize mois, cette enceinte, 
où vous avez eu l'esprit et l'à-propos de vous réunir 
aujourd'hui, était témoin de l'alliance de tous les re- 
présentants du pays, décidés à fonder, à maintenir la 
République, à la protéger contre toutes les factions, 
contre tous les complots. 

Le pays a consacré cette union. C'est elle qui a 
vaincu, c'est elle encore qui vaincra dans quelques 
jours. 

Mais, quand cette majorité, fruit naturel de la pa- 
tience et de la sagesse de la France, sera installée 
régulièrement dans les deux grands corps politiques 
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de la nation, nous nous trouverons, Messieurs, en 
présence do deux genres de devoir : un devoir pour 
le gouvernement, un devoir pour la majorité. Sur ces 
devoirs, je ne dis que deux mots : les uns devront 
gouverner, les autres devront consolider; les uns de- 
vront prendre en mains, résolument, la défense de 
rÉtat républicain, et les autres devront non moins 
ré>olûment les assister dans cette défense. 

Les uns et les autres, je ne crains pas de le dire, 
devront être d'humeur, — et c*cst ce qui se voit d*ail- 
leurs dans d*autres pays, — à subir les outrages, les 
injures, les calomnies, toutes les infamies qui roulent 
à plein torrent dans la presse immonde; oui, ils de- 
vront les subir, parce que tous ceux qui ne surnagent 
pas au-des.sus do cette écume ne sont pas faits pour 
affronter les épreuves do la vie publique* 

Mais, A côté de celte licence qu*il faut savoir réso- 
lument tnirrer, il en est une autre que Ton no peut 
pas, que Ton ne doit pas admettre : c*est Tattaque au 
suffrage univernol. qui est le souverain dans ce pays 
et la pierre angulaire do notre édifice politique et 
s(»cial, lallaque & la liépublique, qui est la Constitu- 
tion et la loi du pays; et surtout, ce quHl ne faut pas 
qu*on tolère, ce sont ces appels coupables adressés à 
rétranger, non pas que ceux qui pressentent la France 
républicaine comme une cau^o de désordre et d*in- 
quiétude, comme une source de menaces pour Tordre 
extérieur en Eun^pe, le croient ou le pensent, no le 
supposez pas, Messieurs : ils sont fixés sur la portée 
do ces outrat^es et la valeur de ce raisonnement; 
mais ils espèrent troubler, qui? Le dehors ? t)h ! non, 
le dehors \i*s connaît et l«*s méprise. Mais ils e^^pérent 
troubler et agiter au ded.ins quelques hommes naifs 
que des susreptibilités b'^itimes au sujet de la sûrt*te 
du p«iys et de rintégrité de la patrie p4*uvcnt encore 
surprendre et égarer. Voilà leur calcul. G> calcul 
odieux. Messieurs, il ne faut pas le t<»Iérer sou^ un 

I 
I 
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gouvernement qui a le sentiment de se^ devoirs et qui 
doit protéger avant tout Thonneur de la nation. 
(Salve (T applaudissements.) 

Sauf cette réserve, dans tout le reste il faudra pra- 
tiquer la liberté, car c*est Tarme véritable des gou- 
vernements modernes, c'est à la fois le bouclier et 
répée de la République, et les pouvoirs vraiment 
forts se sont toujours félicités de s'être placés sous sa 
protection. On a beau annoncer sans cesse au pays la 
restauration d'un gouvernement dictatorial, le retour 
do la terreur révolutionnaire, ce sont des déclamations 
vaines, et la France ne s'y trompe pas. Les électeurs, 
peu nombreux, je crois, qui lisent les feuilles où sont 
écrites ces menaces ridicules ne s'y trompent pas da* 
vantage. Nous pouvons dédaigner les fureurs épi- 
leptiques de cette presse indigne ; elles doivent vous 
laisser sans inquiétude. Et vous, Messieurs, qui sil- 
lonnez la France, vous qui la connaissez dans toutes 
ses parties, vous quLentrez de commune à commune, 
et même de hameau à hameau, en conversation quo- 
tidienne avec les plus obscurs de nos concitoyens, 
avec ceux qui sont les plus éloignés des centres de la 
vie active, vous savez mieux que moi que ces calom- 
nies sont maintenant sans portée et qu'on en rit 
parce qu'il n'y a plus à s'en indigner. Aussi, Mes- 
sieurs, c'est vous qui nous avez donné espoir et con- 
fiance dans la lutte du 16 mai. A cette époque où les 
journaux étaient supprimés ou entravés partout, vous 
étiez les messagers de la bonne nouvelle, les colpor- 
teurs de l'énergie dans l'action et de l'espérance en 
l'avenir; en môme temps que vous faisiez toucher du 
doigt les dangers d'une politique d'aventures, vous 
montriez que la France ne faiblirait pas dans la lutte 
ot qu'elle se défendrait elle-môme à force de résolu- 
tion et de volonté. {Applaudissements prolongés,) 

CVst de cette propagande individuelle, de ce prosé- 
lytisme tète à tôte, calme, confiant, pacifique, que 
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j'ai voulu vous remercier. Ce n*est pas une corpora- 
tion devant laquoUc jo parle, ce n*est pas à dos Fran- 
çais distincts d*autrcs Français que j'adresse en ce 
moment la parole, non, c'est à des jeunes gens, car... 
vous ôtos presque tous plus jeunes que moi. (On ni.) 
M('^siours, je suis convaincu que, quelles que soient 
voire jeunesse et votre ardeur, mêlés que vous êtes 
déjà à la pratique des aflaires, vous avez appris et 
retenu les dures leçons de Texpérience et de la vie; 
vous connaissez la connexité intime, imm<^diate, in- 
stant^inéc qui exist(» entre une mauv«iiso politique et 
les crises commerciales, entre une détestable tyrannie 
et les désastres généraux, qui, après a\(>ir désolé une 
réfrion, s'ét«*ndent bienlùt au pays tout entier, et qui 
accumulent ainsi les sinistres avec plus de rapidité 
que les fléaux do la nature. (IVrr sematum.) 

C'est pour cela qu*on redoute tant votre concours, 
qu'on rt»doute tant vos »er\ices, qu*on a cherché, 
p4>ndant le 16 mai, à restreindre votre liberté d*aC' 
Uon.il Tentraver et à vous menacer. 

Vous avez fait votre devoir; \ous devez en être 
sati>raits par la pensée mémo de Tavoir accompli, et 
à la \ue des résultats acquis, ^l'uv ndh^$\im.\ 

(Juaud \ous ristournerez au train ordinaire de votre 
existence, continuez, persévérez, instniisez-\ous pour 
instruire les autres, et que toujours \ous ayez deux 
gr.indes idées qui vous guident : une pensée p«»iitiquo 
tre%-cl.iire, tr«*s-rationnelle, et une pensée écono- 
mique, qui en est la conséquence, quand elle ni* la 
de\ance pas. yj'rrs-'àien! trtê-b^en!] 

Kt si je pn*nds la liberté d'ajouter un conseil, cVst 
celui-ci : dites bien, dites-vous les uns aux autn*s, 
répétez à ceux que vous \isilert»z que ce paysan n'a 
de re^snu^ce, n'a d*a\enir qu'à dfux conditt>»us : 
c'est d'abord qu'il conser\e la forme de gou\erne* 
ment qui est, pour ainsi dire, refnt»re<»cenco naturelle 
et nétes^aire de la démt>cratie; et c'e^t ensuite qu« 
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ceux qui veulent fonder ce gouvernement ne se divi- 
sent ni ne se désunissent jamais. Les discussions, les 
controverses sur les questions qui relèvent du juge- 
ment propre, du libre arbitre des citoyens, ne peu- 
vent pas entraver les résultats de la politique de la 
démocratie ; au contraire, la lutte des personnalités, 
ce serait le désordre, ce serait la ruine. Si vous voulez 
la stabilité nécessaire à TÉtati la stabilité dans les 
affaires, qui est la mère de la prospérité, levier de 
Taffrancbissement matériel et moral de ces couches 
profondes qui nous intéressent au-dessus de tout ; si 
vous voulez tout cela, prêchez Tunion, prêchez la dis- 
cipline, prêchez la concorde ! Et, puisque je suis en 
train de faire Ténumération des vertus théologales de 
la démocratie, prêchez aussi la patience I... {Applau- 
dissements.) Ohl non pas cette patience qu*on pourrait 
confondre avec Tinertie ! Non pas cette patience qui 
ressemble à Toisiveté, non pas cette patience qui 
engendre la désertion des devoirs civiques; non ! 
mais cette patience qui calcule, qui conduit, qui 
réfléchit, qui agit, qui attend le moment favorable 
{Très-bien! très-bien fj, cette patience dont la France 
a donné Tcxcmple depuis dix ans; — car, songez. 
Messieurs, d'où nous venons; considérez de quels 
périls le parti républicain est sorti, à quels foyers de 
désordre il a échappé, à travers quels ennemis coa- 
lisés il a pu porter sa fortune, pensez et réfléchissez... 
Est-ce que c'est par la division, par Timpatience, par 
la discorde, est-ce en attaquant de front toutes les 
questions à la fois que nous avons atteint tant de ré* 
sultats magnifiques? Non, c'est en divisant^ les ques- 
tions, en les sériant, en marchant prudemment pour 
mieux connaître l'obstacle, c'est en abordant cet ob- 
stacle d'une façon pour ainsi dire rationnelle et scien- 
tifique, c'est par une patience méditative, et active 
que vous êtes par\'enus à ces résultats, et il faut y 
persévérer, parce que ce qui est bon pour vaincre est 
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encore meilleur pour garder ce que Ton a conquis. 
(Applaudiêsemenis prolongés,) 

El ici je m*adros$e à tous ceux que ma parole 
pourra atteindre au dehors. 11 va être temps d*y 
réfléchir définitivement. Dans quelques jours vous 
allez avoir la majorité partout, et rVst la responsa- 
bilité qui va naître. Vous avez échappé, je lafllrme, 
aux périls et aux conspirations; Tère des dangers est 
close, celle des difQciiItés va commencer. (Vive adhé- 

On n*entendra plus parler d*un complot, d*une 
cabale, d*une intrigue, d*une alliance tenue secrète 
et pratiquée tous les jours pour, contre ou avec Icxé- 
cutir. Tout cela va disparaître sous le souffle de la 
nation, mais, en même temps que le pays, en les bri- 
sant, vous a débarraiisés de vos liens, en même temps 
qu'il a expulsé et chassé de Taréne politique les 
traîtres et les indignes qui ont voulu Ta^senir, il a 
tracé la ligne de conduite à suivre. 

Il faudra, dann nos futures réfc»rmes, considérer ce 
qui cHt mûr, ce qui ost urg*'nt, ci* qui doit attendr«% 
ce qui diûl Hxv érarté et rt» qui doit être résolument 
condamné. (i'«*st ce qu'il faudra voir \irilement, en 
faro, sans jamais oublier que les partis ne tombent 
cl ne se perdent que par les fuuti's qu'ils commettent. 
[.\ppiaudn%emrnt$ prtfiongês,) 

Donc maintenant, plus de périls, mais des diffi- 
cultés et la n*sponsabiIit«^ tout enli^re. Eh bien, j'ai 
eonllance, quant à moi, dans la sagesse afllrniée, 
dt'montrée, pratiquée tous les jours par les élun du 
sufl'rage uni\ersel: j'ai ctmfianre dans la pression dc^ 
cette opinion publique si sensible et si fine, si ju^te 
et si ardente, s.irhant se pas<kionner, se modérer et 
»*arrêter, et véritablem«*nl, quand on l'étudié el 
quand on cherehe à réulcr ses pas sur les pas qu*elle 
accomplit elle-même, on re* onnalt quVlIc v^i la \(- 
ritable souveraine dans un gouvernement déroocra* 
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tique et que ce qu'il y a de mieux à faire, c'est de s*en 
inspirer et de Técouier. 

Si donc vous avez des difficultés, vous avez aussi 
des ressources, des forces, des auxiliaires, vous avez 
des trésors de patriotisme et d*intelligence pour ter- 
miner enfin l'installation d'une démocratie vraiment 
libre et instruite aux affaires, dans toutes les affain^s. 
{Mouvement prolongé,) 

Devant quel auditoire pourrais-je plus librement 
et, permettez-moi de vous le dire, plus allègreroeni 
exposer, je ne dirai pas le programme de la démo* 
cratie, vous le connaissez tous, mais les conditions 
delà démocratie, ses difficultés en môme temps que 
ses moyens d'action, sinon devant ceux qui, sortis du 
peuple, lui appartenant, le visitant, le pratiquant 
tous les jours, peuvent être, au point de vue politique, 
ce qu'est l'instituteur au point de vue de l'éducation 
nationale ; devant ceux qui peuvent être des agents 
primaires, des agents initiateurs sur les points du 
territoire où ne pénètrent pas les journaux, où la 
voix publique ne se fait pas entendre? Vous me com- 
prenez. Messieurs. Il vous reste^ non pas à justifier 
ces espérances, car vous avez déjà prouvé ce que 
vous pouvez faire, mais à les couronner, et nous 
aurons enfin fondé dans ce pays un gouvernement... 
pour lui et non pas pour les autres. {ApplaudùsementM 
uhanimes.) 

Oui, pour lui I Et je ne le dis pas à cause des cir- 
constances passagères que nous traversons; je le dis, 
parce que tel a toujours été le cri de ma conscience ; 
et s'il m'est permis de le dire, tel a toujours été le 
dogme de mon action républicaine : c'est que nous 
n'avions à nous occuper qu'à faire la République fran- 
çaise... Aux autres d'aviser au gouvernement qui leur 
plaît ! 

Quant à nous, n'ayant plus désormais le souci de 
la propagande, mais en ayant l'aversion et l'anti- 
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patbie, nous sommes maintenanl au-dessus du re« 
proche qu*on pouvait nous adresser autrefois. Nous 
ne voulons pas — permettez-moi ce mot familier — 
faire Texportation de nos théories... (Approbation); 
nous avons notre tradition nationale, nous avons une 
constitution à part, des mœurs à part, une propriété 
constituée sur des assises immuables et que le monde 
peut nous envier, — et ce mot n*est pas dans ma 
bouche une formule banale. Avec cette propriété, ce 
génie, ce goût, cette aptitude au rafOnementen toutes 
choses, à la grandeur artistique et littéraire, est-<*e 
que nous sommes chargés de penser, d*agir pour te 
ri'ste du globe? (Mouvciic appntbution,) 

Fiiisims d(mc un gouvernement nuxléle qui ne res- 
semble à aucun de ceu\ qui Tout précédé, un gou- 
vernement qui soit bien aux Français et rien qu*à eux 
seuls I 

Vive la République fran<>iise! 

{Salves (i%i/t/»iaminsefnenfi et trit rri»ctt$ de : J*re la 
Itepublitfue! I tve Gamtpttta!) 
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M. CHALLEMEL-LACOUR 
Prononcé le 8 janvier 1879 

devant la dixième Chambre du Tribunal correcUonnel de la Seine 



LsL République flrançaise dvL i«' janvier i879 avait publié 
la note suivante : 

« Les journaux de la réaction ont mis depuis quelque 
temps en circulation un récit qui affectait des allures mys- 
térieuses et d*après lequel un sénateur de la gauche, qn*oa 
ne connaît pas, aurait été expulsé d'un cercle de la rive 
gauche, qu'on ne connaît pas davantage, pour affaire de 
jeu. Un de ces journaux ayant cru devoir ajouter au piquant 
de la nouvelle en désignant clairement M. Ghallemel-Lacour, 
celui-ci a immédiatement déposé une plainte au parquet de 
la Seine. » 

Nous empruntons k la République française du 9 janvier 
le compte-rendu du procès intenté par M. Challemel-Laconr 
au journal légitimiste : la France nouvelle, 

« La dixième chambre du tribunal correctionnel de la Seine, 
présidée par M. Merlin, a jugé hier (8 janvier) le procès en 
diffamation et en publication de fausse nouvelle, intenté par 
le ministère public, sur la plainte de M. Challemel-Lacour, 
sénateur, k MM. Cognot, gérant de la France nouvelle ^ et 
Maggiolo, rédacteur en chef du même journal. 

M A une heure et demie, M. Gambetta fait son entrée dans 
la salle, revêtu de la robe qu il n a pas portée depuis 1869. 
M. Challemel-Lacour s'assied au banc de la partie civile. 
L'affaire est appelée à une heure quarante-cinq minutes. 

« Après avoir répondu aux questions d'usage qui lui sont 
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adressées par M. le président, M. Challemel-Laoour s'ex» 
prime en C4*s termes : 

•< Si M. le prrsideiil me le peraiet, je dirai pourquoi je ma 
suis porté partie civile. 

«« Il y a,MesMeurs, des adversaires et des calomnies contre 
lesquels il est inutile à un homme de se défendre. J'ai laissé 
tomber toutes les calomnies depuis huit ans, n*cstimantpas 
qu'une vie qui se passe au grand jour, qui est tout entière 
run^arréc au travail que mon mandat m*impo>e, pût être 
troublée par des diffamateurs. 

«I J'aurais Iais5é tomber celle-ci comme toutes les autres, 
bien qu'il M)it difficile de dire quelles con^Miueiices, pro- 
cluiiiies ou éloignée**, fieut avoir pour un bomme public 
une dilfauiAtion, même la plus ab»urde, — et crllo-lÀ était 
ab»urde, car je ne suis d'aucun cenMe, je n*di jamais ap- 
partenu à aucun, et je suis connu dans mes relations pour 
ne jtiucr jamais, — m.ii^ j\ii dû me Miuvenir que je suis 
M-nateur et que j'avais le deioir de défendre Thonneur du 
Sénat outragé dans ma personne. 

tt J ai pensé, en outre, qu'en me plaçant sous la protection 
de votn* justice, et en vous d(* mandant d'exercer contn* une 
attaque de ce ^^enre toutes le^^ jm* vérités de la loi, je donnais 
un exemple qui ne serait peut-étre pa^ inutile à la sécurité 
de tou4. Au surplus, l'autorité qui a |M>ur mi.H^ion ft|»ériale 
de pnitéger la «érynté de^ citoyens sembb* en avoir juk** do 
même, pui%4iu'elle a cru nére^«^aire de mettre en mouve- 
ment l'actitm publique. 

« Ouant au pn^ident du Sénat, dans sa vigilance |M>ur tout 
ce qui tourbe k la ditfuité du grand c«)rps à la tête duc|uel 
il «*^t pUcé, il »V(ait «*mudes rumeurs qui avaient été mises 
en circulation et que certains journaux avaient accueillies 
avant niAnie de %a^oir à «{ui l'on en voulait, avant «{ue les 
bruit% répandue eu«M*nt pris le cara<'tére de prrciMon qui 
m'a obliKé di* n*rourir à vou4, Me«%ieurs. (l'est pour cela 
«|iti* j'ai |Mirté plainlr et que je me »iiis |M»rté partie ri\ile. 
Il'r^t ce qiK* %uus expliquera mon avooat M* Itatnbeitii; mon 
vaillant, mon courageux ami ne aurait rester inditbTf*nt à 
une cau%«*dans laqu<*lle il a cru a|>err*«voir un intérêt public; 
mû, d'ailleurs, par un sentiment de vi«*illr air«*ction dont je 
sui^ lier, il m'a offert le secours de sa partile, je l'ai accepté 
atec empressement, avec reconnaissance, et je pense quo 
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tous les journalistes dignes de ce nom, que tous les écrivains 
qui ont à cœur la dignité de leur profession, que les bons 
citoyens, que les honnêtes gens, que les amb intelligents 
et sincères de k liberté m'en donneront leur approbation. » 

a M. le président interroge les prévenus. 

M M. Maggiolo croit devoir revendiquer Tentière respon- 
sabilité des articles incriminés. 



M* Gambetta. — Messieurs, j'ai pensé, comme vous 
Texpliquait tout à Theure mon ami et mon collabora- 
teur M. Challemel-Lacour, qu'il y a des heures pleines 
de tristesse et d'amertume, mais qui cependant appoi^ 
lent avec elles une certaine consolation, où il est utile 
et bon de se souvenir que l'on n'a pas cessé d'appar- 
tenir à la profession et à l'ordre des avocats et où l'on 
peut, si éloigné qu'on en soit par ses préoccupations 
et par le genre de vie auquel on a voué son existence, 
revêtir cette robe et venir devant vous, avec confiance, 
soutenir et réclamer son droit. Je désire donc vous 
présenter ce que je considère. Messieurs, non pas 
comme un plaidoyer ; je ne viens pas même, comme 
le disait l'homme éminent qui parlait tout à l'heure, 
lui apporter le secours d'une parole dont vous aves 
pu juger qu'il n'avait certes pas besoin ; mais me voici 
à cette barre entraîné par le sentiment très profond 
que j'ai que les mœurs publiques ne peuvent pas so 
passer à un certain moment de la protection de la 
justice et qu'il y a dans la défense des libertés les plus 
nécessaires, et notamment de la liberté de la presse, 
une part qui revient à la magistrature : je veux parler 
de la protection et des garanties qui doivent être 
acquises à la vie privée, à l'honneur personnel, à la 
légitime considération des citoyens et des hommos 
publics. Car, Messieurs, encore bien que livrés à tous 
les orages de la vie publique, à toutes les discussions 
et à toutes les disputes de la politique, ces hommes 
n'en on( pas moins le droit et le devoir de revendis 
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quer, & leur jour et à leur heure, Thonneur, la pro- 
bité et la moralité de leur vie. 

C'est pour remplir ce devoir, c'ost pour exercer co 
droit, que je suis à cotte barre. J'y suis venu, il faut 
bien le dire aussi, parce qu*il m*était doux d'assister 
un ami, celui qui, entre tous, dans les rangs de ce 
parti qui cessera bientôt, je Tespére, de s'appeler un 
parti, ce qui est toujours un mot étroit et exclusif, 
pour s*appt*ler la France, — celui qui, entre tous, dis- 
je, dans les ran^s de ce parti tiont une place qu*il a 
faite volontairement trop modeste et dont tout le 
monde connult et apprécie Thonneur, la vaillance et 
la parfaite dignité de la vie. Messieurs, on a pu long- 
temps nous outrager et nous injurier, — et Ton sait 
si la liste est longue des injures que nous subissons 
depuis huit ans! — mais co qu*on peut supporter 
pour soi-même, il y a des révoltes dans le cœur et des 
indignations qui ne permettent pas de le subir pour 
M*s amis. Aussi bien d'ailleurs, dans le procès qu'il 
nous a paru bon d'intenter aujourd'hui, on ne trouve 
pas seul«»ment une calomnie, une diffamation parti- 
culière à Tadresîke d'un homme, il y a tout un syslèmo 
qui enfin se révèle, que je liens à vous dénoncer et 
dont je veux vous faire voir et toucher tout lo méca- 
nifiroe, afin que vous inti^neniez avec l'autorité qui 
vous appartit^nt et que vous disiez s'il est possible de 
laisser plus longtemps, en ne montrant que de l'in- 
différence ou en ne faisant que des protestations éner- 
vées, un pareil système entre les mains d'inconnus et 
d'anonymes, — car je connais l'hcminie qui est devant 
V4MIS, il r«*vendique une rcsp4insabilit«*\ mais ji* crois 
qu'il ne me démentira pas quand je dirai qu'il ne la 
porte pas tout entières qu'il subit la situation qui lui 
e^t faite, et enfin qu'il fj^t, peut-être sans qu'il le 
sarhe entièrement, l'agent d'une officine de catttin- 
nie<» que ce procrs va révéler au public. 

Messieurs, il existe un jounial ou plutôt une cor- 
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respondance qui a pour nom les Tabkttes d'un Spee- 
tateur, et qui s*est fait mettre à l'abri de certaines 
responsabilités en invoquant un caractère équivoque. 
Cette correspondance lance dans la circulation, avec 
une habileté, avec une perfidie que vous apprécierez 
tout à rheure. Messieurs, une rumeur diffamatoire 
qui ne blesse personne, qui n'est tout d'abord qu'un 
bruit vague, indéfini , sans précision , sans appli- 
cation. 

Mais, à côté et au-dessus de cet organe hybride 
des initiateurs de la calomnie qu'il s'agit de propager, 
il y a une presse active et nombreuse, répartie par 
région, qui a pour besogne de recevoir, d'accueillir, 
de réchauffer, de développer, de préciser ces germes 
de diffamation et de leur donner toute leur nuisance. 

Ainsi, on commence par dire qu'un scandale s'est 
produit dans un cercle de la rive gauche de la Seine, 
qu'un sénateur de la gauche a été l'objet d'une me- 
sure d'exclusion pour avoir manqué aux lois de la 
délicatesse. Ce premier bruit circule et fait son che- 
min. La France nouvelle arrive alors et prend celte 
nouvelle, elle l'apprécie et lui donne toute sa valeur 
en servant certains calculs. Messieurs, il faut que je 
dise ces choses, et ce point est loin d'être indifférent. 
En M. Challemel-Lacour, ce n'est pas le républicain, 
l'adversaire politique qu'on a voulu atteindre ce jour- 
là. On aurait pu lancer celte nouvelle il y a trois mois, 
on aurait pu la lancer dans trois mois : à coup sûr, 
elle n'aurait pas eu plus de fondement avant qu'apK's. 
Pourquoi donc l'a-t-on lancée à celte époque précise 
de l'année? Pourquoi a-t-on choisi ce moment, et 
quelles sont les circonstances au milieu desquelles 
cette fausse et absurde nouvelle s'est produite? Je 
vais vous le dire. 

M. Challemel-Lacour se trouve, au moment précis 
où nous sommes, dans une situation particulière au 
point de vue d'un procès qu'il soutient depuis très- 
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longtemps déjà contre les revcndicaiions d*une con- 
grégation religieuse du département du Rhône. Dans 
octto alTaire, déjà ancienne, et quant aux responsa- 
bilités dont il est Tobjet à Theure qu'il est, M. Challc- 
mel-Lacour n*a fait que déférer aux ordres du gouver- 
nement dont il était ragent. A Toccasion de ce procès, 
il a supporté pendant longtemps, de la part d*adver- 
saires politiques, toutes sortes do réclamations mal 
fondées, d*arliculations fausses, de vexations et dV 
vanics. 

Mais enfln il y a toujours un jour pour la justice. 
On a commencé par gaKncr le procès fait à M. Chai- 
lemet-Lacour, puis on Ta perdu. On Tarait gagné 
devant la première juridiction; on Ta perdu, sinon 
tout à fait, au moins à moitié, devant une juridiction 
supérieure. L*Ktat, lorsqu'il était aux mains des adver- 
saires do M. Challemet-i^cour, avait décliné Tobliga- 
tion de rouvrir relui qui avait été son fonctionnaire et 
son a(;ent: THlat ayant changé de mains, cette obli- 
gation a été reconnue, et, aujourd'hui, on est devant 
la r(»ur de Dijon dans de tout autr<*s conditions pour 
soutenir le protès. 

Mevsieurî», c'est le moment précis où nous sommes, 
et non pas un autre, que rofficine dont je parlais tout 
à rheure a choisi pour mettre en cinnilation le bruit 
dilTaniatoire dont nous nous plaignons. Il s*agit dVn- 
tretenir certaines causes de défiance et d*ho<tilité 
contre la penicuine de M. Challemel-Lacour; il s'agit 
de maintenir autour de lui une certaine atmosphère 
de discrédit; il s agit surtout, en soulevant une ques- 
tion de moralité et de délicatese, d'infirmer par avance 
la valeur des témoignages qui lui seront apportés à 
Dij«>n. 

C'est à ce moment précis que la calomnie prentl 
nainsance, c'est à Cf moment que la hanct Moinv/Zr 
la recueille. Mes%ieurs, certainement ce n'était pas à 
TadrcNsc des lecteurs de Paris, ce n'était pas m^nie 
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pour les grands journaux de Paris que ce bruit caloin- 
nieux était lancé. Non. La France nouvelle, — franche- 
ment, Messieurs, il n'y a pas à lui souhaiter un long 
avenir, si elle se propose d'introduire de pareilles 
nouveautés dans nos mœurs publiques, — la France 
nouvelle a une clientèle particulière, une clientèle 
provinciale, elle a des lecteurs spéciaux qui ne sont 
pas précisément dans le monde républicain ni libéral, 
et Ton espère que cette calomnie, charriée par des 
canaux mystérieux qu'on connaît bien et que je ne 
veux pas préciser, fera son chemin et qu'elle viendra 
jusqu'aux oreilles de ceux de qui l'on veut qu'elle 
soit connue à Dijon. 

Voilà pourquoi, Messieurs, cette fausse nouvelle a 
été mise en circulation à cette époque. Gc n*cst pas 
tout. M. Challcmel'Lacour, à l'Assemblée nationale, 
au Sénat, dans la vie publique, dans les lettres, dans 
le domaine de la philosophie, a démontré sa supério- 
rité, la haute culture de son esprit et ses aptitudes 
variées. 11 est l'honneur de notre parti ; il peut comp- 
ter. Messieurs, sans que personne puisse en ôtre 
offensé, parmi les premiers orateurs du Sénat ; comme 
il s'est trouvé à la hauteur des plus difficiles et des 
plus nobles tâches, on a pensé à lui pour occuper un 
poste éminent, et on parle de confier à cet homme 
digne entre tous une part de la représentation de la 
France au dehors. C'est à ce moment précis, Mes- 
sieurs, qu'il convient de lancer une de ces infamies 
qu'on ne peut pas même discuter, parce que les sus- 
ceptibilités les plus légitimes révoltent la pudeur de 
celui qu on s'est efforcé d'atteindre, parce qu'il devient 
aussi embarrassant de se défendre que de garder le 
silence. Car, Messieurs, c'est là l'efl^et de ce genre de 
calomnies particulières qui ne touchent pas aux actes 
de la vie publique et parlementaire et qui, par leur 
bassesse môme, peuvent circuler facilement par l'in- 
termédiaire de toutes les personnes qui en auront eu 
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do près OU do loin quelque connaissance ; ne surflt-il 
pas. sans lire la France nouvelle^ que ceux qui Ton! 
lue colportent la calomnie, que ceux qui l'ont entendue 
la propagent, à leur tour, dans des jouniaux, dans 
des lettres privées, pour qu'elle passe la Trontière et 
quVlle aille impressionner les membres du corps 
diplomatique dans lequel doit entrer M. Challemel- 
Licour'.'Et, s'il vient h représenter le gouvernement 
de la France, il se créera autour de lui une sorte de 
courant d'inquiétude et de malaise. Le soupçon, la 
défiance, se pei^rnent sur les physionomies; on regarde 
l'homme calomnié, on Tobserve, mais on s'éloigne de 
lui. et il ne peut pas même demander des explications 
publique;» : il a été frappé sûrement, mais par der- 
rière... 

Messieurs, il est absolument impossible de se sous- 
traire aux conséquences d'une calomnie de ce genre. 
Faudrii-tit voyager en tenant à la main le jugement 
que nous allons obtenir? Ce sont là les vrais coups, 
perfides et meurtiiers, ce sont les coups de la faction 
qui inspin» le journal la Fninre nott relie. On so met à 
plusieurs pour commanditer la calomnie; il y a des 
tontines, eu France, pour ce genre d'exploitation ; à 
LY(»n,à Vitrï^f à .Marseille et dans d'autres \ï\\rs des 
fabri(|ues sont tiennes par tes Hanilen modernes, qui 
dislillent le poison et le venin. Messieurs, ce n'est pas 
celuî-ri qui a fabriqué la calomnie dont nous nous 
ptai;:nons, ce s«»nt ceux qui se cachent derrière lui. 

Voilà la \érilé. Il y a sept ans que cela dure; il y a 
sept ans que nous méprisons les injures et les outra- 
ge^; mat!« les temps »ont chanp*s; on peut supporter 
liKMi des choses quand on est à l'état de lutte et d'op- 
position; mais il ne comient pas à ceux qui siègent 
dans lt»s (*onseils de la Franci». qui peu\ent élre appe- 
lles h la représenter, il ne leur (on\ient pas, non |»as 
seulement pour eux, mais pour le |>a>s, en acceptant 
des fondions au dehors, d'oublier qu'ils ont le devoir 
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de garantir leur réputation et leur honneur en pour- 
suivant ces misérables pratiques. 

C*est ici que commence votre rôle. Messieurs. Oui, 
nous aurions beau ajouter un dédain de plus à nos 
dédains, cela ne suffirait plus : nous devons avoir une 
autre préoccupation, et ce n'est pas seulement pour 
nous et dans notre intérêt personnel que nous parais- 
sons ici ; c'est pour obéir à un sentiment plus élevé 
de la justice. Nous ne pouvons pas confondre la jus- 
tice politique et la justice qui étend sa protection sur 
tous les citoyens. La justice nous doit sa protection, 
à nous que Ton outrage et que Ton dififame ; elle ne 
la doit pas seulement à nous, mais à tout le monde ; 
nous la réclamons comme tout le monde. Car que 
va-t-il se passer? Avant peu le parti républicain dont 
tous les jours on étend les rangs, dont la sphère d*ac- 
tion s'agrandit incessamment, où les recrues les plus 
émincnles et les plus vaillantes entrent librement, — 
le parti républicain se confondra avec la nation, et il 
arrivera, si vous ne protégez pas efficacement Thon- 
ncur etla réputation des personnes, tout le monde se 
sentant à la merci du premier venu, de deux choses 
Tune : où nous verrons naître des mœurs horribles 
qui donneront à chacun de nous la tentation de se 
protéger soi-même par la brutalité et la violence, ou 
bien nous donnerons le spectacle d'une société où la 
loi est devenue impuissante, la magistrature débile en 
face des citoyens exaspérés ; où les armes remplace- 
ront la raison, où la liberté de discussion, la liberté 
de la presse elle-même, qui a des limites nécessaires 
dans le respect des personnes, dans l'inviolabilité de 
la conscience individuelle , seront sans protection. 
Ces limites nécessaires, il n'appartient à personne 
autant qu'à vous. Messieurs, de les poser etde les faire 
respecter, et si vous ne les posez pas, si vous ne vous 
faites pas ici les véritables défenseurs de la presse, 
après avoir perdu les mœurs, on perdra la liberté. 
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Cc^i pour celte raison qu*il in*a semblé que je ne 
sortais pas tout à fait de inos habitudes et de mes 
occupations de tous les jours en venant à cette barre 
vous demander une répression sévère, en tant que 
répression civile, car, il faut bien le dire, s'il peut y 
avoir un encouragement certain aux bassesses, aux 
infamies, aux outrages de ce qu*on a appelé avec rai- 
son la presse immonde, ce serait assurément son 
impunité. 

Vous savex maintenant pourquoi on a, pendant 
quelques jours, reproduitavoc insistance cette calom- 
nie: pourquoi, le troisième jour, on a été jusqu'à 
nier qu'on ferait un procès; pourquoi, aujourd'hui, 
on présente des excuses à M. ChailemeULacour. Oh ! 
Messieurs, c'est bien simple : c'est qu'on s'était habi- 
tué & l'impassibilité do M. Challemel-Lacour etde ses 
amis; c'est qu'on avait compté sur leur indifférence 
traditionnelle, et c'est ainsi que l'on a cru possible 
de spéculer encore une fois sur l'impunité; mais cotte 
spéculation devait avorter, parce que les circonstances 
dan» lesquelles la calomnie s'est produite sont do 
nature à mettre en évidence la bonne foi et le calcul 
qui se cachaient derrière la calomnie. 

Que vous reste*t-il à faire. Messieurs? A prononcer 
une condamnation comme on en prononce en cotte 
matière? Devez-vous accorder de ces dommages-inté- 
rets que j*appello, permettez-moi le mot, insufQsants, 
pour ne rien dire de plus, car si je voulais din* le mot 
qui osi au fond de ma pensée, je dirais dos dommages* 
intérêts dérisoires? Non, Messieurs, ce n'est pas là ce 
que vous avez à faire. Ou il faut dire qu'il n*y a pas 
de répression, ou il faut frapper d'une fu(:on véritable- 
mont virile et efficace. Frappez comme frappent les 
magistrats anglais. MosMeurs. si ce pays est entré 
véritablement on posnession, non seulement de la 
théorie, mais de la pratique de la liberté de la presse, 
si celte liberté est défendue avec une égale passion 
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par les hommes qui sont au pouvoir et par Topposi- 
tion, par les ministres et par les journalistes, par 
ceux qui se plaignent du gouvernement comme par 
ceux qui le défendent, c'est que le domaine de la vie 
privée, c*est que Thonneur des particuliers a rencon- 
tré, non pas dans des peines d'incarcération, non pas 
dans des peines purement physiques et corporelles, 
mais par la répression pécuniaire, de sérieuses garan- 
ties et une véritable sanction. Messieurs, quand on 
fait ce métier-là, comme ce n'est pas pour l'honneur, 
c'est pour l'argent. Si vous voulez frapper à l'endroit 
sensible, mettez à la raison ceux qui s'associent et se 
cotisent pour calomnier, à beaux deniers comptant, 
la réputation des honnêtes gens. Si vous voulez que 
les mœurs ne dégénèrent pas, que la liberté de la 
presse ne soit pas flétrie, que, sans distinction de cou- 
leur, les luttes, les discussions et les controverses 
soient nobles et fécondes, quand vous aurez devant 
vous ces hommes, ce n'est pas à Sainte-Pélagie qu'il 
faut les envoyer, c'est à la bourse qu'il faut les frap- 
per, car c'est là qu'ils sont sensibles. 

Messieurs, je vous demande de constituer un pré- 
cédent, de créer une nouvelle manière de défendre la 
liberté de la presse et l'honneur des individus, parce 
que, je le dis et je le répète, si vous n'intervenez pas 
dans ce sens, toutes autres répressions seront ineffi- 
caces. C'est pour cela que nous demandons dans 
nos conclusions, avec la reproduction de votre juge- 
ment dans un certain nombre de journaux, nous de- 
mandons, non pas pour la forme, non pas en nous 
servant d'un chifl're indéterminé ou déterminé à la 
légère et sans y avoir réfléchi , nous demandons 
10,000 francs de dommages et intérêts. Il ne m'appar- 
tient pas de dire ce qui sera fait de cette somme, mais 
ce qui m'appartient, c'est d'attirer toute l'attention des 
hommes, de former la conviction des juges qui m'é- 
coûtent sur la nécessité et sur la sagesse d'une réprcs- 
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Moii dont IVITei sera certain. Soyez bien pénétrés de 
roUe vérité que Ton ne vous demandera la réparation 
de rhonnour et du dommage qui découle de celle 
sorte de piraterie et de banditisme par le journalisme^ 
qu'on no pourra avoir confiance en vous que lorsque, 
ne vous contentant pas de répressions physiques et 
corporelles, mais prenant le journal dans ses œuvres 
vives — car ce ne sont pas ces hommes que vous 
atteindrez, ils sont des agents, des prête-nom, des 
hommes à la solde, — vous frapperez Tassociation 
tout enti«^re, et vous arrêterez son œuvre de diffama- 
tion. Messieurs, si vous avez confiance dans la sin* 
rérité de mes paroles 4 cette barre, croyez bien quo 
ce sont les véritables auteurs de la calomnie que vous 
atteindrez quand vous frapperez dans leur bourse les 
propriétaires du journal. 

Je vous demande donc 10,000 francs de dommagf's 
ci intérêts. Il s aj^it peut-être d*innover dans les habi- 
tudes de la magistrature, mais je vous adjure, comme 
tout à rheure, de porter vos regards sur un pays 
voisin, do vous inspirer des W'gles qui y sont suivies, 
et d'en faire Tessai à la France. On a essayé des con- 
damnations h huit, dix, quinze jours, un ou deux mois 
de prison; ces mesurt»s n'ont pas été efficaces : elles 
n'ont pus empêché d«* gréer des brûlots de presse et 
de les jeter daii?> ta cin^ulation. Les armateurs de ce?i 
bateaux-cor^ircs savent tarifer ce que coûtera un 
pHM^és à leur journal ; on calcule d'avance, dans ce 
monde, ce que vaut la réputation de tel ou tel qu*on 
s apprête à salir. On va plus loin : on fait figurer les 
condamnations que Ton encourt aux frais généraux 
de rette commandite ignoble, et l'on y comprend 
rindemnité qu'il faudra art'order au gérant. Tous ce> 
chiffres ligurtMit dans des iu^entaircs déguisés. Kii 
bien. Messieurs, c'est au cœur de celte organisation 
qu'il faut frapper, et le eœur, c'est l'argent. 

il me reste maintenant à \ons mettre sous les yeux 



324 TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE. 

la prose qui est déférée à votre justice. Voici ce qui 
paraissait dans le numéro du 23 décembre, — je ne 
commenterai pas, vous jugerez de la moralité de ces 
articles par le style : 

Depuis plusieurs jours, on chuchole, on parle à voix basse 
dans le monde politique d'une seconde édition, revue et 
augmentée, de Taffaire Jacotin. 

Un autre sénateur, bien plus connu, dont le talent d'écri- 
vain et d'orateur froid et correct est au-dessus de toute 
contestation, dont la collaboration à un grand journal ré- 
publicain était bien connue, dont les aptitudes diplomatiques 
futures ne faisaient pas question dans son parti, aurait, dit- 
on, été surpris tricbant au jeu dans un cercle de la rive 
gauche. 

On comprend ce qu'une telle accusation portée à la légère 
aurait de grave et d'injuste. Quelques journaux se sont déjà 
permis de désigner ce personnage, primitivement candidat 
à une ambassade, pour la légation d'Athènes. Assurément, 
l'allusion était méchante, et nous la blâmons. Mais un peu 
de lumière serait nécessaire pour le Sénat et pour le séna- 
teur. 

A-t-il été chassé du cercle, convaincu du délit susnommé? 

Est-il pour ces faits, appelé devant la justice, comme 
l'égalité des citoyens devant la loi, inscrite dans la bécht- 
ralîon des droits de l'homme de 89 et dans la Constitution, 
semblerait l'exiger? 

Respectueusement, chapeau bas, nous nous permettons 
de demander : Combien jusqu'ici avez-vous» parmi nous, 
trouvé de tricheurs ? 

D'autre part on lisait dans les Tablettes d'un Specta- 
teur citées par la France nouvelle. 

Nous avions annoncé qu'un homme qui occupe dans le 
monde parlementaire et républicain une situation élevée, 
avait manqué aux lois de Thonneur dans un cercle de la rive 
gauche; nous apprenons que le parquet, saisi de ratfaire, 
va ordonner des poursuites contre lui. 

Voilà la citation des Tablettes d'un Spectateur. 
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Voici maintenant lo commentaire de la France twu- 
velir, 

HiM'lleiiioiit il MTdii tniips dVn Unir. Oui ou non, est -il 
coupablft? 

S'il TcaI, (ia*attei)dez-vous pour ruhandonncrausoii. qu'il 
a mérita ? 

S'il ne Ve»i paji, comment vous, se» amis, ses roréligioD- 
nain»^, sesi a.s.socit''H, laissez-vous peser sur lui un soupçon 
colporlt^ de houche en hourlie depuis plus de quinze jour»? 

Do toutes façons le silenre de la Rt^uhliffur franrmsc est 
ane injustice commise envers lui ou en faveur de lui. 

Cent ce silence que j*ai voulti rompre pour ma part 
en venant à celto barre ; mais il ne %'ous échappera 
pas que rien nVtait plus Adèle qtie la description que 
je faisais tout à Tbeure des relations qui existent entre 
les Tablette* tfun Spectateur et le journal la France 
nouvelle. 

Je passe aux troisième et quatrième articles. 

La Petite liêfiubiufue française a répondu comme il 
convenait. Voici maintenant la réplique de la France 
fwutcllc: vous allez \oiravcc quelle perfidie ces mes- 
sieurs, après avoir lancé la calomnie, cherchent ù 
battre en retraite en se ménageant une échappatoire 
devant vous : 

La Pftitr h^imhlique fntnraitf con*.if re deux colonnes el 
demie, en t«*te de <« première pai:»», A injurier la France non- 
vfllf. Nous ne la suivrons pas %nr U* terrain ties jçro^ mois, 
n'ayant pas un Vi»r.ihul«iirt* pareil au ^ien. 

Lai^^^ant dec4Mèlen«'*pithMt*^ffro«^i^re%et let inditmatnins 
de commando, nous nous b«imert)n<i A dire quVIIi' fait au* 
jourd'bui une déclaration qui eût été U^% utile di'puM pn^s 
de quinze jour*. 

Le hniit courait qu'un «c.iiid.ile de* jeu était arri%i'* d.iiis 
un rrrrh* de la rive tf.iurlif* : un ««'Oatrur n'^piiltliram .iiir.iil 
Hé*, dMAitHin. «urpfM tri<*h.int, vi un pnMiunçail p.iitntil U* 
nom de H, llliallf*niel-l^i'<iiir. 
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Vous remarquerez tout à rbeure qu'on discute, dans 
le champ de nos adversaires, sur le point de savoir si 
le premier article désignait bien M. Chaliemel- 
Lacour. 

Ainsi, on prétend que ces lignes pouvaient s'adres- 
ser à un autre que M. Ghallemel-Lacour : 

C'est alors que, sans prononcer un nom, nous avons de- 
mandé, comme c'était notre droit, pourquoi les joun\aux 
républicains n'opposaient pas un démenti formel à ces ra- 
meurs devenues publiques : on avait même dit que des 
poursuites étaient commencées. 

Loyalement, à deux reprises, nous avons posé cette ques- 
tion : Est-ce vrai? est-ce faux? 

Ainsi, tout à coup, ces messieurs sont pris d'un 
accès de loyauté. Us publient que, dans un cercle de 
la rive gauche, un sénateur a été chassé comme 
escroc et filou, et ils passent leur temps à épuiser leur 
loyauté à le dire. Le tribunal pensera ce qu'il vou- 
dra de cette façon d'entendre la loyauté, mais nous 
n'avons pas, ces messieurs et nous, la même façon 
de l'envisager. 

Il y a ici quelque chose de bizarre. Ordinairement, 
lorsqu'on met une calomnie en circulation, on a tou- 
jours le soin de chercher un point de départ, un 
prétexte ; il y a comme un support quelconque sur 
lequel on fait reposer la calomnie. Ainsi, par exemple, 
on commence par dire : Dans un cercle de la rive 
gauche une scène s'est produite et on a expulsé quel- 
qu'un. G^est là ce que j'appelle un point de départ. 
Eh bien ! Messieurs, nous avons eu la curiosité d'aller 
aux informations; nous avons demandé aux per- 
sonnes dont c'est la fonction de s'enquérir de ces 
sortes d'affaires de nous dire si, sur la rive gauche, 
dans les cerclos qui ne sont pas très nombreux, il y 
avait eu un incident de cette nature. On nous a ré- 
pondu que, dans les deux cercles situés sur la rive 
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gauche, il ne s*était passé aucun fait semblable, que 
jamais on n a^ait entendu dire, d abord, que M. Chai- 
lemel-Lacour en fil partie, mais m^me qu*aucun 
sénalour de gauche ou de droite eût été lobjet d'une 
mesure do dibcipline quelconque. 

De sorte que vous avez, Messieurs, à juger une 
calomnie inventée de toutes pièces et que, pour 
retourner le proverbe, il n*ya pas Tombre de feu sous 
cette fumée. 

Le journal n'en reproduit pas moins toutes ces infa- 
mies et on y mMe la Déclaration des droits de Thomme 
et du citoyen, préoccupation bien digne de celte 
feuille de talons rouges. Mais l'heure arrive où Ton 
sent que TindifTérence, que le dédain des hommes de 
la liépubUque française vont cesser. Kn effet, la Petite 
nèpubhque française annonçait que M. Gliallemel- 
Lacour allait faire un procès.Alors on sVxprime ainsi : 

Noii« ii*ûvoii< encore reçu aucun papier limbrt^, et cela 
nou<i ^lonnernit d*en recevoir; quel plai«iir M. (IhallemeU 
Lncour auraiUil à perdre ce procès? 

Pensez-vous qu*on puisse pousser plus loin l'im- 
pertinence ? 

Nou« ne Tavon^ pa^ accu m'*, ntuM avon^ relevA, après 
d*autre4, un bniit public, et noii^ .'ivon<« p<)«^, dans la pi^ni- 
tude de notre droit, une que<»tion. 

.Ni Icft injurpn de r*>s gen«-IA ne nou« all(*ignciit, ni leurs 
nieiiac4*s ne nott« intimident. 

Cela durera jusqu'au prochain numéro, car le pro- 
ce» est instant, et \oici ce qu'on lit : 

Nou« drvon* a no» lecteurs quelqufn otpliratiuna nur le 
pn»rA4 qui c«( intenta arturlirnient «t la Friture n«i/ve//f, à 
la nnpiAte d«* M. Challenifl-Ln^our, «ônalfur. 

Men*n*iJi dernier, notr«* ff^rant, M. Kiiff«'^ne Coetuil, a rrru 
a«^«iin»4lit»n A «omparalln* di*tanl M. le juffe d'ni^tnirtinn 
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Gomme avant tout il nous importait qae la parfaite bonne 
foi et la scrupuleuse loyauté de la rédaction ne passent 
être l'objet d*uu doute, même de la part de nos adversaires, 
nous avons réclamé de partager la poursuite. 

Le parquet nous Ta accordé; nous avons à notre tour 
comparu devant M. le juge d'instruction. 

Nous avons eu Thonneur de lui répéter ce que savent déjà 
tous ceux qui nous lisent : la France ntmvelle ne saurait vou- 
loir diffamer personne. 

Un bruit plus que fâcheux courait Paris, on attribuait à 
uu sénateur de la gauche un acte indélicat. 

On dépeignait ce sénateur, on précisait jusque dans 
les moindres détails sa figure politique, on le distin- 
guait par son talent ; et on insistait surtout sur laproxi- 
mité de son élévation à un poste diplomatique, de 
sorte que ce n*était pas ce sénateur de gauche, comme 
vous le dites in extremis, c*était bien M. Challemel- 
Lacour : 

Plusieurs journaux en avaient parlé, aucun des amis po- 
litiques du sénateur n avait, par un démenti, arrêté le chemin 
que faisait cette calomnie. 

Si elle faisait du chemin, elle doit vous en être 
reconnaissante, car vous êtes le propagateur : 

Nous sommes alors intervenus : à deux reprises nous 
avons réclamé la lumière, dans son intérêt comme dans * 
rintérét de la vérité. 

Nous n'avons ni nommé ni désigné un adversaire, que 
nous pourrions combattre avec énergie sur le terrain poli- 
tique, mais dont rien ne nous autorisait à incriminer l'inté- 
grité privée. 

M. Challemel-Lacour, d'ailleurs, il ne nous en coûte pas 
de le dire, est un républicain d'ancienne date; il n'a jamais 
varié, il a subi la persécution pour ses opinions ; cela nous 
eût commandé envers lui un certain rospect que nous ne 
refusons jamais à la fidélité, même mal placée. 

11 a été victime d*une odieuse calomnie, nousn*en doutons 
pas, nous tenons à le dire et k le répéter tout haut : il n est 
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et n*a jamais été un joueur, rien ne saurait permettre 4 ses 
ennemis même de le mésestimer. 



Eh bien, voilà ce qu*il fallait écrire le premier jour, 
quand vous lisiez avec tant d'attention les TabkUes 
d*un Spectateur, 

Il me parait bien inutile de continuer plus long- 
temps ces lectures. Je ne les ai faites que pour obéir 
aux règles de notre ordre qui exigent que Ton fasse 
la démonstration, môme quand la lumière est déjà 
faite. 

Il me reste à terminer ces explications en vous sup- 
pliant, Messieurs, do vous mettre, non pas en face 
des personnes que vous avez devant vous, mais au 
point de vue de la situation générale des rapports qui 
existent entre les journaux, les polémistes et les 
hommes publics, et d*exercer lace qu*il y a peut-être 
de plus noble et de plus élevé dans votre fonction de 
juges,d*intervenirpour agir sur les mœurs publiques, 
de leur imprimer une direction plus digne, plus juste, 
plus correcte et, s'il faut tout dire, pour faire vérita- 
blement un travail démoralisation politique et sociale. 
A qui nous adresserons-nous lorsque nous penserons 
avoir le devoir, Tobligation d*arrèter la propagation 
d'une infamie par la presse? Vous savez bien que, les 
uns comme les autres, nous ne lisons pas toutes les 
les feuilles qui paraissent, quUl y a des contrées qui 
veulent certains journaux, et d*autres qui veulent 
certains autres ; que le monde particulier auquel s*a- 
dresse un certain genre de journalisme est un monde 
où Ton trouve des âmes extrêmement timorées, dé- 
licates, ombrageuses qui considéreraient presque 
comme une faute, comme une défaillance de prendre 
connaissance d'une réfutation qui aurait paru dans un 
autre journal que le leur, et qui restent ainsi fidèles 
à Topinion qui les pervertit à leur insu par une longue 
et persévérante propagande de la diatribe et de la 
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calomnie. Ces personnes n'accordent ni crédit ni 
confiance aux réfutations des intéressés; elles s'obs- 
tinent, elles s'acharnent à considérer le journal qu'on 
leur glisse comme une sorte de papier sacré, authen- 
tique, contre lequel elles ne peuvent se révolter. 

C'est ce monde particulier sur lequel on agit, qu'on 
entretient et qu'on courbe constamment sous le joug 
des calomnies gratuites, des invectives et des paroles 
injurieuses; c'est ce monde que nous voudrions à 
notre tour visiter. Pouvons-nous le faire s'il n'inter- 
vient pas, quand le droit est outragé, quand l'honneur 
est méconnu, quand nous avons pour nous la loi — 
s'il n'intervient pas le concours de la magistrature 
chargée de les faire respecter? Ne pouvons-nous pas 
vous demander de nous donner, à eux et à nous, à 
tous, une règle et une protection? De votre côté, 
pouvez-vous le faire autrement qu'en rendant un juge- 
ment qui inaugurera sérieusement, efficacement, la 
répression des atteintes contre l'honneur des per- 
sonnes? Messieurs, vous ne pourrez frapper vivement 
l'opinion, vous ne pourrez déterminer la prudence 
chez les uns, la confiance chez les autres et la clarté 
chez tous, qu'en rendant un jugement qui s'élèvera 
au-dessus des individualités, qui dominera les mi- 
sères qui s'étalentaujourd'hui devant vous, qui remon- 
tera jusqu'aux causes générales, jusqu'aux principes 
sacrés qu'il s'agit de protéger et de défendre, et qui 
inaugurera la reprise des anciennes traditions com- 
munes à la magistrature et au barreau, et résumées 
dans l'admirable devise : Sublege libertas. 

If. Edmond-Victor Lefraiic, substitut du procureur de la 
République, prononce le réquisitoire. Il déclare qu'après les 
observations présentées par M. Gambetta à Tappui des con- 
clusions soumises au tribunal, il a peu de chose à ajouter. 
Il établit que les prévenus ont commis les délits de diffa- 
mation et de publication de fausse nouvelle. 

Le délit de difl^amation résulte de ce fait que la Frtmre 
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nouielle a acctiM^ M. ClMlloiuol^Lacoiii' d'à voir triché au jeu. 
Or, cAlPi arcuiuilion, qui avait pour but de déi^honorer 
ritoinme lui-mî^nic, est abHolumeiit fausse el ne repose sur 
aucun fondement. 

M. Mapfftolo pnMend qu'il n*a pasi désigne M. Challemel 
et que, par conséquent, il n*y a pas eu dilTanintion. M. le 
substitut cite divet*» pas^^age des articles de la Pnmce nou- 
vviie des 21>, 30 et 'M décentbre, dans lesquels M. (llialleniel 
est sufn»animent dés>igné pour qull se prétende diffamé. 
D'ailleurs, d*aprés la jurisprudence même de la cour de 
cas<«ation, M. Challemel, par cela seul qu'un soupçon peut 
l'atteiudre, a le droit de |H)rter plainte. 

Les inrulpcH ont au^^i commis le délit de fausse nouvelle 
publiée de mauvaise foi, en annonçant dans leur article du 
.'Il décembre que le |»arquet allait ordonner des poursuites 
C4)ntre le sénateur d»» la gauche prévenu d'escroquerie. 

Il est certaines calomnies qui trouvent d'autant plus 
créance qu elles MUit invraiv^mblables, et contre lesquelles 
on ne fieut se défentlre, même après la condamnation de 
leurs auteurs. Au^^m le préjudice causé par ces calomnies est^ 
il immense, presque irréparable. 

M. le substitut n^quiert contre les prévenus le maximum 
de l'amende; en ce qui concerne l'insertion dans les jour- 
naux, il s'en rapporte à la saires%(*du tribunal ; relativement 
aux dommaires-iiitéréts, tout en s asMiriant aux con^^idéra- 
tions très justes prés4*ntées par M* Ganib(>tta sur ce qui se 
pa^^e en AnRb*terre, il p4*nse qu'il ne serait pas conforme à 
la loi d'élcvrr le taux de l'amende sous couleur de dom- 
nia>re>-mlérél^. 

Après quelques paroles de M. Magcriolo, M' de Vilb^bois, 
avocat du directeur de la fnmre noutrllt^ aflirme que la 
loyauté, cb«*2 son climt, n'existe pas par accès, comme on 
le lui a reproché, mais e>t ane fièvre chronique. Jl ajoute 
qu'aucun juirem«Mit ne vaudra, pour M. Challemebijicour, 
la rectitiratioii publiée parla ¥mw»' noinrUr. ICiinn,il estime 
qur le tribunal n'a pas de lt*çons k rec«*%oir des magistrats 
aoiflaiv 

A trois heures un quart, le tribunal se retin* dans la chambre 
des drlilN^rations. A quatre heures, il m rapt>orte un juire- 
meiitquicouilamiie(;oi»fu»t«*( Vlak'k'iolo, chacun à 2,n<Mlfran"s 
d'amende, tuu« 1rs deux solidairemnit à IO,<nni francs de 
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dommages-intérêts eoTers M. Challemel-Lacour, et à Tinser- 
tion da jugement dans la France novvdle et dans yingt jour- 
naiix de Paris ou des départements, au choix du demandeur, 
avec cette réserve toutefois que le coût de chaque insertion 
ne devra pas dépasser la somme de 200 francs. 

En quittant la salle d*audience, MM. Gambetta et Challe- 
mcl-I^acour sont l'objet d'une chaleureuse ovation. 
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K\IT \r .NOM OK LA amillHSIO.X CHARGER D^KXAMINtR 
LA PROIHiSITIOM OK U>l 
l»K MM. \XrOMI.N PROUST KT GVMBKTTA 

SUR 

LES PENSIONS DE RETRAITE AUX OFFICIERS DE LARIÉE 

^EITRAITS; 



Messieurs, 

l«rft pouvoirs publias »c sont de tout tonips préoccupas en 
Frniire de la n^costjiité d'assurer nno retraite honornble à 
ceux qui oui couMicré dans les ran^ de TarméH leur exis- 
trni't* à la d^*fenM« du pa>s. Mais si l*on excopte Tarr^t du 
con»ei) royal du 12 mars 1070, qui assigna une doUilion à 
l'InMel des Invalides» et l'ordonnance du 2.» mars 1776, qui 
assura des rentes aux soas-offîcirrs et soldats de Tarmée 
de terre admis à la retraite, on e^t forcé de reconnaître 
qu'avant les lois des 3 el 22 août I71N), tout était arbitrai n* 
en Miati^n* d'octroi de pensions militaire^. 

l«a faveur présidait pn*sque toujours à la concession des 
ftrn^ions, et p<iur s'assurer la sounii^^iion d(*s pensionnaire^, 
on exi^'eait le plus souvent que leurs demandes fussent, 
chaque annt>«*, renouvelées et souniiM^s à un nouvel examen. 

t^est dans la disi-ussion de la loi du 3 août I7IH) que fut 
|M>«é le vértlable principe de la lruisUti«>n en matière de 
pen^ion^. L'octn»! des pensions et parltrulién*m«*nt l'octroi 
de4 pensions militaires, dit le rap)H>rteur de celte loi, ne 
doit pas être con^idt^re comme une libéralil«*, mais bien 
Ci>inme une dette de l'^^tat. 

Oimment l'I^lat peut- il s* acquitter de cette dette, sans 
yre^er outn* mesure le* ihar^e^ du Trêvir/ 

Tel e*t le problème que depuis MH an^ une lépisUtion. 
fiequeniment amendée, a clierrbé a rc^oudn*. 
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La loi da 22 août 1790, qui fat la première, proportiouna 
la pension à la solde d'activité. Elle accorda après 30 ans 
de services le qaart du traitement et à 50 ans la totalité du 
traitement, en limitant le maiimum à 10.000 livres. Elle 
autorisa Tofflcier qui aurait accompli 30 années de services 
effectifs à compter pour 1 8 mois chaque année d'embarqoe- 
ment et pour 2 ans chaque année passée hors d'Europe. 

Une loi du 25 décembre de la même année régla d'après 
les mêmes bases la retraite des sous-officiers et soldats. 
Hais cette retraite qui devait s'accroître dans les propor- 
tions combinées des hautes-payes, des masses d'entretien, 
et des années de services en sus de 30 ans, des campagnes 
et des services hors d'Europe, n'eut d'autre limite que la 
totalité de la solde du pied de paix et des masses d'entretien. 

Le taux des pensions pour cause de blessures et d'infir- 
mités contractées au service fat laissé à l'équité et à la 
munificence du Gouvernement, cette catégorie de pensions 
étant assimilée aux récompenses nationales. 

Telles furent les dispositions par lesquelles l'Assemblée 
constituante régla la concession des retraites. Mais l'état de 
guerre étant bientôt devenu permanent, la loi du 6 jain 
1793 accorda des pensions de retraite à tous les militaires 
blessés, et la loi du 9 germinal an 111 fit compter chaque 
campagne pour une année de service effectif. 

Enfin la nécessité d'exciter l'émulation par des récom- 
penses promptes et exemplaires et la faculté d'accroître 
sans limite le signe monétaire firent augmenter le chiffre 
des pensions dans des proportions telles qu'après le discré- 
dit du papier monnaie, deux lois en date des 11 brumaire et 
6 germinal an IV fixèrent un taux provisoire par grade effectif. 

Devant cette situation, le Directoire pensa qu'il fallait an 
plus tôt ramener l'ordre dans la législation sur les pensions 
de retraite de l'armée. Déjà la loi du li fructidor an VI 
avait apporté quelques n>strictions à la concession des pen- 
sions de veuves et avait suppléé au silence de la législation, 
en proportionnant le taux de ces pensions au grade et aux 
années de service du mari. 

La loi du 28 fructidor an VU, revenant aux prescriptions 
de la loi de 1790, ne reconnut le droit à la solde d'ancien- 
Beté qu'aux militaires et assimilés ayant 30 années de ser- 
vices effectifs. Elle abaissa le minimun de la pension à 100 
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franc» et fixa le maximum à 6.000 fr. Par soa litre III cUo 
déU*nTiina, d'une manière précise, la solde de retrait* pour 
cause d<' blt*!^sures ou d*infirmit(*s et en gradua le taux sui- 
vant la gravité de la blessure, combinée avec le temps de 
»ervire. Klle attribua le maximum aux ofRciers, sons-ofllciera 
cl soldats amputas de deux membms ou privés de la vue, 
en augmentant toutefois ce maximum de 50 fr. par an pour 
les S4*rgents et maréchaux des logis, de 60 fr. pour les capo- 
raux et de 6i fr. pour les soldats. Par son article 54, elle or- 
donna la conversion en soldes de retraite et la régularisation 
à an taux quelle détermina de toutes les pensions, soldes 
et demi- soldes arcordrt>s pour blessures et infirmités, con- 
formément à la loi du 27 mai 1792. Enfin, elle prescrivit 
sur les soldes de 900 fr. «»t au-dessus une retenue de 3 0/0 
et sur celles au-dessous de 900 fr. une retenue de 2 0/0 dont 
elle affecta le produit à payer la subsistance ou solde pro- 
visoire, en attendant la solde définitive. 

Malgré cette révision des lois antérieunvn, malgré les ré- 
ductitins (]ui en étaient résultées, le chiffre des pensions 
militaires qui était, en 1790, de 13 millions environ, s'éle- 
vait m Tau X à plus de 26.000.(HK). (Exposé des motifs de la 
loi du 25 g<*rminai an XI. Monitrur, an XI, p. 185.) 

La loi du 6 floréal an XI vint encore abaisi^er les tarifs, à 
cause de» charges qu*im posait au Trésor un état de guerre 
rontinu«*l qui plaçait, chaque année, un nombre considéra- 
ble d'oflirieni rt de Mildals dans les conditions exigées pour 
la n»lriiite exceptionnelle. O'tte loi fit descendre le minimum 
di* la |>en«ion du soldat à 92 fr* 25 r. pour ancienneté et à 
4I> franco lii c. pour ble^iun^. Les réclamations que souleva 
la loi du H floréal an XI deterniinén*nt le gouvernement^ par 
un arri^té du 25 ihennidor, à revenir au tarif de la loi; de» 
diVrets s|HViaux ne tanl<^n»nt pa^ à acconler aux officiers et 
<M)ldat!«de«n*trait4*9«upén«*uresaux 11 xationsn' élémentaires. 

Ainsi un décret du 16 frimaire an XIV décida que les pen- 
4ion« de« veuves des officiers et soldats tués à Auslerlitx 
serai«*nt |Mirtées |»our la veuve d'un : 

(;énéral à 6.000 fr. 

i:olonel 2.400 

lûipiUine . . . . • 1.200 

Ijeotenant et souvlieutenant . . 800 

Siildat «X) 

Mil » 
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Les événements de 18U ayant rédait nos forces militaires, 
il fallut régler la situation des officiers qui ne pouvaient 
être maintenus dans les cadres. 

S'appuyant sur les bases posées par la loi de i790, quant à 
la durée du service, au bénéfice des campagnes, ao séjour 
bors d*Europe, etc., etc., l'ordonnance du 24 aoôt 1814 
reproduisit toutes les dispositions éparses dans la législa- 
tion, en laissant au gouvernement la fixation du taux de la 
pension pour cause de blessures ou d*infirmités. Mais cette 
ordonnance admit comme service réel et effectif le temps 
passé par Tofflcier en jouissance d*un traitement de non 
activité. 

Une ordonnance du 31 mai 1814 venait en effet de dé- 
cider: 

{^ Que les officiers émigrés, rentrés en France qui seraient 
jugés susceptibles de servir, pourraient être employés titn- 
lairement ou, k défaut d*cmp!ois titulaires, être placés à la 
suite de Tarmée; 

2® Que ceux de ces officiers qui remplissaient les condi- 
tions exigées pour la retraite par les règlements en vigueor, 
pourraient obtenir une pension fixée d'après ces règlements 
et seraient admis à compter comme des années de cam- 
pagne celles qu'ils avaient passées dans réroigration ou au 
service des puissances étrangères. 

Par ces dispositions le gouvernement de la Restauration 
s^obligeait : d'un côté à écarter des pensions et des demi- 
soldes les officiers de Fancienne armée pour replacer les 
officiers des armées royales ; de l'autre, en admettant ce» 
derniers à compter les services antérieurs à la Révolution 
concurremment avec le temps d'émigration et les services 
rendus aux puissances étrangères sous le bénéfice des cam- 
pagnes, on ouvrait instantanément la porte à une foule de 
droits nouveaux. 

Cependant on ne pouvait encore, en vertu de celte ordon- 
nance, donner la pension qu'aux ofllciers qui étaient en me- 
sure d'y prétendre en raison de la durée de leurs services 
ainsi validés, lorsqu'une nouvelle ordonnance du 1** août 
1815 plaça de droit à la retraite : 

!• Avec le maximum déterminé par Tordonnance du 27 
août 1814, les officiei-s généraux dans leur trente -cinquième 
année de service et leur soixante-cinquième année d'Age 
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les officiers supérieurs âgés de cinquante «os et ayant vin^ 
cinq années de service; les autres officiers comptant seule- 
ment Tingt ans de serrice. 

2* Avec la moitié du maximum, ceux qui, ayant plus 
de vingt ans d'activité, seraient reconnus hors d*état de 
servir. 

Bien que Tarticle 9 de cette ordonnance en eût réservé 
Tapplication aux officiers employés à la date du 1** juillet 
1815, elle nVn profita pas moins aux émigrés qui n avaient 
pu faire liquider leur retraite d'après les bases de Fondon- 
nance de 1814. 

On se fera une idée du résultat de cette mesure par quel- 
ques chiffres relatés dans la discussion du budget de 1817 
(MM. Tabarié, commissaire du roi, et général Dambrqjat, 
sous-secrétaire d'État à la guerre, MomUur des 6 et 1 4 février 
1817, pp. 151 et 194). 11 résulte de celte discussion que la 
Commission chargée de réviser les services des émigrés 
avait examiné, au 1*' janvier 1817, les mémoires de 21.000 
réclamants, parmi lesquels 2.003 officiers avaient obtenu 
des pensions ainsi réparties : 



Aux émigrés 2.403.364 tr. 

Aux royalistes de llntérieur . • . 215.880 
A la maison des rois Louis XVI et 

Louis XVin 1.269.238 



Total . . . 3.978.488 fr. 



La moyenne de ces allocations était donc de 1.528 fir., ca 
qui, d*après le tarif de la loi de 1814, représentait la pension 
attribuée au grade de colonel après trente-cinq ans et demi 
de services. M. de Villèle put dire, par suite, très-justement, 
dans la séance du 6 février 1817, « qu*un procédé aussi 
arbitraire était une véritable plaie d*État »• 

Dans les deux seules années 1815 et 1816, il fut accordé 
des pensions de retraite pour 20.403.792 fr. 

Des demi-soldes et traitements de réforme 
pour 13.721.870 

Soit on accroissement de dépenses de. • 34.125.6 72 fr. 
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Aa 31 décembre 1817, la rémuoération des services mili- 
taires se décomposait ainsi : 

Pensions de veuves de militaires .... 2.760.940 fr. 

Pensions militaires de retraite inscrites 
an trésor public, en vertu de la loi du 2o 
mars précédent 46.784.628 

Demi-soldes et traitements de réforme 
encore imputés sur le budget de la guerre 
et dont la conversion partielle en retraite f .« -^ .-« 
définitive, prescrite par FarUcle 21 de la ^ «'>.«».*'» 
loi du 15 mai 1818, ne s'est opérée qu*à 
partir de 1820. ^ 

Total 65.994.052 fr. 



Pour remédier à ces abus, une loi du 25 mars 1817 avait 
prescrit la révision par le ministre des finances des pensions 
concédées ou à concéder. 

Cette loi avait ordonné Tinscription des pensions aa Tré- 
sor et décidé « qu'aucune pension nouvelle ne pourrait être 
inscrite au Trésor qu'en vertu d*une ordonnance dans la- 
quelle les motifs et les bases légales en seraient établis et 
qui serait insérée au Bulletin des lois. 

Mais bientôt on reconnut que la loi de 1814 ayant fixé à un 
taux très-faible le minimum de la retraite, il était nécessaire 
de relever ce minimum. 

Une ordonnance du 10 octobre 1829, convertie en loi le 
11 avril 1831, modifia donc les tarifs. Il résulta de la loi de 
1831 que le minimum fut presque doublé, et que la somme à 
jouter pour cbaque année de service eu sus des trente ans 
fut au contraire abaissée, ce qui ramena le tarif maximum 
à peu prés à celui qu*avait fixé la loi de l'an VII. 

Les mesures que motivèrent les événements de 1830 (licen- 
ciement des gardes royales, réorganisation de l'armée, re- 
connaissance des pensions accordées pendant les Ceul- 
Joors), accrurent d'environ 7 millions le cbiflïe normal des 
concessions pendant les années 1830, 1831, 1832,1833 et 183L 

Une augmentation d'environ 15.003.000 fr. se produit 
encore en 1834 cl 1835, par suite de l'exécution de l'article 23 
de la loi du 19 mai 1834, aux termes duquel les officiers mis 
en réforme avec ou sans traitement, du 1<" avril 1814 au 
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i*' août 1830, el réintégrés dans Tarmée, étaient admis à 
faire valoir, ponr la retraite, le temps qu*iJs avaient passé en 
réforme. 

A partir de cette époque, la liquidation sobordonnée à 
Touverture de crédits d^in.M^rtption par Tarticle 3 de la loi de 
flnances du 17 août 1833, fut contenue dans une stricte limite. 
D*autre part, tandu que les concessions se maintenaient dans 
une moyenne de 1.500.000 fr., les extinctions dépassaient 
2.000.000 de fr. Mal^ Taugmentation des tarifs, le total des 
pensions ini»crites (officiers et soldats] qui était de44.l5î.ii0 
ft*ancs au l*' janvier 4836, descendit ainsi progressivement 
à 29.784.090 fr., lorsque intervint la loi du 26 avril 1853, 
qui instituait la caisse de dotation de Farmée. 

Cette loi, par ^n article 19, augmentait de 165 fr., pour 
les sous-officiers et soldats, le maximum et le minimum 
fixés par la loi du 11 avril 1831 et déclarait que le droite la 
pension d'ancienneté serait acquis k ces militaires à vingt- 
cinq ans de service actif. Aux termes de Particle 20, le sur- 
croît de dépense, en ce qui concernait les militaires des corps 
qui se recrutaient par la voie des appels, devait être prélevé 
sur Tactif de la dotation. 

La loi du 26 avril 1856 éleva à la moitié du maximum de 
la pension d'ancienneté du mari la pension des veuves des 
militaires tués sur le champ de bataille on morts par suite 
d'événements de guerre. 

Enfin, la loi du 25 juin 1861 vint augmenter d*un tiers en- 
viron les pensions attribuées par la loi de 1831 aux ofDciers 
et assimilés de l'armée. 

Au 1*^ janvier 1837, le total des pensions de militaires et 
de veuves de militaires était de 34.770.544 fr. 

Au 1*' janvier 1870, il s'élevait à. . . . 45.136.713 

La suppression de la caisse de la dotation de l'armée qui 
contribuait pour 6,995.942 fr. et les suites de la guerre de 
1870-1871 ont porté au budget de 18729 le dûfTre d'inscrip- 
tion des pensions militaires à 63 millions. 

Faisons observer ici en passant, au sujet de ce chiffre de 
63 millions, que les évaluations budgétaires, auxquelles 
donne lien le service des pensions, ne reposent que sur des 
bases nécessairement vagues. 

Il est impossible, en effet, de prévèlr, au moment de la 
préparation du budget, l'importance des rappels d'arrérages 
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auiqaelles donneront lieu les pensions à inscrire et les aa- 
torisations qui surviendront avant la d6ture de Texerdce 
auquel le budget est destiné. L'intérêt qu*il y a à éviter tout 
retard que pourrait amener dans le paiement des pensions 
rinsurfisance de crédits oblige k considérer comme devant 
être eiigés, tous les paiements qui seraient à la rigueur 
exigibles. 

En prenant pour base le montant des pensions en paiement 
à réchéance la plus rapprochée de Tépoque où le travail 
s*opére, on y ajoute le reste disponible des crédits dlnscrip» 
tion déjà ouverts et de ceux qui devront être demandés et 
l'on déduit du total les extinctions problables calculées 
d'après la moyenne des années précédentes. Le chitfre qui 
en résulte est donc forcément plus élevé que les besoins réels. 

Le montant de la dépense exigible et non pas encore de la 
dépense réelle, car il y a des arrérages qui ne sont pas ré- 
clamés, soit pour cause d*extinctions au cours de Texercice, 
soit pour tout autre motif, ne doit être cherché que dans le 
compte général des finances publié chaque année et qui est 
établi, non plus sur des hypothèses, mais sur des faits con- 
statés. 

Ainsi, dans le compte général, qui se rapporte au bud- 
get de 1872, le chiffre de 63 millions se trouve réduit à 
51 .899.472 fr. 58, et il faut remarquer que cette année-là, 
fut appliquée la loi du 5 janvier 1872, loi abrogée en 1875, 
qui permettait aux officiers et assimilés de prendre leur 
retraite après 25 ans de service effectif au lieu de 30 ans... 



PROPOSITION DE LOI. 

Économie de la proposition. — Quelle est maintenant, Mes* 
sieurs, Téconomie de la proposition de loi qui est soumise à 
votre approbation ? 

Cette proposition de loi, qui avait été déposée par M. Anto* 
nin Proust, sur le bureau de la précédente Assemblée, à la 
date du 2 mars 1877, et qui vous a été présentée, avec de 
plus amples développements, par MM. Gambetta et Antonio 
Proust, le 22 janvier 1878, demande qu*en échange d*une 
retenue sur le traitement d*activité, portée de 2 0/0 à 5 0/0, 
et en échange d'un service supplémentaire et obligatoire de 
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cinq années dans U^s ranfrs de Tannée territoriale, le tarif 
des pensions d^antionnolé soit modilié dans une proportion 
qui en ^l^ve le maximum au chiffre de la solde brute d acli- 
vil^, et le minimum aux deux tiers de cette même solde. 

Êlabiis$anent,d*un /ri n/.— Voire Commission, après s*étre 
rends compte des consé(iuenc(*s de ce projet, au point de 
▼ue de5 char^f^s qu'il imposerait au Trésor, a décidé de vont 
proposer une modification, en ce qui louche le relèvement 
des pentions de retraite qui vous élail proposé. Elle a pensé 
qu*en /* levant le chitfn* des pensions, dans la proportion 
indiquée par nn tarif, dont elle a fixé les bases et que Ton 
trouvera plus loin, elle donnait satisfaction aux auteurs de 
la proposition, en même temps qu'elle faisait peser on 
poids moins louni sur le budget de l'État. 

L'expo^ des motifs de la proposition de loi, déposée sur le 
bureau de la préci^dente Assemblée, le 2 mars 1877, et re- 
pniduil, le 22 janvier 1878, pur MM. (îamlietla et Antonin 
Proust, siin^alo, en effet, la triste situation qui est faite aux 
ofliciers relrait<*s, par suite de l'augmentation du prix des 
choses nécessaires à l'existence. 

I^e tarif qtie la (Commission profiose, sans atteindre dans 
son mnximum le chiffre de la stilde bniti* d'activité et dans 
son minimum les deux tiers de cette sold**, améliore la re- 
traite dans une proportion dont la Chambre appnViera Tim- 
piirtanre, en comparant s«*s chiffres à ceux qui servent de 
baM* aux tarifs d«* la loi existante, et elle estimera, nous nVn 
doutons pas, que 1rs pro|>ortions en ont été heureusement 
et S4ii(<*inent ét«ihlies. 

Retenut tir 5 0. — La Chambre pensera aussi, nous Tes* 
péroné, que la n*teime do 5 sur la S4>lde d'acti\itéy qui 
|>eut, k rheun*nctu<*lle paraître lourde pour les traitements 
de la plupart des ofliciers de l'armée, doit être exifr^e pour 
ronsacrer le princi|»e de l'assimilation des pen<> ions civil f*s et 
des pensions militaires. Elle eMimera, d'ailleurs, que si l'on 
tient compte de U néri««*%il«^ de relever, à bn*f délai Ja solde 
des ofliciers de l'armée, en l'unifiant, la nouvelle charge 
imptiMM* aux oriiciers par U pnqHiMtion de toi, sera pnunp- 
trment atténuée par une aniéhoratitui, qui ne aurait tartier 
k être iiitn>duite dans lôronomie du bu f^'et de la guerre, 
sur riiiitiatne, déjJi sollicitée, du tfou^ertienient. 

S«rrior dani Vannft |irrirori/i/c. - Quant au service su|»« 
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plémontoire et obligatoire de cinq aanées, réclamé des 
olllciers retraités, ponr fortifier les cadres de l'armée terri- 
toriale, c'est là une conception qui permet de dire, laissant 
de c6lé toute autre combinaison, que l'État recuRillera un 
avanUige inappréciable de l'adoption de la proposition de 
loi qui est soumise à votre approhation. 

Cette disposition ne rajeunit pas seulement les cadre» de 
l'armée active, elle fournit encore, ft notre seconde armée, 
des éléments qui feront en grande partie sa force et qui lui 
donneront une expérience qu'elle eût vainement cherchée 
dans la bonne volonté d'officiers moins rompus à la TÎe 
nûlilajre. 

Abngatiùn de l'artick i" de la loi du iS juin 1861 . — En 
établissant le tarif qu'elle soumet h votre approhation, 
votre Commission a relevé les pensions des généraux de di- 
vision, dos /çénéraui de brigade, ainsi que celles des inten- 
dants et inspecteurs du service de santé, qui leur sont assi- 
milés pour la retraite, dérogeant ainsi aux principes admi« 
par la loi du 35 jnin 1861. 

L'article I" de la loi du 23 juin 1861 est en eEtet ainsi 
conçu : 

« Art. !•'. — Les pensions des ofitciers et des fonctionnai- 
res assimilés de l'armée de terre sontflxées conformément 
BU tarif annexé à la présente loi. 

■1 Toutefois, les pensions des généraux de division et géné- 
raux de brigade, ainsi que celles des intendants et inspecteurs 
du service de santé qui leur sont assimilés pour la retraite 
ne pourront, en aucun cas, excéder la sumin>- attribu<-e, 
selon le grade, aux ofHciers généraux dans le cadre de ré- 
serve. ■ 

Il a paru & votre Commission que le maintien d'une telle 
dis|Misilion, qui aurait pourconséquencc, par suite de l'adop- 
tion du nouveau taiif, de donner aux généraux de division 
et de brigade, ainsi qu'aux fonctionnains astiinilés, une re- 
traite nioinsélevée que celle qui serait atlribuéc aux ofllciers 
d'un grade inférieur, ne pouvait être maintenue. 

Votre Commission vous propose donc l'abrogation du se- 
cond paragraphe de l'article I" <le lu loi du iîi juin 4861. 

Pensions des veinn et sccuuri aux urphclins. — A eût* 
de la révision des pensions des olllciers de l'amiée, les 
auteurs de la proposition de loi du 22févri"r 1878 avaient 
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Etait-U excessif, d*autre part, d*éle?erdii quart à lamoilié 
les pensions attribuées par les article 19, 21 et 22 de la loi 
du 11 avrU 1831) 

PenBianM de$ sous-oflicûrÈ et toidals. — Les auteurs de la 
proposition de loi du 22 février 1878 ne se sont pas préoc* 
cupés des sous-ofHciers et soldats, et à ce propos votre Gom- 
roission vous doit quelques mots d'explication. 

A4iudant sous-of/ieier.— après la loi existante, voici com- 
ment sont réglées les pensions des sous-offlciers et soldats. 

La pension d'ancienneté de ce grade est acquise à 25 ans 
de services. Elle est fixée au tninimum de 565 fr. et s*accrolt 
de 10 fr. pour chaque année en sus de 25 ans, jusqu'à 705 fr. 
À 45 ans de services. Elle est élevée à 995 fr. dans le cas 
d'amputation de deux membres ou de perte totale de 
la vue. 

Ces chiffres s'augmentent d'un cinquième après doute 
ans de grade. (Lois du 11 avril 1831 et du 26 avril 1856.) 

La pension de la veuve est fliée à 191 fr., elle est doublée 
si le roan a été tué à l'ennemi. (Loi du 26 avril 1855.) 

Dans la liquidation d'une pension civile, les services ter- 
minés dans le grade d'adjudant sous-ofncier ou dans les 
emplois qui y sont assimilés, ne sont rémunérés qu'à raison 
d'un trentième par an du minitmtm de 400 fr., affecté à ce 
grade par la loi du 11 avril 1831. (Loi du 9 juin 1853, 
art. 8.) 

Sergenl'major.— La pension d'ancienneté de ce grade est 
acquise à 25 ans de services. Elle est fixée à 465 fr., et s'ac- 
croît de 10 fr., par chaque année au-dessus de 25 ans, jus- 
qu'à 665 fr. à 45 ans de services. Elle s'élève à 865 fr. dans 
le cas d'amputation de deux membres ou de perte totale de 
la vue. Ces chiffres s'augmentent d*un 5^ après 12 ans de 
grade. (Lois du 11 avril 1831 et 26 avril 1855.) 

La pension de la veuve est de 166 fr. et du double si le 
mari a été tué à l'ennemi. (Loi du 26 avril 1856.) 

Dans la liquidation d'une pension civiie^ les services ter- 
minés dans le grade de sergent-migor ou dans les emplois 
assimilés, ne sont rémunérés qu à raison d'un trentième par 
an du minimum de 300 fr. déterminé par la loi du 1 1 avril 
1831. (Loi du 9 juin 1853, art. 8.; 

Caporal, — La pension d*ancienneté de ce grade est acquise 
à 25 ans de services et est fixé à 415 fr. Elle s'accroît de 
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i\ aTiil I83i, art. 19); c'est-à-dire après que le mariage a 
été autorisé par le ministre de la guerre. 

Le droit à la pension n'existe pas pour la veuve séparée de 
corps sur la demande de son mari. (Loi du 25 juin 1864 , art. 6.) 

Les orphelins de militaires obtiennent au lieu et place de 
leur môre décédée ou déchue de ses droits, un secours égal 
à la pension que leur mère aurait été susceptible d'obtenir. 
Ce secours est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux 
ait atteint l'âge de (21) vingt et un ans accomplis. La part 
des majeurs est réversible sur les mineurs. (Loi du 1 1 avril 
1831, art. 21.) 

Les auteurs de la proposition de loi voulaient modifier 
cette législation en portant & la moitié le quart du maximum 
attribué aux veuves et orphelins parles articles' 19, 21 et 22 de 
la loi du 11 avril 1831 aux veuves et orphelins et à côté des 
catégories existantes, une catégorie nouvelle de pensionnai- 
res en admettant les veuves et les orphelins à jouir d'une 
pension de la moitié du minimum affecté au gmde dont le 
mari était titulaire, s'il mourait en activité sans avoir acquis 
de droits à la retraite. 

Cette dernière disposition leur avait paru d'autant plus 
utile à introduire dans la loi sur les pensions militaires, que 
dans le projet relatif aux pensions des fonctionnaires et em- 
ployés civils que le Gouvernement a déposé sur le bureau du 
Sénat, l'article 30 contient une disposition presque analogue, 
puisque cet article demande que l'on revienne sur la loi du 
9 juin 1853 qui n'accordait la pension à la veuve du fonc- 
tionnaire dont le mari mourait après avoir été admis à la 
retraite. 

Si le fonctionnaire ou employé, dit cet article 30, meurt en 
activité de service après deux ans de fonctions et qu'il laisse 
une veuve et des enfants, le montant de ses comptes de re- 
tenues et de subventions est converti en une rente surTÉlat 
au nom de la veuve pour l'usufruit et des enfants pour la 
nue-propriété. 

N'y avait-il pas lieu, en amendant la disposition proposée 
par les auteurs de la proposition de loi du 22 janvier 1878« 
de rechercher une assimilation pareille entre les veuves et 
orphelins des officiers et les veuves et orphelins des fonc- 
tionnaires et employés civils placés dans le cas prévu par 
l'article 30 du projet de loi sur les pensions civiles? 
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Etait-il excessif, d*aiitre part, dVIover du quart à la moitié 
les pensions attribuées par les article 10, 21 et 32 de la loi 
du II avril 1S3lt 

Pvnsion$ de* sous-of/icùrfi et toldais. — Les auteurs de la 
proposition de loi du 22 février I87S ne se sont pas préoc* 
cupt»s dos sous-ofRciers el soldats, et à ce propos votre Com- 
mission vous doit quelques mots d'explication. 

Adjudant êmLi-offrier.-— D'après la loi existante, voici com- 
ment sont réglées les pensions des sous-ofllciers et soldats. 

La pension d*ancieuneté de C(* grade est acquise à 23 ans 
de servic«)s. Elle est fixée au minimum de 56o fr. et s'accroît 
de 10 fr. pour chaque année en sas de 25 ans, jusqu'à 705 fr. 
A ^5 ans de services. Elh* est élevée à 995 fr. dans le cas 
d'amputation de deux membres on de p<>rte totale de 
la vue. 

Ces chiffres s'augmentent d'un cinquième après doute 
ans de grade. (Lois du II avril 1831 et du 20 avril IH50.) 

La pension di* la veuve est fixée à 191 fr.« elle est doublée 
si le mari a été tué à Tcnnemi. (Loi du 20 avril 1853.) 

Dans la liquidation d'une pen$ion civile, les services ter* 
minés dans le ^rade d'adjudant sous-ofllcier ou dans les 
emplois qui y sont assimilés, ne sont rémunérés qu'à raison 
d'un trentième par an du minimum de 400 fr., alfeeié à ce 
grade par la loi du II avril 1831. (Loi du 9 juin 1833, 
art. 8.) 

Srrgmi'major, — La pension d'ancienneté de ce grade est 
acquiM* k 25 ans de services. Elle est fixée à 105 fr., et s'ac- 
crull de 10 fr., par chaifue année au-de^^us de 25 ans, jus- 
qu'à 005 fr À i5 ans de services. Elle s't*l«^ve à 805 fr. dans 
le cas d'amputation de deux membn*s ou de perte totale de 
la vue. («es chiffres s'augmentent d'un 5* apn^s 12 ans de 
grade. '.Loi« du II avril 1831 et 20 avril 1853.) 

La pen«i<in de la veuve e^t de 100 fr et du double si le 
mari a été tué à l'ennemi, il^i du 20 avril 1850.) 

Dans la liquidation d'une pmstoH mile, le» services 1er* 
miiién dans le grad»* de se r^«* ni -major ou dans les emplois 
a«%imilé«, ne %ont rémunérer qti'à rai«un d'un trentit>iiie par 
an du mmimum de 300 fr déterminé fiar la lui du II avril 
1831. Loi du 9 juin 1853, art. 8.| 

Ctip^tral. -La pension d'annrtineté deee urade e«t ae<|uise 
à 25 ans de servicm et est fixé à 415 fr. Elle s'arcruit de 
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7 fr. 80 c. par chaque année en sus de 25 ans jusqu'à 
565 fr. à 45 ans de services. 

Dans le cas d'amputation de deux merabres ou de perte 
totale de la vue, elle est élevée à 735 fr. Ces chiffres s'accrois- 
sent d'un cinquième après 12 ans de grade. (Loi âviii avril 
1831 et 20 avril 1855.) 

La pension de la veuve est de 14i fr. et de 242 fr. si le 
mari a été tué à Tennemi. (Lois du il avril 1831 et 26 avril 
1856.) 

Dans la liquidation d'une pension civile, les services ter- 
minés dans le grade de sergent ou dans les emplois qui y 
sont assimilés ne sont rémunérés qu'à raison d'un trentième 
du minimum de 250 fr., déterminé par la loi du li avril i831. 
(Loi du 9 juin 1853, art. 8.) 

Sergent et sergent-fourrier, — La pension d'ancienneté de 
ce grade est acquise à 25 ans de services et est fixée à 385 fr. 
Elle s'accroît après 25 ans de 6 fr. par an, jusqu'à 505 fr. 
à 45 ans de services. 

Dans le cas d'amputation de deux membres ou de perte 
totale de la vue, elle est élevée à 657 fr. 

Ces chiffres s'augmentent d'un cinquième après 12 ans de 
grade. (Lois du H avril 1831 et 26 avril 1855.) 

La pension de la veuve est de 126 fr. et de 252 fr. si le 
mari a été tué à l'ennemi. (Loi du 26 avril 1856.) 

Dans la liquidation d'une pension ctvtie, les services ter- 
minés dans le grade dç caporal ou dans les emplois qui j 
sont assimilés ne sont rémunérés qu'à raison d'an trentième 
par an du minimian de 220 fr., affecté au grade par la loi 
du H avril 1831. (Loi du 9 juin 1853, art. 8.) 

Soldat. — La pension d'ancienneté du soldat est acquise à 
25 ans de services et est fixée à 365 fr.; elle s'accroît de 5 fr. 
par chaque année au-dessus de 25 ans jusqu'à 465 fr. à 45 ans 
de services. Elle est élevée à 605 fr. dans le cas d'amputation 
de deux membres ou de perte totale de la vue. (Lois du 
H avril 1831 et 26 avril 1855.) 

Pour les gendarmes, ces chiffres s'augmentent d*nn cin- 
quième, après 12 ans de services dans la gendarmerie. 

La pension de la veuve est de 116 fr. et de 232 fr. si le 
mari a été tué à l'ennemi. (Loi du 26 avril 1856.) 

Dans la liquidation d'une pensUm civile, les services du 
soldat ne sont rémunérés qu'à raison d'un trentième par an 
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da minimum de 200 fr. délerminé parla loi du H avril 4811. 
(Loi du 9 juin IStiS, art. 8.) 

Projet de loi Bertkaul. ^ U est c«M'laiQ que le tarif dei 
pensions des soua-ofOciers ol soldais réclame un relève- 
ment; mais les auteurs de la. proposition de loi du 22 jan- 
vier 1878 ont pensé, et la Commission pense comme eux, 
que le projet da loi disposé par le général Berlhaul sur le 
rengaf^emenl des sous-of liciers sV'lant résen'ù le soin de 
déterminer le relèvement des |>on$ions des sous-onicicrs, la 
fixation du tarif à établir pour les sous-ofliciers et les soldats 
viendra naturellement au moment où ce projet sera mis en 
discussion. 
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PBNSIONS DE RETRAITE DBS OFFICIERS DE L'ARMKB. 



Tarif des pensions de retraite des 



GRADES. 



PENSIONS DE RETRAITE 

POUR AMCIKMNBTB DB 8SRVICB 
(Art. • de U loi da 11 anil 187t.) 



Ifllunain 

à 

Maat 

d«MrTlc« 
•ffcctif. 



Général de division 

Intendant général inspec-j ^«'OO 

teur. . . . .' \ 

Général de brigade . . . . \ 

Intendant militaire | 5,^00 

Médecin ou pharmacien ins- l 

pecteur ' 

Colonel 1 

Sous-intendant militaire de f 

i'o classe > ♦500 

Médecin ou pharmacien prin- 1 

cipal de l'» classe . . . . / 

Lieutenant-colonel 

Sous- intendant militaire de 

2* classe 

Médecin ou pharmacien prin- 
^ cipal de 2« classe .... 
Vétérinaire principal de 1^ \ 3^700 

et de 2» classes ' 

OfHcier principal d'administ. 
Interprète principal .... 
Officier d'administr. greffier 

principal. 

Chef de bataillon ou d'esca- 
dron, major , 

Adjoint de i" classe de Tin- > 3.000 

tendance militaire. . . . 



175 



85 



75 



65 



50 



Maxinram 

à 

GOant 

d« Mrrioe. 

eaapafiiM 

conipriie*. 



10.000 



7.500 



PEN^. ' ^ 
POUB CArSK DK BLft%«' 

AjTt : 



Aarvtalkm 

4* dcm 

meubret 

o« 
perla toUI« 
delà 



rKHSioN rtxm^ 

qii«U« q«« Mit 
U durée 
des 

M OfO ca 
da 



6.000 



5.000 



12.000 



7.800 



7.200 



6.000 



4.000 



4.800 



4 



,t«* 



f*tU «t« 



■ •If 






lO.t* ' 



7.>"i 



6.0-^ 



5.01'» 



4.0«>o 



A 



PENSIONS DE RKTRAJTB DBS OFWCiKRS DB L'ARMBB. 

oflloiers et aasliiiUte de l'armée de terre. 



l»K KKTUAITK. 

• •. I. U rt n d. U loi du It Mni IMI) 



> t |Mn« •h«oiu* d« 

i '4»%ef d itn mvriiSr», 

••j nui y •nnl#qui- 

'An f« d« u lAi 4b 
Il avnj liai.) 

Mtnimiini 
ft i.— .•^^> d* la.*rft>(t 

•« i.'tti fr*nà |M»tir 
'*•«»« *nn^ d« ««r* 
• ' I d« '«mpaiptic 
. •• i*' •«• BiaviaKi'M. 



V.K.mui 



S Ti^O 



4.8110 



M*Yl«n 



«im 



10.000 



6.500 



Bittvrri ou IndrmiUt 
Uoios rravM qui m^tuol 

d«At ) IIDpOMiblllt4> d« 

d avoir Af roinuii !«■ m aaa 

•*'»♦• pour !• droit k U 

^aaioa d'anri«nnrU. 

(Art. 17 d« la loi da 

11 ami itJi ) 

Minimuni 

•ti|>tB*BU dr 1 aorroUa»- 
w»'i>t ar#tu pour rhaqa* 
ann-> «U «ervir* au d^U d« 

M ani ju«i|>i au maiit.ium. 

raaiuJ^ft atrr l*«<'ar.ipa(a«« 
formaoi 90 an* i 



Minliuum. 



6.500 



4.800 



Maxlmaa. 



10.000 



6.500 



iimitnn 14X1181 

(AH. lIvISI 4«U 
loi 4« H avrU IMI.) 



«iaâm«a 



Maxlmuin 



7.800 



5.670 



13.000 



7.8U0 



WAXmUM 


P81C8I0N9 


iâM u caa 


dM «•««••. 


4«eddU 


8«e<Mir« 
ansMltdM 


MM^léto 


orphailaa. 


•«4« 


TUt%ûm 


l'ajBpvtatioa 


■aaiMWB 


4« dtui 


4«U 
^a«ioo 


m«MbrM 


d'anrivoMM 



(avM 1« 

CiBqttiAOM 

«I Ma). 

15.000 
9.360 



•Il frad* 
da «lari o« 



3.333 



S. 167 



4.^00 



6.000 



4.500 



6.000 



5 400 



7.200 



8.400 



s.ooo 



3.i(>u 



5 000 



3.406 



5.000 



4.080 



6.000 



7.S00 



t. 667 



3.000 



4.000 



3.000 



l Of>0 



3.&00 



4 800 



5.760 



1.333 



«iti. 



PBNSIONB DK RKTBAITE DES OPPlCOtaS DR L'AEIŒB. 

Tarif de» pcnsiona de ratrmlte des 
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SS5 



ofllolen et aasbnUés de l'armée de terre. 



ItK KKrUAlTK 

<»r rHriRwrrim okatm or ncciniABiaa. 

à, t». i< «t 17 4* u toi d« Il mmi tut ) 



>"««*« ) ul orrationnefil 

Art t* «• u loi dtt 
Il atrti Itsi.} 



'.» , « »•! t»l%tltltlllM. 



^i q •• UM I lliitimui 



3 OOO 



i.3'»0 



4.000 



3.. 100 



BlMMTM M laflrmltia 
mnku» mTM qui mMCwt 

ilaiit niBpMtlMKi/ 4« 

rrtUr «u MrTlr* avast 

d'avfiir »<-<>n«ipl| Im m «as 

•tlr^t |Niur U dn»U à U 

^atton iranri<>nn«U. 

{Xrt. 17 «tf U loi dtt 

ll«%ril ItSI.) 

MtaliBom 

•nirm«ot4 d« l'af Tnltw- 

ui^nt pr#T« pour rhaqu* 

»nMA«> 4« ««rflr* au d<*i« d« 

M Mn« yU*(|i< «u iiittiii.uni. 

>*>itii«il't «T* If* raiiipagiM* 
fnriiiAnt M «aa i 



Mlnlniuta. 



3.000 



2.300 



1 .7-.0 



a.5:.o 



1.750 



t «00 



.l.OoO 



s . >o 



2 3"0 



:!.ioo 



4.000 



3.r»«io 



3.300 



1.400 



3.000 



J.r,oo 



3.300 



■ - _ J. 



Mafciavin. 



4.000 



3.300 



(AH. Il «1 a d« te 

loi d« Il avril mt) 



Vlnimttai. 



S. 550 



2.100 



4.000 



3.500 



3.n00 



3.000 



2.700 



3.100 



tOHO 



3.600 



3.000 



S 760 



4.800 



3.M0 



3.060 



S.SiO 



4.309 



4.200 



3.9r*o 



MAXIMUM 

éaac !• CM 

do e^eltd 



raay«UtkMi 

dodMt 

m»mhr— 

(«vo«lo 
rlaqiil*m« 

oa Ml). 

5.760 

4,752 



1.672 



3.024 



S.760 



5.040 



4.752 



nnfticKfs 



dote 

d*ai>cl«aot/ 



1.333 



1.106 



650 



700 



1.333 



1.166 



1.100 
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Tarif des pensions de retraite des 



PENSIONS DE RETRAITE 
Pour akcibnrbtb db survicb 

(Art. t de la loi du 11 arrU IWl.) 



GRADES. 



vUrxW d'ytillerie principal 

iVnirAleord'armei principal 

ai. |w çlawe. ...... .. . , 2.300 

X«OoinC du génie principal ^ 

Je Ir* classe 

Otlicier d'administr. greffier 

da 2« classe 

Vétérinaire en second . . . 
Garde d*artillerie principal 

de 2« classe 

Contrôleur d*armes principal f *.ioo 

de 2* classe 

Adjoint du génie principal 

de S* classe 

Interprète de 3« classe . . . 

Aide-téiérinaire 

Garde d'artillerie de 1^ cl., 

y compris les maUres-arti- \ 1 .900 

nciers 

Contrôleurs d* armes de 

lr« classe 

Adjoint du génie de l*» classe j 
Adjudant d'administration- 

en !•' f 2.750 

Garde d'artillerie de 2* classe j 
Contrôleurs d'armes de 2* cl. J 




2.T('^ 
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ofllolers et asslmilte de l^armée de terre. 



!•' 



HhrrirAiTB 

• •• iN».H««tril« ORATK» Oit fnrrRABLKt. 
W I . U •( t7 4a U toi du 11 avrlJ lUl ) 



• "• ,>jt «^ • AWuonant 
, tr ft(»««>iU* 4* 

.. «* (1 un mcoibr*, 
«* ;••• ) •oot 4^«lo 

\n u *i*\ik lAldti 
Il avrti tUi:. 



» • «' t * d* I mcenA^ 
* » , ' *« !«/«• 4» ••r- 
, » I . »4 iM««iiM>jm 



V 



I «uiH I Waiimura 



2 . 1«0 



S titO 



I vO 



t.7S0 



3.300 



3 000 



S. 700 



s.»o 



nieMarrt ou InflnntUt 

lu» n» cr&T*i <|)ii iortt«at 

d mt 1 iiii|Mi««i(ii1ii^ 4« 

rvBi^r au M>r«i«'« «vant 

4a«»ir a<'<iuiipli k« y) ans 

«lif«« pour l# droit k la 

^iikiMO 4 «n<'i<>nn#té. 

,Art IT d« U loi du 

Il atrlt lUl.j 

MiniMi mi 

aurm'nM ilr i «icroltM- 

fn^nt |>r/«u p<ur >->.«i^iir 

• ni»^ A* ■rrM<*« «Il ilrtk 4^ 

JO « • ;-j* i<i au maiif.Miu 

!<»• k«rMr«g rlfn Uft 

rumul^* a^'<- Ir^i ••anip»rB*» 

fontitiil M an* • 



Mintnium 



S. 300 



2.t00 



1.900 



t.7S0 



Maltmuii». 



3.300 



3.000 



S. 700 



S.5S0 



IlSICn R lAUlCI 

(Art. Il «1» 4«U 

loi d« Il mini ini.) 



Mlnlmom. 



2.700 



S. 520 



2.280 



2.100 



Mailmum 



3.060 



3.C00 



3 240 



3.060 



MAXIMUM 

d«n» U caa 

o««d« 

l'aniputatioa 

4* 4««s 

Oieinbrwt 

(aT«« l« 
cinquièma 




TUrt 4« 



4«U 

fMtlOt 
d'MCl«SBCil 

ftff«cU« 



4.751 



4 320 



3. RM 



3.672 



4« Man iMi 
4a yèrt. 



1.100 



1.000 



900 



S50 



1 
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Tarif des penatoiis de retraite des 




PENSIONS DE RETRAITE 

POUR AMCIBUKCTS DB tSKTICS 
(Art. 9 d« Ift loi dtt tl attU IMl.) 



POOSCAOSI 



PBNSI'N^ 

(Alt u a 



GRADES. 



Adjoint da féniedeS^classa. 

Officier d'aaministr. greffier 
de 3« classe 

Officier d'administr. aide- 
comptable de ]'• classe de 
la justice militaire. . . . 

Chef ouvrier d*ëtat de Tar- 
tillerie, du jgéni^ et des 
équipages militaires . . . 

loterprète auxiliaire de 1 '• cl. 

Adjudant d'administration j 
en second 

Sous-chef ouvrier d*état de 
Tartillerie, du génie et des 
équipages militaires . . 

Chef artificier 

Interprète auxiliaire de 2* cl. 

Aide-Yétérinaire stajriaire. . 

Oarde d*artillerie de 3* classe 

Contrôleur d*armes de 3* cl. 

Adjoint du ffénie de 8« classe. 

Officier d*aaministr. greffier 
de 4* classe 

Officier d*administr. comp- 
table de 2* classe de la 
justice militaire .... 




2.750 



1.400 



40 



2.550 



35 



2.100 



3.060 



2.S20 



2.S5* 



2.1W 



PBmONS DK RBTIUUTB DBS OPPIOIBRS DB VABMÈE. 



Dfllolera et assimilés de rarmée de terre. 



I»K UKTRAITK. 

L*t iHPtRMma oiuvBt or ncruRABLsa. 

U, U. U •! 17 4« U M d« H avril lUl.) 



lMrtiure«oii InlInMlito 

('% *v« <|U1 O^CMMMBMII 
.» f*rX0 4i»Mll«« d« 

• >iit.*^ 4'an iDMDbrt. 

Unut 

. tri U A* Im loi du 

Il ««ni toi.) 

rcutlali VMUMJU 

Minlaw*. 
•u^Tr«*lll4 4« l'arrrei»- 
•• 1 .«nt pr*Tv po«r 



molaa fravaa qui ni«tttat 

daat ItaipoMibUiU d« 

rmur au mrtiem avaat 

d'avoir aeeompll Im M ani 

«&lr«t poar 1« droit à la 

•aatioa d anctoanald. 

(Art. t7 d« U loi d« 

Il avTtI m i.) 

rmaiofi vAEiAaLa. 

Mlalnaoi 

anfMaati da raecrol^ 

Moiaat ^va poar cKaqaa 

ana^a da tarvl^a aa 4*1* d« 

M aa« jusqq'fta matimiun. 

rumni^v aw* !*>• ratnpafn** 
f«»m»a0t M as* ) 



imiimi iT lAinci 

HgiiKi te liBfiiAac. 

(Art 11 at n da U 
loi da U avril tttl.) 




Mialaam. 



MAXIMUM 

da»tla oaa 

daedcia 



o« da 

raaf«ialloa 

da da«« 

MMabrM 

(avaa la 



PENSIONS 

dM Tauvat. 

B«eo«ra 



oryballaa. 
TUn 4« 



dala 

faatlaa 



d'i 



3.m 



da 



S30 



:i.0S4 



7M 
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PROPOSITION DE LOI 

AYANT POUR OBJET l'aMÉLIORATION DBS 

PENSIONS DE RETRAITE ATTRIBUEES AUX INSCRITS 

MARITIMES 

PRÉSENTÉS PAR MM. GAMBBTTA ET MAURICE ROUVIBR, 

LE 30 MARS 4878 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, 

Gomme les marins de TÉtat, les inscrits maritimes 
subissent sur leurs traitements et au profit de la Caisse 
des invalides de la marine chargée de pouryoir aux 
pensions de retraite, une retenue de trois pour cent. 

Hais tandis que les premiers peuvent, par suite du 
bénéfice des campagnes, avoir acquis à Page de 45 ans 
le maximum de la pension, il faut que les seconds, 
pour avoir droit au minimum de cette pension, restent 
jusqu*à 50 ans à la disposition de TÉtat, et jusqu'à 60, 
s'ils veulent atteindre le maximum. 

D'un autre côté, le taux de la pension des inscrits 
maritimes, au lieu de se régler, comme celui des ma- 
rins de rÉtat, sur le grade qu'ils possèdent, est basé, 
quels qu'aient été grades et fonctions remplis dans la 
marine marchande, surle dernier grade dontils étaient 
en possession quand iLs ont été libérés du service de 
l'État, de telle sorte qu'un officier marinier ayant 
exercé les fonctions d'officier depuis le jour où il a 
quitté la marine militaire, n'en est pas moins retraité 
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comme simple matelot, 8*il était simple matelot quand 
il est passé dans Tinscription maritime. 

Mais ce n*est pas là seulement que s'arrêtent les 
désavantages faits aux inscrits maritimes. Si Ton com- 
pare les pensions ({ui leur sont attribuées avec celles 
des marins de l'État, on est encore plus frappé de 
rinégalité avec laquelle ils sont traités. Ainsi quand le 
matelot de 3* classe de i*Klat dont la retenue au profit 
de la Caisse des invalides n*est que de 8 fr. 65 c. par 
an« reçoit une pension de 365 francs, laquelle peut 
sYlever jusqu'à 465 francs, Tinscrit maritime du même 
grade, qui verse à ladite caisse 18 francs par an, n*a 
droit qu*à une pension de 135 francs ou de 255 francs, 
s*il a atteint le maximum. Et c*est bien autre chose si 
le matelot do 3* classe de TÉtat est devenu officier 
dans la marine marchande; bien que la retenue soit 
opérée sur le chiffre du traitement d'officier, la pen- 
sion de retraite e^^t toujours de 135 francs, celle d'un 
simple matelot, et il n*cst pas rare de voir des officiers 
mariniers subissant une retenue de 130 francs par an 
pendant do longues années, pour n'avoir, à la fin de 
leur carrière, que 135 francs de retraite. 

Le tableau annexé au présent exposé, présente, 
grade par grade, la solde, la retenue et la pension 
attribuées aux marins do l'Ëtat et aux inscrits mari- 
times. On peut se convaincre par son examen que ce 
qui vient d'être dit pour le matelot de 3* classe exiNte 
également pour les autres grades, et que, tout en 
tenant compte de la différence des services rendus à 
TKtat par les inscrits maritimes et les marins mili- 
taires, il est équitable de chercher à améliorer, dans 
de justes limites, la pension de retraite des premiers. 
De l'avis des gens compétents, on satisferait à cette 
(puvre de justice en augmentant, pour tous les grades, 
le taux des pensions de moittc, et en fai^nt remonter 
le bénéfice de cette mesure au I*' jan\ier do Tannée 
courante. Le montant des pon<îon%runrédée», en IH77, 
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aux inscrits maritimes ayant été de 330,i59 francs 
si i*on admet qu*en 1878 la dépense soit la même, le 
crédit à accorder devra être de 165,329 fr. 50 c. 

En conséquence de ce qui précède, nous avons 
rhonneur de vous soumettre la proposition de loi 
dont la teneur est la suivante : 
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ARTICLE UNIQUB 

A dater du i*' janvier 1878, la pension de retraite 
des inscrits maritimes est augmentée de moitié pour 
tous les grades. 

La Caisse des invalides de la marine pourvoira à 
cette augmentation de dépense. 



RAPPORT 



PAIT 'au .nom dk la COmiISSION* 
ihahoéi: d'cxauinrii la pboposition dk un dc mm. v^mbbtta 

RT MAItmCK HOCVIER, 
AYANT POUB OBJET L AM^UORATIOM 

DES PENSIONS DE RETRAITE ATTRIBUÉES 
AUX INSCRITS lARITIIES 



Meftsîaun, 

Le 23 join IRTA, tous avei revisé et considérablemont 
au^enté les pensions de Tarniée de li*rra; le 5 août 1879, 
TOUS en avez fait autant pour ramW*c de mer. 

Rien n*étail plus urgent; rien non plus dn ce que vous 
avez fait jusqu*ici n'a renrontré une approbation plus g'éné* 
ralo. Mais votre œuvre r^t restée inrotnplèto, puisqu*eUe 
n*enibra!«»e pas los insrriii, qui forment la réserve penna- 
nenti* de notre marine militaire. 

La prop«isition, qup deux de nos honorables collé^rnes, 
MM. Gambetta et Rouvicr, ont au Theareusa pensée de dépo- 
ser le 30 mars 1878 et que vous nous avez charfrt'm d'exa* 
miner, vient à propos combler cette lacune. 

Il y a plus de deux siérlc», (^l)>ert conçut les admirables 
ordonnances qui forment encore la base de nos intititutiont 
maritimes. La population de nos cAtes fut tonmise à un 
réf^a exceptionnel; mais, à côté des cbar^res qu*on lui 
Imposait, on lut constitua des avantages qui devaient en 
être la coro|>en»ation. 

Aujourd'hui encore, le matelot e»t à la disposition da 

I. (Vti« committion e»t rMmp«»fte<* dm MM. t}^%ê^%u%jfré9nirnt; 
lloviui, êerrftairr; La Vn-ill*», mpfMtfimr: l>»okr(>y, ('amimir' 
l'vner 'Paul. R<»ufi«r, l>rei>, lûtirr Morbihan', Daamaa, 
B4»ihm(mt, r.i«lur. 



304 RAPPORT Sint LES PENSIONS 

l'État de 18 à SO ans; il subit sar tous ses sal&ires une rete- 
nue en faveur de la caisse des Invalides ; il est soumis, lan- 
UH à la juridiction militaire proprement dile, tantAt & d'autre) 
juridictions spéciales; aujourd'liui encore, il ne peut a'cnjïa- 
ger librement; il lui est interdit de s'éloigner sans permis, 
et la plus grande partie des actes de sa vie sont soumis au 
contrôle incessant du commissaire de l'iDscriptioD mari- 

Des diverses compensations qui lui ont été successivement 
attribuées, la pension dite dem-sMe est la principale qui 
lui soit restée; celle-là, il est vrai, ne lui a jamais été dis- 
cutée. 

Écrite pour la première fois dans l'édit de IS89, elle a 
été confirmée par nombre de dispositions souveraines qu'il 
serait snperftn de vous rappeler. Enfin, une loi du 13 mai 
1701, qui fut précédée d'un rapport de H. Bëgouin, député 
du Havre, que l'on ne saurait lire encore maintenant sans 
émotiou, renouvela et consacra, d'une manière définitive, 
le droit de nos marins à un secours quand, épuisés par l'ige 
et les infirmités, ils sont condamnés au repos. Le départe- 
ment de la marine, nous nous hâtons de le dire, s'est tou- 
jours fait une obligation d'améliorer le sort des demi-sol- 
diers, toutes les fois que les circonstances le lui ont permis. 
Les ordonnances du 17 septembre 1823, du 31 janvier 1831, 
du 12 mars 1836, du 20 juin 1838. du 9 octobre 1837, du 
10 mai 1841, du 3 octobre 1841 et du H juillet 1836, sont 
autant d'étapes qui attestent son active et paternelle solli- 
citude. 

La loi do 38 juin 1862, qui est encore en vigueur et qui 
fut volée A l'unanimité par le Corps législatif et le Sénat, a 
augmenté, en dernier lieu, de4/IO,les tarifs du 13 mai 1741. 
Cette améli,oralion, notable pour l'époque, a cessé d'être 
en rapport avec les nécessités de notre temps. En votant les 
lois du 22 juin 1878 et du ï août 1879, vous avei reconon 
l'élévation toujours croissante des choses de la vie et l'obli- 
gation impérieuse, pour le pays, de venir en aide d'une 
lanière plus efficace à tous les serviteurs de l'État. 

Vraie pour les armées de terre et de mer, celte sitnation 
est encore davantage pour les tnscn'lf, dont l'industrie tra- 
erse une crise qui vous préoccupe si profondément, et dont 
I demi'solde était restée, malgré les améliorations que 
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nou» venons de rapfveler, si inférieure à la pension des ma- 
rins de rÊlat. 

Le pcpjel que nous avons l'honneur de vous soumettre 
relùve de 50 p. 100 les demi-soldes actuelles; c'est le moins 
que nous puissions faire, si nons voulons mettre la vieillesse 
de nos matelots à Tabri de la misère. Cette augmentation 
corrt^Hpond d*Ailleurs, à peu près, à celle que vous avez 
votée pour les pensions militaires et laisse subsister encore 
une supériorité bien marquée en faveur des marins retrai- 
tés d'après la loi du 5 août 1879. 

Il serait impossible d'établir avec une complète exactitude 
les conséquences flnanoiiTCs de notre projet. La vie du 
marin est soumise à tant de hasards qu*elle déroute la sta- 
tistique. Mais, en calculant largement, c'est-à-dire en sup- 
posant aux demi-soldiers la durée moyenne de vie attribuée 
aux pensionnaires ordinaires, on arrive à un surcroît de 
2 millions 1 /2 à peu pn^s au bout de vingt ans. C'est l'esti- 
mation la plus approximative que nous ayons pu faire. Les 
tn«crï(5 figurent au budget de 4880 pour une somme do 
5.370.000 francs, laquelle se trouverait ainsi portée, au 
bout de la période probable de longévité à 7.870.000 francs, 
chiffre qu'il faudrait encore accroître d*une autre somme 
de 500.000 francs représentant la part des veuves et des 
orphelins. 

Nous nVs^taierons pas d'attt*nuer l'importance de ce sacri- 
fice; mais nos revenus toujours croisi^ants nous permettent 
de te supporter, et nous n'hésitons pas à pi*nser que vous 
le ferez sans regret, pour des hommes si dignes de votre 
bienveillance. 

La loi que nous sommes unanimes à vous soumettre n'est 
guère, dans l'ensemble dr »<«s dispositions, que la repro- 
duction de c«*ll(« du 28 juin IH(î2. Opendaiit, nous y avons 
introduit quelques aniéiioratiotis sur lesquelks il est de notre 
devoir d'appeler votre haute attention. 

La lUmi-iotde continuera k être acquise après Vi années 
de na\igation, S4iit |Nmr le compta de TÉtat, soit sur les 
bateaux de commerce; elle ne pourra être réclamée, comme 
d*ins le pa<»M'*, qu'A r.'itfe de M) ans, sauf le cas d'infirmités 
entraînant Timpo^'^ibiiité du travail. Ici, nous avtms cru 
qu'il était ju^ted'etfarer une exception établie par Tartirle V 
de la loi ptecitee de iHli'i. 
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D'après cet article, les infirmités contractées ao service 
de rÉtat sont les seules qni permettent d'obtenir la demi- 
solde avant 50 ans. Cette restriction nous a paru excessive 
et faire trop bon marché de certaines infortunes, trop res- 
pectables pour être dédaignées. 

Gomment faire, par exemple, avec quelque justice, une 
différence entre un homme blessé sur un bâtiment de guerre 
et un autre estropié en allant porter secours à des naufragés 
ou en exécutant un ordre dont dépendait le salut de tout 
un équipage ? 

Désormais, si la Chambre partage notre sentiment, 
pourvu que les infirmités soient la conséquence, régnlière- 
ment constatée, du service, elles constitueront le même 
droit aux intéressés, sans distinction. 

L'abus que le législateur a voulu éviter n'est point à re- 
douter, l'administration ayant à sa disposition tous les 
moyens de s'éclairer et de prononcer en pleine connaissance 
de cause. 

La loi de 1862 n'accorde aux capitaines au long cours et 
aux maîtres au cabotage le maximum de leur demi-solde 
que lorsqu'ils réunissent, les premiers 6 années de comman- 
dement, et les seconds 12 années. Or, tout le monde le sait, 
les commandements deviennent de plus en plus rares, non 
seulement à cause de la détresse de la marine marchande, 
mais encore par la concurrence que les officiers de vais- 
seaux font aux officiers de commerce. Maintenir cette 
clause, ce serait condamner les capitaines au long cours et 
les maîtres au cabotage à ne jamais dépasser le minimum. 
Nous vous proposons donc de réduire la durée nécessaire 
du commandement de moitié, et de la fixer seulement à 8 ans 
et à 4 ans. 

Vous donnerez ainsi satisfaction à l'amendement de nos 
honorables coUègues, MM. Hovius et Durand. 

Enfin, appliquant la régie bienveillante consacrée par la 
loi du 5 août 1879, nous avons porté la pension des veuves 
du tiers à la moitié du maximum revenant aux maris. 

Les secours des orphelins ont été augmentés dans les 
mômes proportions. 

C'est avec confiance que nous vous présentons cette loi, 
qui répond à d* inconte stables nécessités. 

Elle vous vaudra, n en doutez pas, la reconnaissance de 
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cette sympathique population qoi, toar à tour, sur les na- 
Tires de commerce et sur les bfttiments de TEtat, résume, 
au plus haut degré, raboégalion et le courage, et contribue 
si puissamment à la richesse et à la défense du pays. 



PROPOSITION DE LOI 

Aaticli Premiee. 

La pension, dite de demi-iolde, des marins réunissant 
25 ans accomplis, soit de service pour le .compte de TÉtat, 
soit de navigation sur les bâtiments do commerce est fixée 
conformément au tarif annexé à la présente loi. 

Cette pension ne peut être réclamée par l'ayant droit 
avant Tftge de 30 ans accomplis, à moins qu'il ne justifie 
d'infirmités contractées dans la navigation qui le mettent 
dans rimpos»ibilité absolue de continuer à naviguer. 

Art. 2. 

La pension des veuves desdits marins est Axée à la moitié 
du maximum de la pension attribuée au marin. 

Art. 3. 

Après le décc^s de la niére ou lorsqu'elle se trouvera 
dc'chue de ms droits à la pension, Tenfant ou les enfants 
mineurs du marin mort en jouissance de droits à cette demi* 
solde, reçoivent, quel que soit leur nombre, un secours 
annuel éfral à la pension que la mère aurait obtenue ou 
aurait été susceptible d'obtenir. 

Ce s4*C4)urs est payé jusqu'à ce que le plus jeune d'entre 
eux ait atlemt l'Age de il ans arcomplU; mais, dans ce cas, 
la part des moeurs est ré> erMble sur les mineurs. 

Art. 4. 

Il e%t alloué auidils marins, p«iur chacun de leurs enfants 
Ag^s de moins d^ 10 ans, un supplément annuel déterminé 
par 1«< tarif rigoiiit. 
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Art. 5. 

Lm dispositions de la présente loi seront appliquées à 
tontes les pensions non inscrites ayant sa promulgation. 

Art. 6. 

Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 



TARIF 



DBS 

1 

PENSIONS DITES DEII-SOLOES 

POCB LES MABIHS BÉUItlSSAlIT VlNGT-CUfO ANS, 
SOIT DB SEHVICES POUI LB COMPTB DB l'ÊTAT, SOIT DB !f ATIGATION \ 

sut LBS BATlMilITS DB f^MMBHCK \ 



«m. 



U 



870 



TARIF DES PENSIONS DITES DBIII-SOLDBS. 



PAYES ET GRADES 



COMPRIS DANS CHAQDB CATBGORIK 



Payes 



de 23 fr. et au-dessous 
de 25 fr. 01 à 40 fr. . 
de 40 fr. 01 à 55 fr. . 
de 55 fr. 01 à 70 fr. . 
de 70 fr. 01 à 85 fr. . 
au-dessus de 85 fr. . 



CSapitaines an long cours 

BT 

Maîtres an cabotage. 



Maîtres 

au 
cabotage 

Capitaines 

au 
long cours 



n'ayant pas 8 ans de 
commandement. . • • 

ayant 8 ans de comman- 
dement 

n*ayant pas 4 ans de 
commandement.. . . 

ayant 4 ans de comman- 
dement 



FIXATIONS ANNUELLES. 



miflMOM 



fr. c. 



17 
21 

27 
32 
38 
45 



» 
1» 



poar 6 ans 

de 

senrioes 

sur les 

b&timeiits 

de l'État 

on aux 

équipages 

de U 

flotte. 

(Décret du 

Il juillet 

18S6.) 



fr. c. 



6 
6 
7 
7 
8 
10 



» 
I» 



dloTalidîté 

pour 

60 ans 

dâg« 

on pour 

infirmités 

contractèei 

an 
service de 

rKtat. 

(Tanf du 

13 mai 1791 

et 
ordonnafioe 

du 

5 octobre 

1811.^ 



fr. c. 

9 • 

9 • 

9 • 

9 • 

9 > 

12 • 



38 n 


8 » 


9 


47 n 


8 n 


12 


47 » 


8 > 


12 


65 *• 


10 » 


10 



MAl'V ■ 



3J 

36 
4J 

67 



Si 
67 



^1 • 



i>^ 



TARIF DBS PENSIONS DITBS DBMI-SOLDBS. 



971 



FIXATIONS MBNSUELLBS. 



■CFriJMRirr 



MI^IHVH 



(r. 



• •*» • 



M 



.«»( • 



•^O m 



povr é aat 



<!• ràut 

on aax 
«!• la 

iioii«. 

(Décret dtt 
Il ittillot 



flr. c. 

72 
7S 

Si 

Si 

96 

120 



disTalidité 

pour 

90 Ans 

dàge 

oQ poar 

iaflrmitéa 

coDtnctees 

aa 
serTlca d«> 

IKut. 

(Tarit da 

13 mai 1791 

•t 
ordonnancp 

du 

S octobn* 

1M4.) 



M 



96 



120 



108 
108 
108 
108 
108 
Hi 



108 



lii 



Ui • 



tes 



MAXIMUM 



tt. c 

38i 
i32 
516 
576 
660 
80i 



660 



80i 



80i » 



1.068 • 



MOITIH 

da 
maxiraaiii 

aaz 
TauTes 

ai 
orphelins. 



poar 

l«« aofantii 

aa-daaaoaa 

da 10 aas 



192 
216 
258 
288 
330 
i02 



330 



i02 



402 



»i 



tr, c. 



2i 
24 
24 
24 
24 



24 



36 



» 

m 

M 



OBSERVATIONS. 



OÊÊM 



RÉPONSE 

AU CORRESPONDANT 00 « TIMES » SUR 

LE TRAITÉ DE BERLIR 



Nous emprnntons à la République française du 7 juillet 1 878 
le compte rendu suirant : 

« Le correspondant du Times écrit à ce journal qu'an cours 
d'une conversation qu'il eut dernièrement avec M.Ganibettay 
il lui demanda s'il était réellement l'un des- adversaires 
acharnés du traité de Berlin et s'il désapprouvait l'œuvre 
du congrès. 

a M. Gambetta lui répondit en ces termes : 

« Je ne sanrais être l'adversaire absolu du traité de 
Berlin, car, quels que soient ses défauts, il a procuré 
à TEurope en général et à la France en particulier ce 
grand bien auquel nous aspirons tous, la paix. Ce ré- 
sultat est si considérable qu*il fait disparaître les dé- 
fauts que Ton peut remarquer dans certaines parties 
du traité. Ainsi que bien d'autres, j'ai pu regretter 
certaines concessions qui me paraissent contraires à 
la base sur laquelle repose le droit international eu- 
ropéen. Mais j'avais prévu dès Tabord les difficultés de 
Tœuvre entreprise par le congrès, et je pensais bien 
qu'il ne pouvait l'accomplir d'une manière absolument 
satisfaisante. J6 considère toutefois que la Russie a 
rendu un grand hommage au droit public européen 
quand elle a consenti, malgré l'état de désunion où se 
trouvait alors l'Europe, à soumettre l'intégrité du traité 
de San-Stefano à Tappréciation des puissances. 

« Aujourd'hui que la paix est faite et que l'Europe 
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peut respirer tranquille après avoir éprouvé do si 
longues inquiétudes, je pense qu*il serait imprudent, 
qu'il serait injuste et regrettable de contester les 
avantages résultant des délibérations du congrès. La 
France républicaine, qui a démontré à TEurope com- 
bien est pacifique le but qu'elle se propose, a remporté 
à Berlin le plus grand succès qu'elle pût désirer ; elle 
a contribué, en effet, à cette œuvre de pacification 
vers laquelle elle tend et dont elle a besoin. Or, en 
admettant même que le congrès de Berlin ne nous ait 
donné que la paix, je ne me placerai certainement pas 
au nombre de ses adversaires. 

a Je n*étudierai pas maintenant en détail l'Œuvre 
du congrès. Le traité de Berlin soulève bien des ques- 
tions compliquées qu'on ne peut juger qu'après de 
longues réflexions. Mais, considéré dans son ensemble, 
je puis affirmer que le traité de Berlin a un résultat 
considérable d'où découlent des conséquences impor- 
tantes pour mon pays. 11 a mis fin, en effet, à l'état 
de désunion dans lequel se trouvait l'Europe; il a mis 
fin à cette politique de combinaisons qui poussait 
chaque puissance, non pas à suivre la voie où la con- 
duisent ses intérêts naturels, mais à une sorte d'agré- 
gation artificielle ob ses intérêts naturels étaient 
sacrifiés à des intérêts factices, et où, sous prétexte 
d'avoir un but commun, ou se cachait mutuellement 
le but véritable auquel on tendait. Le congrès de 
Berlin n'a certes pas encore amené le rapprochement 
logique des États européens, mais je crois qu'il a porté 
un coup fatal à cette agrégation factice à laquelle je 
viens de faire allusion, et qu'il a indiqué à chaque 
puissance la politique naturelle et logique qu'elle de- 
vrait adopter. 

€ Je n'examinerai pas actuellement la triple alliance 
formée en 1873. Je ne prétend» pas dire que cette 
alliance était exclusivement dirigée contre la France. 
Je crois toutefois que, lorsque trois gouvernements 
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60 arrivent à une entente semUable, ceux qui sont 
laissés en dehors ont le droit d'affirmer qu*elle n'a 
pas été faite en vue de leurs interdis. La France a donc 
•le droit de se demander si le congrès de Berlin a laissé 
Intacte cette triple alliance de 1873, et je pense qu*il 
serait difficile de répondre par Taffirmative. La po* 
sition prise par TAutriche dans les nouveaux États 
slaves, dont on considère à juâte titre la Bosnie et 
THerzégovine comme le centre, fait de cette puissance 
tout autre choie qu'une alliée de la Russie. 

a En même temps qu*on a placé t'Autriche comme 
une sorte de sentinelle à une extrémité des régions 
orientales, on a appelé TAnglelerre à monter la garde 
à l'autre extrémité. Celte situation parallèle établit 
entre l'Autriche et l'Angleterre une communauté d'in- 
térêts qui pousse la première de ces puissances à entrer 
franchement dans la voie de sa politique naturelle et 
logique et qui, aujourd'hui ou demain, détruira iné- 
vitablement l'entente sur laquelle repose la triple 
alliance et la privera d'un de ses éléments les plus 
importants. Je pense donc que l'on peut affirmer, sans 
crainte de se tromper, que le congrès de Berlin a 
modifié du tout au tout la base sur laquelle reposait 
l'entente de 1878, et j'ajoute que la France a tout lieu 
d'applaudir à un changement apporté à une combi- 
naison faite en dehors d'elle, sinon contre elle. 

c< Le changement qui s'est produit dans la politique 
de l'Angleterre est un résultat non moins important 
dont la France ne peut que se féliciter. En s'établis- 
sant dans nie de Chypre, dont elle fait une sorte 
d'avant-poste, en se déclarant la protectrice des inté- 
rêts asiatiques de la Turquie, l'Angleterre a rompu 
avec cette politique que je pourrais qualifier d^insu- 
laire, pour reprendre ses traditions de politique con- 
tinentale. Elle cesse de se poser en simple spectateur 
des événements qui se passent en Europe; elle ne 
s'isole plus, comme malheureusement elle l'a £ait si 
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longtemps, des combinaisons politiques du continent. 

« C*est là, je crois, une circonstance heureuse pour 
TAngleterre elle-même. Une nation comme la nation 
anglaise ne peut, sans être injuste envers elle-même, 
s*isoler dans une lie pour ne s'occuper que de ses 
intérêts matériels. 11 était temps que les événements 
fissent abandonner i TAngleterre une semblable po- 
litique. L*Burope commençait à la regarder comme 
étrangère à ses transformations politiques. Il arrive 
parfois qu'une nation qui se laisse aller i cette sorte 
d'abandon s'aperçoit trop tard de son erreur et que 
tous ses efforts sont vains pour recouvrer cette in- 
fluence sans laquelle les plus grands États ne peuvent 
subsister. L'AngleterrCi au contraire, vient de rentrer 
d'une façon brillante dans le concert européen. Tout 
ce qui se passe en Europe l'affecte directement, car 
elle a des intérêts partout où l'équilibre politique et 
la civilisation sont en jeu. 

« La France a donc toutes les raisons d'accueillir ce 
changement avec joie. Les choses, en effet, ont repris 
leurs cours logique et naturel. Les intérêts de la 
France et de l'Angleterre, les deux pays les plus libé* 
rauz, les plus industrieux, les plus producteurs, les 
plus riches de l'Europe, sont si intimement liés que 
le retour de l'Angleterre à une politique moins étroite 
fait sortir en même temps les deux États de l'isolement 
temporaire dans lequel ils se trouvaient. 

« Une alliance franco-russe, reposant sur l'arbi- 
traire, n'est plus possible; le nouvel état de choses 
nous pousse naturellement vers une politique de rai- 
son, une politique de défense et de bons résultats 
pour tous, sans danger pour personne. Je ne pré- 
tends certes pas dire que nous songions à prendre 
une attitude quelconque. La France ne songe i rien 
qui puisse rendre les alliances nécessaires ou même 
désirables. Je veux dire simplement qu'en raison des 
changements effectués par le congrès, les intérêts de 
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l'Angleterre et de rAutriche sont les mômes en Orient; 
que les intérêts de l'Angleterre et de la France, iden- 
tiques déjà dans une certaine mesure, le sont devenus 
plus encore, et je me félicite, au nom de mon pays, 
d'un changement que je considère comme très heu- 
reux et très rassurant pour tous. 

« Je n'entrerai pas plus avant dans Texamen détaillé 
du traité de Berlin, que je ne pourrais peut-être pas 
approuver dans toutes ses parties ; mais ce que je viens 
de vous dire suffit pour vous prouver qu'on ne saurait 
me ranger au nombre des adversaires de l'œuvre du 
congrès. » 



ALLOCUTION 

Prononcée le 8 novembre 4878 
EN RÉPONSE A U OÉlilUTION OUVRIÈRE DE L'AVEYRON 



Nous empruntons au XIJJC* Siècle du norembre 1878 le 
complc rendu suivant : 

« M. Joseph Fabre, professeur de philosophie à Paris, se 
conformant au désir de ses compatriotes, a présenté jeudi, 
à neuf heures, les délégués ouvriers de TAvejron, qui 
étaient au nombre d'environ soixante, à M. Gambetta, à qui 
il a adrcMé une petite allocution dont voici le résumé ; 

« J'ai l'honneur de vous présenter les délégués ouvriers des 
cinq arrondissements de rAveyron. Ces délégués ouvriers 
appartiennent à un département où jusqu^ici le cléricalisme 
et le bonapartisme ont exploité à leur profit les sentiments 
religieux et conservateurs du grand nombre ; mais ils 
savent que c*est le rôle des travailleurs des villes d'être les 
éclaireurs des travailleurs des champs, et ils s'appliquent 
de plus en plus à multiplier les sociétés d'instruction répu- 
blicaine dans les campagnes du Rouergue, où l'ignorance a 
accrédité toute sorte* de légendes mensongères sur les 
hommes et sur les choses de la République. 

m Ils ont tenu à vous voir pour se retremper par l'aspect 
de l'homme d'État qui, par son ardent patriotisme, par son 
infatigable dévonenient À l'éducation graduelle du suffrage 
Qnivi*rv*l, par sa prudente habitude de poursuivre toujours 
ce qui doit être en n'entreprenant chaque jour que ce qui 
peut ^tre, a mérité la reconnaissance de tous les amis delà 
dignité, de la liberté et de la sécurité publiques, désormais 
incompatibles avec tout autre régime que le régime repu* 

blicain« 

« Quoiqu'ils aient à ewnr de ne pas tomber dans cette 
espèce d'idolAtrie politique qui met les hommes avant les 
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idées, ils voas demandent la permission d*acclamer, à cdté 
de la République enfin bien vivante, Thomme qui a le plus 
contribué à la faire vivre : Vive la République! Vive Gam- 

betta! » 

ce Après quelques paroles de remerclment, M. Gambetta a 
exprimé, dans un beau langage que nous regrettons de ne 
pouvoir exactement reproduire, les idées suivantes : 

C'est un grand bien que ces délégations d'ouvriers 
envoyés des divers points de la France pour visiter la 
magnifique Exposition qu'a organisée le gouvememenl 
républicain, au lendemain même des désastres que 
Tempire avait déchaînés sur nous. En visitant la capi- 
tale de la France, et en particulier le Champ de Mars, 
vous avez vu se révéler à vos yeux le génie môme de 
la démocratie qui enfin triomphe, vivace et indestruc- 
tible, sous sa forme naturelle, la République. 

Revenus parmi vos compatriotes, vous leur direz 
combien est calme ce peuple parisien que dépeignent 
si turbulent les partis néfastes qui ne pardonnent pas 
à son intelligence politique de les avoir à jamais con- 
damnés; vous leur direz combien sont injustes les 
méfiances de ceux qui ont voulu décapiter Paris en 
transportant le siège de nos deux grandes Assemblées 
à Versailles, où elles sont comme exilées, mais non 
heureusement à perpétuité. 

Puis, vous aurez bien soin de faire que votre 
union fortuite, comme délégués envoyés ensemble à 
l'Exposition, devienne le point de départ d'une union 
constante entre vous, comme travailleurs, vous com- 
muniquant les uns aux autres les résultats de vos 
observations, comme patriotes, vous secondant les 
uns les autres dans la lutte contre les ennemis de la 
République, de plus en plus identifiée avec la patrie. 

Ce que nous voulons, en efi'et, ce n'est pas une 
République inféodée à telle ou telle faction, ce n'est pas 
une République ou aristocratique, ou bourgeoise , ou 
plébéienne, c'est une République vraiment nationale. 
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Ceux-là sont dupes d*une chimère qui imaginent 
qu*il est prescrit et qu'il est possible au gouverne- 
ment de faire le bonheur de tous. Le gouvernement 
ne doit strictement à tous qu'une chose : la justice. 
Chacun s'appartenant, il convient à chacun de se ren- 
dre heureux ou malheureux par le bon ou par le 
mauvais usage de sa liberté. L*État se contente 
d'assurer également les droits de chacun, du pauvre 
comme du riche, du petit comme du grand. 

Parmi ces droits, il en est un essentiel entre tous , 
c*est le droit à riustrucUon, à l'instruction qui est la 
protectrice naturelle de la moralité, l'arme capitale 
dans la lutte de la vie, le préservatif le plus efficace 
contre la misère. Le devoir absoln des gouvernants 
est de la répandre partout à pleines mains et de faire 
que les lumières publiques s'accroissent de plus en 
plus, en même temps que seront allégées de plus en 
plu.H les charges publiques. 

Soyez-en sûrs, la République, tout i l'heure défini- 
tivement assise, ne manquera pas à sa tâche de grande 
jusUcière et de grande éducatrice. Elle rendra de si 
importants services, elle s'appliquera si bien à être 
comme l'organisme vivant du droit, qu'elle achèvera 
de faire la conquête de tous les hommes de bonne foi 
qui ne sont pas encore convertis à elle. Quant à ses 
ennemis irréconciliables, je veux dire ces intrigants 
intéressés qui gagnent trop avec les régimes de privi- 
lège pour se réconcilier avec le régime du droit, ils 
continueront à calomnier la République et les répu- 
blicains. Mais qu'importe? Laissons les dents de la 
calomnie se briser contre la pierre. Aux calomnia- 
teurs n'opposons qu'une réponse : Paire notre devoir. 

I«4»t paroles de M. Ganilielta ont été ai'<'uoilUf>s par des 
cnt n'jpété^ de : Vive GatnbetUl Vive la République! 
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An cours des Tacances parlementaires le Sénat avait perdn 
trois de ses membres, le général Chareton, M. Renouard 
et M. Oopanloup, évêque d'Orléans, sénateurs inamovibles. 
Les ganches du Sénat choisirent MM. de Montalivet, André 
et le général Greslej pour candidats. Les droites présen- 
tèrent une liste de coalition composée de MM. Oscar de 
Vallée, bonapartiste, d'Haussonville, orléaniste, et Bara- 
gnon, légitimiste*. Le Journal des Débats ayant vivement 
reproché à M. d'Haussonville son alliance avec un bona- 
partiste aussi déclaré que [M. Oscar de Vallée, M. d'Hans- 
flonville adressa à M. Bapst la lettre suivante : 

« Monsieur le directeur, 

a Je vous reconnais parfaitement le droit de discuter mes 
opinions et de m*accuser de mobilité, d'inconsistance et de 
scepticisme. Libre à vous de rappeler la campagne d'oppo- 
sition irréconciliable que mes amis et moi avons menée 
contre l'empire. Quels étaient ces amis? Voilà ob vous vous 
trompez étrangement, et c'est mon droit de rectiûer vos 
assertions. 

« Pendant toute la durée de l'empire, j'ai eu le bonheur 
de marcher d'accord avec M. Thiers, avec M. Guizot, avec 
M. Berryer, M. de Tocqueville, M. de Lanjuinais, etc. Ces 

1. La list« des droites passa dans la séance du 15 novembre : 
M. Oscar de Vallée avec i41 voix, M. d*HaassoDTille avec 138 
et M. Numa Baragnon avec 137. 

Le gëoéral Oreslej obtint 134 voix, M. Alfred André 1S6 et 
M. de Montalivet 125. 
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chefe de Topinioa libérale et modérée oui sonyent rencon- 
tré, dans ce qae tous appelez mes salons. If. Bertin et 
qaelqnes-ans des plus brillants écrivains des DébaU; mais 
personne ttj a jamais rencontré ni M. Loms Blanc ni 
M. Gambette* 

« Vax llionneur de vous offrir. Monsieur le directeur, 
Tassurance de mes sentiments de considération les plus dis- 
gués. 

« D'Haussontillk, 

Le Joumai des DébaU répondit : 

« La rectification de M. le comte d'Haussonnlle porte 
sur un fait matériel dont l'exactitude ne sera certainement 
point contestée par nous après son affirmation. Il est par- 
faitement certain qn*à Tépoque où M. d'Haussonville comp- 
tait parmi les cbefs les plus ardents de l'opposition, M. Louis 
Blanc se tenait en exil à Londres. Quant à M. Gambette, il 
importe peu de savoir s*il a été on non dans les « salons » 
de M. d*Hau5sonTilIe. Ce qui est sûr, c'est que M. d'Hausson- 
Tille et M. Gambette ont fait campagne ensemble et qu'ils 
ont eu, an moins deux fois, des rapports personnels : une 
premît'^re fois, lorsque M. Gambetta a soutenu, sur l'iurita- 
tioo de M. d'HanssonTille, la candidature de M. PréTost- 
Paradol ; une seconde, lorsque M. d*Haussonville a apporté 
500 francs à M. Gambetta pour subTenir aux frais d*une 
candidature ouTriére dans un quartier de Paris. Ces deux 
faits, dont le premier est à Thonneur de l'esprit consenra- 
teur de M. Gambetta, et le second à l'honneur de l'esprit 
très libéral de M. d'Haussonville, ne sauraient être contes- 
tés. Il serait facile de citer d'autres républicains qui ont eu, 
à cette époque, an moins des rapports politiques aTec le 
randidat actuel des droites sénatoriales. La seule différence 
entre eux et M. d'HaussonTille est qu'ils sont restés ce qu'ils 
étaient, et que nous retrouTons aiyonrd'hui M. d'Hansson- 
tîIIp en compagnie de M. Oscar de Vallée, n 

M. d'HanssonTiUe adressa aussitôt à M. Bapst une se- 
conde lettre : 

« Monsieur le directeur, 
m Je n*ai jamais eu l'honneur, quoi que tous en disiez, 
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d'entretenir des rapports personnels aTec M. Gambetta, 
même à Toccasion de la candidature de M. Prévost-Paradol 
à Paris. Il la sontenait auprès de ses amis, tandis que je la 
recommandais aux miens, sans avoir réussi à obtenir da 
Journal des Débats un concours tant soit peu efficace pour 
1 un de ses rédacteurs trouvé alors trop compromettanC 
D'entrevue personnelle entre M. Gambetta et moi, il n'j ea 
a jamais eu à cette époque ni depuis. Je n'ai pas davantage 
porté chez lui le moindre argent pour le succès d'une can- 
didature ouvrière. 

« Promoteur de l'Union libérale, j'ai dû avoir pendant 
l'empire, j'ai eu en effet, et j'ai encore le plaisir d* entretenir 
aujourd'hui des relations courtoises et même amicales avec 
beaucoup de républicains ; mais il ne m'a pas été donné 
d'en avoir aucune avec les personnes que vous avez nom- 
mées, et les deux faits que vous citez comme preuve 9 incon- 
testables de mes rapports personnels avec M. Gambetta 
n'ont jamais eu lieu. 

c Veuillez agréer, etc. 

« D'Hacssonvillb. >» 

La République française du 14 novembre publia l'article 
suivant : 

«I M. Gambetta, à raison du caractère particulier de ce 
débat que son témoignage seul pouvait éclaircir, a cru 
devoir se départir de son habitude constante de ne point 
discuter les écrits qui le mettent en scène; il a adressé an 
Journal des Débats la lettre que voici : 

Monsieur le directeur, 

Je prends la liberté de relever Terreur contenue 
dans la lettre que M. le comte d*HaussonviIle vient de 
vons adresser et que plusieurs journaux publient par 
anticipation. 

En 1863, M. Pré vost-ParadoI posait une candidature 
libérale dans le quartier des Ecoles. Nous étions, à 
celte époque, un groupe déjeunes gens déjà fort pré- 
occupés de politique et tout disposés à soutonir do 
nos suffrages et de notre action la politique nettement 
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opposante de ce brillant et noble esprit qu'une heure 
de faiblesse a enlevé à la France. J'eus Thonneur, 
à cette occasion, d'entrer en rapports avec M. le comte 
d*Haussonville, qui paraît Tavoir oublié. Je me per- 
mets de lui rappeler trois faits : 

1* Nous avons rédigé et signé un appel aux élec- 
teurs. J'ai même souvenance d'avoir sollicité et obtenu 
de M. d*Hausson ville la modification d'un passage de 
cette circulaire, relatif à l'Italie, qui me paraissait 
devoir soulever les protestations d'un certain nombre 
de nos amis. 

S* Nous avons organisé et tenu ensemble rue Maza- 
rine, une réunion électorale où figurèrent M. Prévost- 
Paradol, notre candidat, H. d'Haussonville, son par- 
rain, et votre serviteur. Je prononçai là un discours 
qui, à en juger par la passion qui animait à cette 
époqae les hommes de mon âge, dut être assez vert. 
J'ens le plaisir de recevoir les félicitations chaleu- 
reuses et même les encouragements de M. le comte 
d'Haussonville. 

3* C*est durant cette même période électorale de 
1S63, et pour subvenir aux frais d'une candidature 
nettement démocratique dans la f* circonscription de 
Paris, que H. d*Hattssonville nous versa libéralement 
nne somme de cinq cents francs. 

Il est vrai que, depuis lors, je n'ai eu ni l'avantage 
ni llionneur de rencontrer M. d'Haussonville, mais 
je peux vous assurer que le souvenir do ces courtes 
et significatives relations ne s'est pas affaibli dans 
mon esprit. 

Veuillez agréer, etc. 

Léor Gambbtta. 

ris, 14 novembre 1878. 



L*appel ans électeurs de la 6* dreonscription à Paris, 
dont il est qoesUon dans la lettre de M. Gambetta» était 
cooço dans le* termes suivantes : 
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Aux électeurs delà ^* eireonscrijption de Paris. 

Le bat du grand acte qae nous sommes appelés à accom- 
plir est d'assurer enfin l'établissement de la liberté politique 
dont la France ne saurait se passer plus longtemps. 

C^est dans cette pensée qu'un grand nombre de citoyens 
habitant cette circonscription et animés d'un sentiment 
franchement libéral, quoique appartenant à des nuances 
diverses, se sont réunb pour appuyer la candidature de 
M, PréYost-Paradol. 

Nous recommandons cette candidature parce que M. Pré- 
Tost-Paradol a mis son incontestable talent au service des 
grands intérêts de la France, parce qu'il a vaillanmient 
combattu par ses écrits et que, jeune encore, il a déjà souf- 
fert pour la liberté. 

Vavin, ancien député et ancien représentant, vice-prési- 
dent du comité polonais. — Ferdinand de Jouvencel, 
ex-€onseiIler d'État, ancien député de Tex-dixième 
arrondissement. — Ch. Hingraj, ancien représentant, 
ancien colonel de la iO* légion de la garde nationale. 
— Ravaillier, conducteur de mécanique. — Le marquis 
d'Harcourt, ancien pair de France. — Bouchène-Leper, 
ancien conseiller d'État. — Alexandre Hilliet, typo- 
graphe. — Gambetta, avocat à la cour impériale de 
Paris. — Le comte d'Haussonville, ancien député. * 
Albéric de Lagarde, avocat à la cour impériale de 
Paris, docteur en droit. — Henri Maréchal, typographe. 
J.-J. Weiss, journaliste. — Th. Tenaille-Saligny, avocat 
au conseil d'État et à la cour de cassation. — L. Phi- 
lipponnay, fondeur en caractères. — Chassang, fon- 
deur en caractères. — Emmanuel Durand, étudiant. — 
Littré, de l'Institut, etc., etc. 
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Séance du 18 novembre i878. 



INCIDENT 



La discussion de Télection de M. de Fourtou à Ribérac 
donna lieu à Tincident suivant (compte-rendu m exUnio 
du Journal officiel), 

y. OB FocBTOc. — Ce n^est donc pas dans ces tristes dé- 
bals que nous pouvons trouver la solution du problème 
que je posais tout à Theure. Aux événements seuls, aux 
événements qui sont plus forts que nous, il appartient de 
dire si nous nous trompions. Tannée dernière, lorsque nous 
indiquions à la France les périls vers lesquels elle courait, 
lorsque nous montrions, au terme de la pente que suivait, 
avant vous, la Chambre qui vous a précédé, les grands prin- 
cipes soc* ux compromis. {Exclamations ironiques à gauche 
ti au centre,) 

Reutétre, cependant, si je recueille, dans une province 
de notre Midi , les échos d'une parole aujourd'hui souve- 
raine, ce problème s*éclaire-i-il déjà de quelque lumière. 

Quand on déclare la guerre à tous les Français que n*a- 
nitne pas une vieille foi républicaine... 

M. Gavbctta. — C*e$t un mensonge. Monsieur! {Applaur 
dissements à gauche.) 

A droiU. — A Tordre! à Tordre 1 

M. u pRÉ«iDCfT. — Monsieur Gambetta, vous venez de 
vous servir d'une eipression qu*on ne doit pas prononcer 
dons cf tte flhambre. Vous le reconnaîtrez vous-même, et je 
n«* doute pas que vous ne vous empressiez de la retirer. 

M. GftiBCTTA. — Monsieur le président, je suis prêt à 
retirrr le root, quand T homme qui est à la tribune rentrera 
dans la vérité. [Sowaeaux applaudissements à gotic/ie.) 

Voix diverses à droite, — Comment, « Thomme! » — 
Quel «inçulier langage! — A Tordre! àTordrel 
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M. CuifEO d*Ornano. — C'est le dictateur de rincapacitc 
qui dit cela. Il devrait se cacher sons terre! 

M. LE PRÉSIDENT. — Messicurs, veuillez faire silence. 

Un membre à droite. — Il faut au moins être parlemen- 
taire! 

M. LE PRÉSIDENT. — Quelle que puissent être la justesse et 
la vérité de la pensée qu'on exprime, le règlement exige 
qu'on Texprime d'une façon parlementaire. 

M. Gambbtta. — Votre observation, à coup sûr, est très 
fondée, Monsieur le président, et je conviens que je n*ai 
pas employé un mot parlementaire. Mais quand un homme, 
qui a la prétention d'être un homme de gouvernement, 
attribue à ses adversaires politiques la pensée d'exciter à la 
guerre civile et de repousser tous ceux qui ne partagent 
pas sa foi politique, j'ai caractérisé ses paroles en véritable 
Français. 

Pour le règlement, je retire le mot. {ApplaudissemenU à 
gaucJie et au centre.) 

M. DE FouRTou. — Quand on a écarté de la République 
tous les nouveaux venus, et par la plus impolitique... (Inier- 
ruptions à gauche.) 

M. Gambetta. — Et M. le général Gresleyl et M. de Mon- 
talivetl 

Voix à droite. — A l'ordre ! k Tordre ! 

M. DE FouRTOu. — Ce sont des accidents. 

M. Gambbtta. — Et quand M. Thiers et M. de Rémosat 
von s ont appelé aux affaires, étiez-vous un nouveau Venu 
ou étiez-vous secrètement un parjure? (Bruit.) 

A la suite de cet incident, la République françaiie du 
2i novembre publia les procès-verbaux suivants : 

« Dans la séance du 18 novembre 4878, M. de Fourtou 
ayant adressé à M. Gambetta la phrase suivante : «< Quand 
on déclare la guerre & tous les Français que n'anime pas 
une vieille foi républicaine... », M. Gambetta a répliqué : 
« C'est un mensonge. Monsieur! » 

« Sur l'observation de M. le président de la Chambre, 
M. Gambetta a, quelques instants après, prononcé ces pa- 
roles : « Pour le règlement, je retire ce mot. » 

u M. de Fourtou ayant jugé que l'expression offensante 
n'était pas retirée en ce qui le concerne, a chargé MM. Blin 
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de Bourdon et Robert Mitchell, députés, de demander à 
M. Gambetta une rétractation on une réparation par les 
armes. 

« M. Gambetta» de son côté, a prié MM. Allain-Tar^ré et 
Clemenceau, députés, de se mettre en rapport avec MM. Blin 
de Bourdon et Robert Mitcbell. 

f( Les quatre témoins se sont réunis. 

« Sur la demande de rétractation, MM. AUain-Tarfré et 
Clemenceau, ont demandé à MM. Blin de Bourdon et Robert 
Mitcbell s*ils ne jugeaient pas que les deux parties pouvaient 
s*en tenir honorablement au texte du Journal of/ideL 

« MM. Blin de Bourdon et Robert Mitcbell ont déclaré que 
le texte du Journal officiel, dans leur opinion, donnait satis- 
faction à M. le président de la Chambre et maintenait Tou- 
trage à l'égard de M. de Fourtou. 

«( Ils ont, en conséquence, demandé que M. Gambetta retirflt 
les mots : « Pour le règlement. » 

M MM. Allain-Targé et Clemenceau ont alors déclaré, au 
nom de M. Gambetta, que M. Gambetta avait, en effet, 
retiré le mot « mensonge m par déférence pour la Chambre, 
mais que, devant la demande d'explication de M. de Four* 
tou, il reprenait ce mot, et qu*il était aux ordres de M. de 
Fourtou. 

« MM. Blin de Bourdon etRobert Mitcbell ont, de leur côté, 
déclaré, au nom de M. de Fourtou, que la di^liiirtion établie 
par M. Gambetta accentuait Toutrage au lieu de Tatténuer. 

M Les quatre témoins ont considéré que, dans ces condi- 
tions, une rencontre était inévitable. Il a été reconnu, d*nn 
commun accord, que le choix des armes appartenait à 
M. de Fourtou. 

M Les conditions de la rencontre ont été arrêtées comme suit : 

M Le duel aura lieu an pistolet de tir rajé, à distance de 
trente-cinq pas et au commandement; une seule balle 
sera échangée. En foi de quoi nous avons signé le présent 
procéwerbal. 

Pour M. Gambetta : Pour M. de Fourtou : 

AixAiN-TAaGC, BuK Di Bocaaoïf» 

Clkiik^(:k%u. RoBiar Miiaiitx. 

Vê SO nui vnibr» 1178. 
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u La rencontre a eu lien anjoard'hai, 21 novembre, an 
Plessis-Piquet, conformément aux conditions stipulées ci- 
dessus. Aucun des deux adversaires n*a été touché. 

Pour M. Gambetta : Pour M. de Fourton : 

Allain-Targâ. Blin de Bourdon, 

Clemenceau. Robert Mitchell. 

Dans cette rencontre, M. Gambetta était assisté de M. le 
docteur Lannelongue, et M. de Foortou de M. Je docleor 
Thevenet. 
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